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L'Exposition nationale suisse de Zurich de 1883, était dans tout 
son éclat ; dans ses halles grandioses et dans ses galeries magni- 
fiques, la foule pressée admirait les produits divers des industries 
nationales qui révélaient des aptitudes techniques et artistiques qu'on 
ne soupçonnait pas exister à un tel degré d'avancement chez nous. 
Mais, singulier contraste, pendant que la presse se faisait l'écho de 
ces sentiments et signalait ces merveilles, le pays retentissait des 
plaintes du commerce et de l'industrie sur la crise économique et 
sur les difficultés de la situation générale. 

Or, tandis que beaucoup de personnes ne voyaient d'autre remède 
à ces maux qu'une intervention de l'Etat, soit sous forme d'élévation 
des droits de douane, soit sous une forme différente, d'autres per- 
sonnes estimaient que l'inefficacité Je ces moyens était surabon- 
damment démontrée par les exemples très concluants de nombreux 
pays chez lesquels ni le protectionnisme, ni l'intervention directe 
de l'Etat dans la production, n'étaient parvenus à conjurer le ma- 
laise agricole et industriel. 

Se plaçant sur un terrain pratique, M. Schindler-Escher, de 
Zurich, se demanda si, avec les éléments dont nous disposons, il 
n'y aurait pas possibilité de développer les industries qui existent 
en Suisse et d'en introduire de nouvelles, et, pour procurer à cette 
question les solutions qui pourraient être les meilleures, il institua 
un concours auquel il affecta une somme de 3500 fr. Ce concours, 
que le comité central de l'Exposition nationale voulut bien orga- 
niser, réunit 88 mémoires, sur lesquels H furent primés et dont la 
plupart ont dès lors été publiés, afin de permettre aux intéressés 
de tirer profit des idées pratiques qu'ils peuvent renfermer. 



L'initiative généreuse et éclairée du donateur et la participation 
active du comité central de l'Exposition de Zurich, qui s'employa 
avec zèle à la réussite de ce concours, méritent la reconnaissance 
de l'industrie et du commerce nationaux. 

L'étude que nous avions présentée étant parmi celles qui ont été 
distinguées par le jury de concours, nous avons pensé devoir la 
publier aussi, après y avoir introduit toutefois les renseignements 
recueillis dans l'intervalle. Il nous semblait que, dans un moment 
où, partout, les yeux sont fixés sur les efforts tentés ailleurs pour 
consolider la situation économique du pays, il y avait quelque 
intérêt â rendre accessible à tous des détails succincts sur les voies 
et moyens du développement industriel et commercial à notre épo- 
que, renseignements qui se trouvent épars dans les publications des 
autorités, des sociétés et des particuliers, où nous avons été les 
chercher. Autant que cela a dépendu de nous, nous avons puisé à des 
sources officielles, mais pour un certain nombre de questions cette 
catégorie d'informations fait défaut ou est incomplète ; nous nous 
sommes efforcés de combler ces lacunes de la manière et avec les 
éléments qui nous ont paru les meilleurs, sans prétendre y avoir 
réussi entièrement. Dans le plan général, l'étude de chaque matière 
commence par un court aperçu historique, vient ensuite un résumé 
des dispositions législatives, enfin des données statistiques. 

Sans être complets ni parfaits, ces moyens d'information nous 
paraissent de nature à rendre des services à ceux qui aspirent à 
entrer dans la carrière commerciale ou industrielle, aux commer- 
çants et aux industriels, ainsi qu'au corps consulaire, leur collabo- 
rateur dévoué et précieux. 

Dans la lutte économique, la connaissance aussi exacte que pos- 
sible de la situation est une condition indispensable du succès; 
pour faire face aux circonstances de la manière la plus judicieuse, 
il faut être renseigné sur ce qui se passe ailleurs : savoir pour 
pouvoir est la formule qui condense cette vérité. 

Berne, juin 1885. 
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Transports et communications. 

Le rôle joué par les moyens de transport et les voies de communi- 
cation dans le développement des relations commerciales est d'une 
importance telle, que nous n'hésitons pas a leur donner la première 
place dans cette étude. Navigation à vapeur, chemins de fer, postes et 
télégraphes sont en effet si intimement unis au commerce et a l'in- 
dustrie modernes qu'il ne nous est plus possible de les concevoir 
sans ces moyens d'action si puissants. N'est-ce pas en grande partie 
aux facilités de transport et de communication qu'est due l'étendue 
des marchés, la fréquence et l'importance des relations? etserepré- 
sente-t-on ce que tout cela deviendrait si nous devions être privés 
des avantages qui résultent de l'emploi intelligent de la vapeur et de 
l'électricité, ces deux forces de la nature domptées par le génie de 
l'homme ! 

Ports. Le grand courant des affaires commerciales passe par les 
ports de mer, c'est dans ces centres d'activité que la science du 
commerce déploie toute son énergie et toutes ses ressources. L'habi- 
leté du marchand, l'intelligence de l'armateur, les connaissances nau- 
tiques du marin, doivent se prêter un mutuel appui pour assurer au 
port ses débouchés anciens et lui en ouvrir de nouveaux. C'est par 
les ports de mer que le commerce pénètre dans un pays au moyen 
de mille ramifications» chemins de fer, canaux et rivières, qui vien- 
nent y aboutir. Et non seulement Je port de mer étend son influence 
sur le pays auquel il appartient, mais encore il entraîne les pays voi- 
sins dans son orbite. Ainsi Liverpool est lé grand marché européen 
des cotons, Londres pourvoit le continent de thé, Anvers est le dépôt 



des lames d'Australie et d'Amérique, du pétrole et du saindoux des 
Etats-Unis, Amsterdam et Rotterdam ont la spécialité des catés et 
des épices, Brème est le port du riz, le Havre partage son activité 
entre les laines, les cotons et les cafés, Marseille est l'entrepôt des 
céréales. Sans ces ports, leurs pays respectifs verraient leur mouve- 
ment commercial diminuer considérablement; il n'est dès lors pas 
étonnant si des préoccupations surgissent lorsque les affaires se 
ralentissent ou lorsqu'elles ne suivent plus la marche progressive à 
laquelle on s'était habitué. Des inquiétudes de cette nature se sont 
manifestées ces dernières années dans les ports français, notamment 
dans celui du Havre. Une commission composée de pei sonnes très 
qualifiées fut chargée de visiter les principaux ports européens et de 
recueillir les renseignements propres à éclairer sur les moyens de 
remédier à la situation dont on se plaignait. Les idées rapportées par 
la commission et celles qui se sont fait jour dans la presse sur ce qui 
se fait déjà et sur ce qui devrait se faire sont les suivantes : 

I e Par suite de la transformation de la marine marchande qui de 
plus en plus abandonne la voile pour la vapeur, il est devenu indis- 
pensable d'augmenter et d'étendre les installatio7is des ports. La 
profondeur qui suffisait jadis aux voiliers n'est plus en rapport avec 
le tirant d'eau des grands transatlantiques. Pour introduire ces va- 
peurs dans les ports, il faut actuellement tenir compta des marées, 
ce qui fait perdre un temps fort précieux. Les bassins, les formes 
de radoub, les quais ne sont souvent pas suffisants. La sécurité des ap- 
proches d'un port exige l'établissement de tout le système de signaux 
reconnus nécessaires, ainsi phares, feux flottants, bouées, cloches, 
trompettes de brume, etc., bateaux et appareils de sauvetage. 

2° Les exigences du commerce moderne nécessitent l'emploi de 
moyens perfectionnés pour effectuer le chargement et le décharge- 
ment des navires; V outillage des ports doit par conséquent répondre 
aux besoins d'une manutention sûre et rapide. Dans ce genre, on cité 
Anvers comme un type de perfection ; ses derniers installations, des 
élévateurs mécaniques, datent de 1884 seulement; on se souvient 
encore de l'opposition qu'elles ont rencontrée chez les ouvriers du 
port. 

3° Il est indispensable de disposer de ressources financières assez 
vastes pour perfectionner selon les besoins un port de quelque im- 
portance. En Angleterre, en Belgique, en Allemagne, ces ressources 
se trouvent assez facilement parce que les ports appartiennent à des 
sociétés ou sont exploités par elles; en France les difficultés sont 



plus grandes. Les travaux des ports relèvent de l'Etat, mais quoique 
ses dispositions soient généralement favorables aux vœux des ports, 
le plus souvent des nécessités financières ou politiques obligent h les 
restreindre, à les ajourner et même à les écarter, ainsi qu'il en advient 
des grands projets conçus il y a quelques années. Une des causes 
principales de l'arrêt signalé dans le développement des ports fran- 
çais provient donc de la centralisation extrême qui oppresse ce pays 
et y étouffe la précieuse initiative individuelle. 

4° La célérité des transports impose l'organisation de services ma- 
ritimes rapides mettant en prompte communication les pays qui en- 
tretiennent des relations importantes avec le port. Des subventions 
sont allouées dans ce but par divers gouvernements. 

5° Pour développer la marine nationale, certains pays assurent des 
subsides aux navires de la marine marchande qui voyagent sous son 
pavillon. C'est le cas de la France, entre autres. 

6° Le réseau des chemins de fer, des canaux et des rivières doit 
être mis en état de rendre au port les services que Ton en peut légi- 
timement attendre. Dans cet ordre d'idées rentre la nécessité d'éta- 
blir des lioraires et des tarifs logiques et pratiques en ce qui concerne 
les chemins de fer. Parfois il n'en est pas ainsi ; un centre industriel 
du nord de la France, par exemple, se plaint de ce que les transports 
par chemin de fer coûtent plus cher pour le Havre que pour Anvers, 
quoique ce dernier port soit plus éloigné que le premier. 

7° La surtaxe d'entrepôt est un droit perçu dans un port sur les 
marchandises qui y arrivent d'outre-mer après avoir été débarquées 
en route. On se félicite de cette mesure en France où on affirme 
qu'elle sert le développement de la marine nationale et oblige à 
amener directement aux ports du pays des produits que des avan- 
tages commerciaux ou maritimes auraient pu faire diriger ailleurs. 
L'augmentation des droits sur certains produits agricoles a donné 
récemment l'occasion, en France, de renouveler l'application de 
cette mesure protectionniste. 

8° On attribue en France aux ventes publiques, telles qu'elles sont 
organisées en Angleterre, une partie de la prospérité dont jouissent 
les ports anglais. Marseille a introduit en -1884 le système des ventes 
publiques. 

Voici un tableau du développement du mouvement commercial de 
sept des principaux ports de l'Europe, del856à 1883; il permettrade 
mieux apprécier l'importance du mouvement des ports de mer et des 
progrès de quelques-uns d'entre eux. 
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1856 1883 Rapport de 1889 

Tonneaux. Tonneaux, à 1856 en °/g 

Liverpool 4'310,618 8*527,531 197 

Havre 1 '052,000 2'348,7G4 223 

Rotterdam 853,000 1*981,437 232 

Londres 2'645,843 6'589,594 249 

Brème 490,000 1*258,529 257 

Hambourg 920,000 3'351,670 364 

Anvers 439,179 3'788,095 863 



Durant cette période de 27 années, 5 des ports cités ont vu leur 
trafic augmenter d'une manière sensible et 2 témoignent de progrès 
particulièrement remarquables : ce sont Hambourg et Anvers, mais 
surtout ce dernier. Bien que le mouvement du port de Liverpool 
n'ait pas progressé dans la môme mesure que celui des autres ports, 
il n'en reste pas moins le premier. Nous allons avoir l'occasion de 
comparer les installations de ce port avec celles du Havre. 

Le Havre étant dans l'opinion des français eux-mêmes le seul port 
de ce pays susceptible de concurrencer les ports anglais, belges 
et allemands, nous nous bornerons, pour éviter des répétitions, à 
transcrire les renseignements qui s'y rapportent. Us suffiront pour 
permettre de juger des ressources maritimes de la France. Des don- 
nées analogues sur le port de Liverpool serviront à établir un paral- 
lèle. 

Le port du Havre, qui, comme tous les ports français, est à la 
charge de l'Etat, a été fondé par François I er , en 1516, Ses installa- 
tions se sont successivement développées et lorsque les travaux en 
cours seront terminés il disposera: d'un, chenal compris entre deux 
jetées; d'un avant-port de 100 m. d'ouverture qui présentera une 
superficie de 21 ha. 34 a., un développement de quais de 1790 m. et 
une superficie de terre-pleins de 30600 m s ; de 9 à 10 bassins à flot 
d'environ GO ha., d'un développement de quais de 9 à 10 000 m* et 
d'une superficie de terre-pleins de 180 à 190 000 m 2 ; de 13 écluses 
de navigation ; de 5 formes de radoub dont une de 140 m. de lon- 
gueur ; de 26 grues et de 3 machines à mâter dont une de la force da 
100 tonnes. Les dépenses de construction et d'entretien se sont éle- 
vées depuis la création du port jusqu'en 1878 à 108 millions de Francs, 
Divers travaux, entre autres la construction d'un canal du Havre à 
Tancarville, destiné à compléter le réseau de canaux qui doit relier 
la Manche à la Méditerrannée, est devisé à 18 Va millions. Parles 
basses marées, les navires calant plus de 7 m. ne peuvent entrer 



dans le port. Celui-ci est exposé à des dépôts de sable qui envasent 
le fond et qui nécessiteront des travaux importants dans un avenir 
prochain. 

A Liverpool, au contraire, le port est entièrement entre les mains 
d'une société dont les pouvoirs ont été déterminés en 1838 par le 
parlement. Ce port qui, à lui seul, est plus grand que les ports fran- 
çais de Marseille, Nantes, Bordeaux, le Havre et Dunkerque réunis, 
occupe les deux rives de la Mersey ; il compte 60 bassins, 50 km. de 
quais, 22 formes de radoub et 12 gares maritimes de chemins de fer. 
La dette de la société dépasse 500 millions de francs ; les dépenses 
annuelles ascendent à 16 millions de francs. 

On se figure assez difficilement, en visitant nos ports européens 
bien pourvus de tout ce qui peut faciliter les opérations, tous les em- 
barras, tous les périls et tous les frais auxquels on est exposé lors- 
qu'il s'agit de trafiquer avec des pays dont les ports sont mauvais ou 
qui même n'ont que des rades ouvertes. A Buénos Ayres, par exemple, 
les grands vapeurs doivent jeter l'ancre de 8 à 10 km. de la côte. De 
petites barques à voile viennent accoster pour le déchargement ou 
pour le chargement des marchandises; mais comme ces allèges 
elles-mêmes ne peuvent atteindre les quais, on a recours h des 
chars à deux roues munis d'un double fond mobile pour effectuer le 
dernier transbordement jusqu'en douane. Ces opérations terminées 
sans nauffrage et sans culbute, ce qui arrive parfois, on a dépensé 
tout autant que pour le voyage d'Europe en Amérique I 

Navigation. Les premières routes ouvertes à la circulation dans 
les pays neufs sont les fleuves et les cours d'eau; c'est sur leurs 
bords que les premiers établissements se fondent, pour rayonner en- 
suite vers l'intérieur des terres. De même les mers furent les 
premières grandes routes internationales. A une époque où les 
peuples de l'Europe centrale se connaissaient à peine entre eux, on 
trafiquait déjà d'un côté à l'autre de la Méditerranée et on s'y livrait 
des guerres au dire des plus anciens auteurs. Le génie et l'esprit 
aventureux des Portugais et des Espagnols élargit d'une manière 
inattendue le cercle des relations maritimes, on apprit à connaître 
le sud plein de mystères du continent africain et l'on découvrit 
l'Amérique. La voile suffit encore pour accomplir ces merveilles de 
la navigation, mais déjà un nouvel agent se préparait à révolutionner 
la marine. 

La vapeur attendait l'heure de faire son apparition sur la scène 
du monde. Papin travaillait à la solution du problème de la naviga- 



tion à vapeur. En 1707, il construisit le premier bateau à vapeur 
mû par des roues, le lança à Cassel et s'embarqua dans la pensée de 
passer en Angleterre. On sait le sort qui l'attendait en route. Les 
bateliers du Wéser mirent son bateau en pièces. Le désespoir du 
pauvre inventeur se comprend. Bien des années plus tard, en 1780, 
le marquis de Jouffroy fît construire un bateau à vapeur de 46 m. de 
longueur, qui réalisa la première entreprise pratique de navigation 
à vapeur. La question n'était cependant pas encore résolue, et il 
était réservé à Fulton de lui faire accomplir un nouveau pas en avant 
et un pas décisif cette fois. Depuis 1786, Fulton se livrait à des 
études sur la navigation à vapeur; enfin, en 1803, il tenta un essai 
sur la Seine avec un bateau construit par lui. N'ayant pas rencontré 
l'appui sur lequel il avait cru pouvoir compter, il retourna en Amé- 
rique où il lança le Clermont en 1807. Ce bateau, qui présentait la 
plupart des dispositions mécaniques employées de nos jours encore, 
décida de l'adoption de la navigation à vapeur aux Etats-Unis. 
L'Europe fut dotée des bienfaits de cette découverte par Henri Bell 
qui établit sur la Clyde, en Ecosse, la Comète, le premier bateau à 
vapeur qui ait fait un service régulier en Europe. 

Le système des roues à aubes ou à palettes dont se servit Papin 
sur son premier bateau et qu'on emploie encore maintenant, est très 
ancien. Les romains s'en servaient déjà sur des radeaux ou des na- 
vires, des bœufs les mettaient en mouvement. 

L'hélice à laquelle on donne, en général, la préférence maintenant, 
tout au moins pour les navires qui vont à la mer, est d'une inven- 
tion plus récente. Proposée en 1752 par le mathématicien Daniel 
Bernoulli et en 1768 par Paucton, ingénieur français, elle a été ap- 
pliquée pour la première fois en 1803 par un mécanicien d'Amiens 
nommé Charles Dallery. On doit l'hélice simple à une seule révolu- 
tion, telle qu'on l'emploie actuellement, à Frédéric Sauvage, construc- 
teur à Boulogne qui mourut à Paris, en 1857, dans une maison 
d'aliénés avant d'être parvenu à exécuter ses essais sur une échelle 
suffisante. M. Normand construisit au Havre, en 18-43, le premier 
bateau à vapeur français mû par une hélice. 

Nous ignorons la date du premier essai de navigation à vapeur en 
Suisse, mais on sait qu'en 1823 un Américain ouvrit un service sur 
le lac Léman avec le Guillaume Tell, bateau à vapeur à marche 
lente. L'essai tenté avec la vapeur suggéra l'idée, vers la même 
époque, d'utiliser un autre moyen mécanique de propulsion, On 



imagina d'adapter une roue entre deux bateaux réunis parallèlement; 
un manège y fut fixé et quatre chevaux tournant sur le pont impri- 
mèrent le mouvement à cette machine renouvelée des romains. Le 
succès ne répondit pas à l'originalité de la conception et le bateau 
manège mérita le surnom d'escargot que la population riveraine lui 
décerna. Son existence fut d'ailleurs de courte durée, elle dura deux 
ou trois ans. Actuellement tous les lacs suisses sont sillonnés de 
magnifiques vapeurs aux allures majestueuses et à la course rapide, 
nous en donnons plus loin la statistique. Sur le Léman, le bateau 
qui dispose de la plus puissante machine est le Winkelried (force, 
140 chevaux) ; les plus faibles machines sont celles du Cygne et de 
la Moueite (force, 35 chevaux). Les vapeurs qui naviguent sur nos 
lacs sont de formes et de genres variés. A l'exception des petits va- 
peurs de plaisance, qui ont une hélice, la plupart des grands bateaux 
sont pourvus de roues à palettes. Pour le type ordinaire des bateaux, 
le pont est libre ; tandis que pour les bateaux salons il est consacré à 
une construction légère qui constitue le salon. Des remorqueurs 
servent à conduire les barques chargées. Le lac de Constance pos- 
sède un système particulier de vapeurs, destinés à relier les chemins 
de fer des deux rives du lac, en transportant des wagons de mar- 
chandises chargés. On compte douze vapeurs de ce genre (trajec- 
teurs) sur le lac de Constance. 

La navigation à. voile disposait d'environ 300 bateaux destinés au 
transport des marchandises sur le lac Léman en 18i8, ce chiffre doit 
avoir diminué de moitié dès lors. Les plus gros bateaux (barques) 
jaugeaient 180 tonnes ; les plus faibles (cochères) 20 tonnes à peu 
près. Des renseignements pour les autres lacs font défaut. 

Lignes maritimes. Bien que la Suisse n'ait pas d'action directe sur 
la navigation maritime, elle n'en est pas moins intéressée à un haut 
degré au développement des services maritimes, à. la bonne ordon- 
nance des points d'attache des lignes, à l'adoption d'horaires conve- 
nables et à l'obtention de prix de transport minimes. Peu de pays 
ont proportionnellement un commerce d'exportation plus étendu et 
plus important, les conditions dans lesquelles se fait le transport 
des marchandises destinées à ses clients ne sauraient donc la laisser 
indifférente. Au contraire, les nécessités d'une concurrence toujours 
plus âpre exige que nous suivions d'un œil attentif les efforls que les 
nations maritimes font dans ce domaine pour conquérir des avan- 
tages sur leurs rivales. Ces efforts sont considérables et plusieurs 
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pays attribuent une partie de la crise que traverse leur commerce 
d'exportation à la situation défavorable dans laquelle ils se trouvent 
à l'égard des moyens de transport maritimes. 

La navigation est actuellement dans une période critique de so 
développement. Une transformation totale s'opère dans son outillage, 
La voile est de plus en plus refoulée par la vapeur; ce mouvement 
qui se dessinait déjà depuis longtemps a été précipité par l'ouverture 
du canal de Suez, celle du canal de Panama terminera l'évolution. 

A Anvers, oii le premier steamer est arrivé en 1817, nous pouvons 
mesurer, en comparant les années 1836 et 1883, tout le chemin par- 
couru en 50 ans par la vapeur triomphante. En 1836, 1153 voiliers 
entrèrent à Anvers (en 1883 : 662, soit moitié moins); la capacité 
totale était de 158,945 tonnes (en 1883 : 350,904, soit deux fois plus). 
Pour les vapeurs, 88 arrivèrent à Anvers en 1836 (en 1883 : 3700, 
soit 42 fois plus); la capacité totale était de 14,256 tonnes (en 1883 : 
3'437,191, soit 262 fois plus). Le tonnage moyen des voiliers et des 
vapeurs était de 140 tonnes en 1836 (en 1883 : 926, soit 6*/a fois plus). 
Le plus haut développement de la navigation à voile a été atteint en 
1870, cette année-là 2380 voiliers jaugeant 689,741 tonnes entrèrent 
à Anvers ; le tonnage moyen des vapeurs et des voiliers était alors de 
330 tonnes (1883 : 926). Ainsi, de 1870 à 1883, le tonnage moyen a 
triplé; les voiliers eux-raême ont quadruplé leur capacité de 1836 à 
1883. Ces chiffres sont la preuve du développement considérable de la 
marine à notre époque, du discrédit de la navigation à voile, des pro- 
grès de la navigation à vapeur, de l'extension surprenante des relations 
commerciales avec les pays les plus éloignés. Cette dernière affirma- 
tion repose sur l'observation que les chemins de fer ont dû sup- 
primer une partie du cabotage (navigation côtière), puisque les pe- 
tits voiliers ont disparu dans une si grande proportion, tandis que 
l'augmentation des grands navires laisse supposer que les relations 
transatlantiques ont progressé, les flottes des pays maritimes s'étant 
accrues dans une proportion si remarquable. L'Angleterre, par 
exemple, dont la flotte commerciale jaugeait 2'724,107 tonnes en 
1840, disposait en 1883 d'une capacité de transport de 7'196,401 
tonnes ou fois plus; l'augmentation en France est cinq fois 
moins forte ; les chiffres respectifs sont 602,500 tonnes pour 1840 et 
983,017 tonnes pour 1882. 

Touchant les marins, le seul fait à signaler est que le personne 
de la marine anglaise a diminué ces dix dernières années, quoique 
la flotte ait augmenté. Le total des marins au service de la marine 
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marchande anglaise était de 203,605 hommes en 1874 et de 200.727 
en 1883. Dans ce nombre les étrangers entraient pour 20,910 en 
1874 et pour 28,313 en 1883. Il y ainsi eu une augmentation de 7500 
étrangers environ durant cette période. À quoi cela tient-il? Aux 
guerres coloniales et à la situation particulière de l'Irlande, peut- 
être. 

Mais revenons aux causes de la transformation de la marine mar- 
chande. La durée du transport était jadis un élément qui n'entrait 
pas pour une bien grande part dans les calculs du commerçant. 
Les débouchés étaient créés; ils étaient stables; la clientèle n'avait 
pas d'exigence particulière en ce qui touche aux modes, aux goûts, 
aux habitudes. On considérait volontiers les pays d'outre-mer comme 
trop heureux de s'approvisionner de maints articles repoussés par la 
clientèle européenne. Il n'en est plus ainsi actuellement, et tel 
pays, que noua nous plaisons encore à considérer comme à moitié 
sauvage, étonne celui qui y aborde pour la première fois par son 
vernis de civilisation. L'européen conserve partout son genre de vie 
et l'impose par l'exemple à ceux avec lesquels il vit. Les contrastes 
sont frappants, il est vrai, car la civilisation agit en premier lieu par 
ses côtés extérieurs et formalistes ; nous nous rappelons encore 
notre profond étonnement, en entendant, de passage à Bahia, un jeune 
négrillon, fort légèrement vêtu, siffler avec brio les airs populaires 
qui faisaient alors fureur en Europe. Bref, dans les colonies euro- 
péennes transatlantiques, on suit actuellement les caprices de la 
mode parisienne d'aussi près que la distance le permet, c'est-à-dire 
à un intervalle de quelques semaines. Les journaux de mode en 
vogue ont partout des lectrices fidèles et on ne leur donnerait pas 
le change sur le dernier triomphe de la saison. 

Pas n'est besoin de dire que, dans ces conditions, il importe pour 
tout ce qui touche au vêtement, à l'ornement ou pour les marchan- 
dises dont la conservation exige un transport rapide, que les services 
maritimes soient réguliers et d'une célérité aussi grande que possible. 
Pour vendre, il faut arriver le premier! Le voilier ne sert plus qu'aux 
transports de marchandises lourdes ou encombrantes et d'une valeur 
relativement peu considérable. Quant aux marchandises de prix, elles 
choisissent sans hésiter le vapeur, quoique le fret (prix de transport) 
soit plus élevé. La réduction d'intérêt qui résulte de la moindre durée 
du voyage et de la diminution des risques de mer et par suite de l'as- 
surance, compense d'ailleurs, dans une certaine mesure, la différence 
du fret. 
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Les merveilles de rapidité que nous offrent certaines lignes mari- 
times, sont réellement surprenantes. Ainsi, pour ne citer qu'un exem- 
ple, la durée du voyage d'Europe aux Etats-Unis, qui était de t à 3 
mois pour les voiliers, autrefois, a été réduite à 3 semaines pour les 
vapeurs, puis à 2 ; on arrive actuellement à des traversées de 7 à 8 
jours. Dans ce domaine aussi la concurrence est grande. Les Etats 
soufflent, de leur coté, sur l'activité des compagnies qu'elles stimu- 
lent par des subventions, à charge par les compagnies d'établir des 
services réguliers pour des destinations déterminées et d'accorder 
des avantages spéciaux, notamment en ce qui concerne le transport 
des malles postales. Le nombre des lignes maritimes possédées par 
les principaux Etats européens est le suivant : Angleterre, 38 lignes; 
France, 21 ; Autriche, 7 ; Italie, 6; Belgique, 2. La France a accordé 
en 1884 des subventions nouvelles pour plusieurs lignes de vapeurs, 
la vitesse exigée a dépassé de beaucoup celle dont on se contentait 
pour les anciens services, et cependant on a attaqué les conventions 
à ce point de vue, alléguant la possibilité, durant leur cours, de pro- 
grès mécaniques qui relégueraient à l'arrière - plan les paquebots 
actuellement considérés comme les plus rapides. On sait aussi que 
le Reichstag allemand a voté des subventions en faveur de 2 ou 3 
lignes. Le gouvernement appuyait cette demande sur l'exemple des 
autres pays maritimes, qui ont vu leurs relations commerciales se dé- 
velopper du fait des facilités données aux transports maritimes par 
l'établissement de services accélérés réguliers. 

Mais on ne se contente pas de subventionner certaines lignes spé- 
ciales. Il est des pays qui allouent des primes « la marine marchande 
nationale en général. En France, c'est la loi du 28 janvier 1881 qui 
fixe les conditions dans lesquelles cette prime peut être remise. Elle 
établit le droit des navires long-courriers portant pavillon français à 
une prime de 1 fr. 50 par tonneau de jauge nette pour chaque 1000 
milles parcourus. Celte prime est augmentée de 15 % pour les na- 
vires à vapeur approuvés par le département de la marine et destinés 
à servir au besoin de croiseurs de l'Etat pourvus d'artillerie. L'An- 
gleterre applique celle mesure depuis quelques années et l'amirauté 
a déjà accepté environ 300 navires de celte catégorie, qui figurent 
sur la liste des croiseurs auxiliaires en temps de guerre. Ces na- 
vires doivent être capables de réaliser en pleine charge, et armés en 
guerre, une vitesse aux essais de 13 ! /a nœuds, avoir un approvision- 
nement de charbon suffisant pour parcourir une distance de 6,600 



Statistique générale de ta marine marchande de mer* en 1884. 

(D'apnis le bureau Veritas.) 
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milles à la vitesse de 40 nœuds et porter sur le pont un certain nom- 
bre de canons de iÂ cm. 

Au 1 er janvier 1884, les primes suivantes avaient été liquidées en 
France pour 763 navires. 
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La construction des navires est spécialement exercée par la Grande- 
Bretagne. C'est le pays qui livre le plus grand nombre des navires 
servant à la navigation maritime. En 4883, des constructeurs de 
navires, au nombre de 424, ont lancé, en Angleterre, 888 bâtiments, 
jaugeant ensemble 1 '250,829 tonneaux; le tonnage moyen des navires 
était ainsi de 4450 tonneaux. 

Le capitaine d'un navire est selon la formule du connaissement 
« maître, après Dieu, de son bâtiment ; » il a, à bord, droit de vie et 
de mort, ce qui est nécessaire vu sa responsabilité vis-à-vis de l'équi- 
page, des passagers et des armateurs ; au besoin il remplit les fonc- 
tions d'officier de l'état civil, dans les cas de naissance ou de mort, 
et sur les navires anglais, par exemple, il fait le dimanche un service 
religieux. La feuille de chargement des marchandises expédiées par 
mer s'appelle connaissement. Le relevé de tous les connaissements 
donne l'inventaire de la cargaison, c'est le manifeste du navire. 

Canaux, rivières et lacs. Les voies ferive- ont relégué 3a naviga- 
tion intérieure à l'arrière-plan durant leur première période d'exis- 
tence, cela bien que ce moyen de transport se soit développé paral- 
lèlement aux chemins de fer. Aujourd'hui que les réseaux ferrovières 
sont à peu près complets dans les principaux pays, on revient à la 
navigation d'eau douce et un grand nombre de projets surgissent ici 
et là en faveur de corrections de fleuves ou de rivières, et de con- 
struction de canaux. Les transports par eau présentent l'avantage 
sur ceux par chemin de fer, d'être moins coûteux, l'entretien de 
la voie étant limité au maintien des rives, du niveau et des écluses. 
Dans ces conditions, les prix de transport peuvent offrir un écart 
assez sensible sur ceux exigés par les compagnies de chemins de 
fer, tout en assurant un bénéfice convenable au transporteur. Il 
semble donc que la voie d'eau devrait être fort recherchée et pourrait 
nuire aux transports par chemin de fer. Tl n'en est cependant pas ainsi, 



soit parce que les transports par eau exigent, des transbordements 
dont les frais réduisent d'autant la différence de prix existant entre 
cette voie et les chemins de fer, soit parce que la durée du transport 
est plus aléatoire et plus longue. 

A cet égard, nous trouvons d'intéressants termes de comparaisons 
dans les renseignements suivants relatifs aux transports des mar- 
chandises par chemins de fer et par canaux dans l'Etat de New- York. 



ixr„s . . 6'442,225 V$'M,mi :î'9i)8,243 4'722,0I5 
1*77 . . 4*955,963 6'351,356 6*182*451 0*738,205 
1883 . . 5*664,056 10*892,440 13'610,623 21'674,100 

Les transports par canaux ont diminué durant ces 15 années, tan- 
dis que les transports par chemins de fer quadruplaient. Et pourtant 
pour les céréales, par exemple, le chemin de fer demande deux fois 
plus que le canal. Ainsi le transport d'un boisseau de céréales coû- 
tait de Chicago à New-York, par eau, 27.08 cents, en 1862 et 0.60 en 
1884, et par chemin de fer 42.6 cents en 1868 et 13.0 en 1884. 

il résulte de ces chiffres que, malgré leur incontestable bon mar- 
ché, les transports par eau ne peuvent soutenir la concurrence des 
chemins de fer aux Etats-Unis. Dans tous les autres pays: Angle- 
terre, Allemagne, France, etc., le môme fait est constaté. Seules les 
marchandises lourdes, les matériaux de construction, les combus- 
tibles, les produits du sol utilisent les bateaux, tout ce qui est de 
valeur, emploie le wagon. Néanmoins, la part de la batellerie est 
encore très respectable, et la négliger serait une grande faute. C'est 
bien aussi ce qu'on a compris dans la plupart des pays, ainsi quo 
nous l'avons déjà dit. La pensée de suppléer aux rivières et aux lacs 
en creusant des canaux est venue de bonne heure à l'esprit de l'hu- 
manité; on rencontre en Chine des travaux decegenre d'une grande 
importance et d'une antiquité fort reculée. Quelquefois aussi, on a 
approprié les fleuves et rivières au service de la navigation par des 
endiguements, pour en délimiter et en régulariser le cours, par des 
dragages pour gagner une profondeur convenable. On exécute ou on 
projette actuellement de tels travaux sur plusieurs points de l'Eu- 
rope. C'est en Hollande et en Belgique^ où l'idée de faire de Bruxelles 
un port de mer est agitée, que se rencontre le plus magnifique réseau 
de canaux de notre continent. Ces voies de communication impri- 
ment à ces deux laborieux pays un caractère spécial, liées qu'elles 
sont, pour la Hollande surtout, avec la grande lutte soutenue contre 
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la mer. En Russie, on vient d'inaugurer le canal de la Néva reliant 
Cronstadt à Pétersbourg et faisant un port de mer de cette dernière 
ville. V Allemagne compte 45 canaux, d'une longueur totale de 1R00 
kilomètres. Le plus long (Elbinger oberliindischer Kanal) a 196 km. 
La correction du cours du Rhin a inspiré bien des projets ; ainsi on 
a agité souvent la question de canaliser ce fleuve jusqu'à Bâle ou de 
construire un canal latéral de Bâle à Strasbourg, Peut-être ce plan, 
auquel la Suisse est intéressée, se réalisera-t-il un jour. Bâle devien- 
drait alors un entrepôt de marchandises important et les relations 
entre l'Italie et l'Allemagne seraient de beaucoup facilitées. En atten- 
dant, les Francfortois s'apprêtent à amener les vapeurs du Rhin dans 
le Mein, où jusqu'ici ils ne peuvent pénétrer, et qui, sur le Rhin, ne 
remontent pas au delà de Manheim. Le gouvernement de l'empire 
paraît favoriser ces projets ; il compte restituer à Francfort une par- 
tie de sa vie commerciale, que la construction des chemins de fer et 
les événements politiques lui ont fait perdre. Cela est d'autant plus 
nécessaire, que le marché de l'argent qui, autrefois, avait élu domi- 
cile à Francfort, s'est depuis quelques années déplacé au profit de 
Berlin. Sur le cours inférieur du Rhin, on forme aussi des projets 
d'extension de la navigation ; il ne .s'agit de rien moins que de faire 
de Cologne un port de mer. La Société de navigation à vapeur sur 
le Rhin fait construire un bateau à vapeur destiné à un service ma- 
ritime et fluvial combiné ; si l'essai réussit, d'autres constructions 
suivront et une nouvelle phase de la navigation s'ouvrira pour cette 
partie du Rhin. Des canaux importants existent également en 
France; il suffit de citer ceux du Rhin au Rhône, et de Bordeaux à 
Narbonne, ainsi que les projets qui s'y rattachent, pour donner une 
idée de la place occupée par cette question dans les préoccupations 
commerciales de la France. Le projet de mettre Paris et Rouen en 
communication avec la mer, en donnant à la Seine une profondeur 
de 3'»20, se lie à celui de l'agrandissement du port du Havre. Toute- 
fois le Havre qui souhaitait ardemment jadis la construction du canal 
de Tancarville, comme devant exercer une influence favorable sur 
son développement, s'est avisé depuis qu'il en pourrait résulter 
un ensablement plus considérable du port et manifeste en outre la 
crainte que Rouen et Paris ne lui enlèvent une partie de son mou- 
vement maritime. Il est cependant plus vraisemblable que l'activité 
commerciale augmenterait partout, ainsi que c'est généralement le 
cas lorsque de nouvelles facilités sont offertes au tralic. Par l'élargis- 
sement du canal du Midi et par un abaissement de son lit, on se pro- 



pose de permettre aux grands navires de passer directement de 
l'Atlantique à la Méditerranée. Si une telle conception venait à être 
réalisée, dans des conditions pratiques, un changement nouveau 
s'opérerait dans la direction des lignes maritimes. Une lutte d'inté- 
rêts est engagée en Angleterre, entre Liverpool et Manchester au 
sujet de la construction d'un canal reliant ces deux importants cen- 
tres commerciaux. Liverpool, qui pense que ce canal aura des con- 
séquences fâcheuses pour sa prospérité, s'efforce de le faire échouer, 
mais Manchester n'est pas moins convaincu des avantages qu'une 
telle entreprise lui rapportera. Quoi qu'il en soit de l'opposition ren- 
contrée par ce projet dans les Chambres anglaises, il est difficile 
d'admettre que la victoire ne finira pas par rester au canal. Le déve- 
loppement des voies navigables est peu considérable en Suisse, à 
l'exception des lacs cependant. Notre pays n'est pourtant pas désin- 
téressé dans la question ; à défaut de batellerie, une partie du trans- 
port des bois en billes, destinés à l'étranger, se fait par eau. Des 
radeaux descendent ainsi le cours de nos rivières l'Aar, la Reuss et 
la Limmat, et vont conduire par le Rhin, jusqu'en Hollande, et par le 
canal du Rhin au Rhône jusqu'à Lyon et dans le midi de la France, 
les pièces de bois dont ils sont formés. Dans nos montagnes, les tor- 
rents et les rivières sont utilisés pour le flottage des bois. Ce mode de 
transport rend de grands services; sans lui, beaucoup de forêts al- 
pestres ne pourraient être exploitées faute de routes permettant l'en- 
lèvement des bois abattus. Sur les canaux et rivières, les barques qui 
servent au transport des marchandises, peuvent être, lorsqu'il s'agit 
d'en remonter le cours, remorquées, halées ou touées. Pour le remor- 
<l<«i<je> on a recours à des petits vapeurs qui entraînent à leur suite un 
certain nombre de barques. Le halage est fait par des hommes ou par 
des chevaux attelés à un cable fixé à l'embarcation à déplacer. Les 
haleurs circulent sur les bords des canaux et rivières où dos chemins 
leur sont réservés. Un troisième mode de locomotion est le louage, 
qui consiste dans l'emploi d'une chaîne ou d'un câble immergé dans 
le canal ou la rivière et dont on s'aide pour faire avancer le bateau 
en tirant sur ce point fixe au moyen d'un treuil à bras s'd s'agit 
d'une barque, d'un treuil à vapeur s'il s'agit d'un remorqueur. 

Les données statistiques sur les cours d'eau et les lacs sont incom- 
plètes, nous pouvons cependant en reproduire quelques-unes. Ainsi la 
longueur des principaux fleuves est la suivante : Amérique, Mississipi 
et Missouri, 7 L 200 km.; Amazone, 6200 ; PlataetParana, 4000. Afrique, 
Nil, 9500. Asie, Iénisséi, 5500; Yan-tsé-kiang, 5200. Europe, Volga, 



3600; Danube, 2880. L'ensemble des voies navigables et flottables d 
France oll're un développement de 16,264km., dont pour les rivières : 
'2901 km. en parties flottables, et 8575 km., en parties navigables, et 
pour les canaux 4758 km. La circulation des marchandises a été, 
en 1882, sur ces voies de 185,166 tonnes en total, se ré paraissant 
comme suit : 63,325 tonnes de houille et de coke ; 43,080 tonnes de 
matériaux de construction, et 25,704 tonnes de produits agricoles. 
L'étendue des voies fluviales et des lacs parcourus par des services 
postaux, était en 1883 de 7997 km, dans la république Argentine ; 
375 en Autriche; 374 en Hongrie; 400 en Bulgarie; 212 au Chili; 756 
en Egypte; 25,900 aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord; 140 en 
France; 161 en Italie ; 770 au Japon; 559 au Nicaragua; 874 aux Pays- 
Bas; 164 en Portugal; 959 en Roumanie; 12,131 en Bussie ; 279 en 
Suisse ; 1990 en Gochinchine ; 875 au Sénégal ; 244 & Surinam. 

La flotte qui navigue sur les lacs suisses est assez importante pour 
que nous consignions ici quelques chiffres y relatifs. 

Nombre force ' :haree , 

en en on > n 

bateaux, chevaux, nuuTbandis. passagère. 

Tonnes. Nombre. 



Lac Léman 


14 


982 


1586 9510 


(plus 3 mouches) i 


3 


60 


— 600 


Lac de Neuchâtel 


4 


145 


135 1700 


Lac de Thoune 


5 


300 


750 eov. 3000 


Lac de Brienz 


4 


222 


545 ht. 2000 


Lac des Quatre-Cantons .... 


14 


739 


450 6200 


Lac de Zoug 


2 


90 


— 800 


Lac de Lugano 


5 


130 


290 1 450 


Lac Majeur 


11 


1900 


1250 2200 


Lac de Zurich 


12 


539 


804 6000 


Lac de Constance 


, 31 


I 90e | 


6000 j*** 


(plus 16 remorq™ et 12 traject^) 1 . 


! 28 





Chemins de fer. L'antiquité la plus reculée connaissait déjà des 
voies destinées à faciliter le roulement de véhicules spéciaux ; elles 
étaient généralement en pierre. Ce moyen de transport paraît même 
avoir été exploité assez intelligemment, puisque l'on a constaté l'exis- 
tence de voies d'évitement dans les ruines de temples grecs. Au XV e 



1 Les trajecteiirs sont des bateaux pour le transport des wagons. La valeur 
totale des 59 bateaux h vapeur du lac de Constance est de 6 millions de francs. 
Des 31 bateaux destinés aux personnes, 7 appartiennent à la Bavière, 7 au 
Wurtemberg, 7 li Bade, 6 au Nord-Est suisse et 5 à l'Autriche. 



siècle, des chemins à voie de bois faites de madriers disposés de 
façon à former une ornière, étaient en usage dans les mines d'Alle- 
magne et d'Angleterre. Mais on ignorait encore ce qui devait révo- 
lutionner plus tard l'économie des transports : la force élastique sur- 
prenante renfermée dans la vapeur d'eau. C'est à l'immortel Denis 
Papin que nous devons la première application de ce remarquable 
agent moteur. En 1690, il imagina la première machine à vapeur ; 
elle était basée sur l'action alternative d'un jet de vapeur et de la 
pression atmosphérique. C'est le phénomène de la pesanteur de 
l'air découvert par Torricelli en 1630, et confirmé par les expériences 
proposées par Pascal en 1647 et par les travaux d'Otto de Guericke, 
qui permit de tenter l'essai de la machine basée sur cette loi phy- 
sique. Dès que la machine à vapeur fut appliquée industriellement, 
on chercha à s'en servir pour entraîner des véhicules ; Planta, offi- 
cier suisse, en fit la proposition en 1769. Cette idée fut réalisée en 
1770 par Joseph Cugnot ; toutefois le chariot à vapeur de l'époque 
n'eut pas le succès auquel on s'attendait. Il était réservé au hasard 
de mettre sur la voie d'un nouveau progrès. En 1767, le directeur 
d'une fonderie de fer s'avisa, durant une crise qui pesait sur son in- 
dustrie, de fondre des barres de fer qu'il se proposait de faire accepter 
en remplacement des pièces de bois dont on construisait alors les 
voies de roulement des exploitations minières. Les avantages de ce 
système ayant été reconnus, il se généralisa bientôt. Dans le principe, 
on employait des traverses de bois pour supporter les pièces de fer 
ou rails de la voie ; en 1793 on leur substitua des blocs de pierre, 
procédé aujourd'hui abandonné ; on revint plus tard aux traverses 
de bois et actuellement on utilise des traverses de fonte, de fer ou 
d'acier. Des essais avec des traverses de verre ont été faits aux Etats- 
Unis. Une des difficultés qui retardèrent le plus l'adoption des che- 
mins de fer ëlait purement théorique, c'était la crainte que les roues 
des locomotives ne vinssent à tourner sur place si l'on employait des 
rails lisses. Aussi, lorsqu'en 1813 l'ingénieur anglais Blacket eut con- 
staté que, si le poids d'une locomotive est suffisant, on peut écarter 
l'inconvénient du patinement, les chemins de fer et les locomotives 
gagnèrent la faveur publique. Le 25 juillet 1814, George Stephenson 
essayait sa locomotive qui entraînait une charge de 30 tonnes sur 
une pente de 2.2°/ û0 , avec une vitesse de 10 km. a l'heure. Le pre- 
mier service régulier de chemin de, fer à traction de locomotive est 
celui organisé sur la ligne Stockton-Wilton Park (Darlington), Angle- 
terre ; la longueur de cette ligne, qui fut inaugurée le 27 septembre 



1825, était de il km. En Suisse, c'est la ligne Bàle-St, Louis, longue 
de 2 km. qui eut l'honneur d'êlre la première; l'ouverture de cette 
ligne eut lieu le 15 juin 1844; à fin 1883, les lignes à voie normale 
exploitées en Suisse mesuraient 2720 km. et les lignes à voies spé- 
ciales, 82 km. 

Le développement des chemins de fer a pris une extension que 
personne n'aurait osé prévoir à leur origine ; ignoré il y a un demi- 
siècle, ce mode de transport a pris la première place dans le mouve- 
ment des personnes et des marchandises. Vouer une attention sé- 
rieuse à ce moyen de communication est une obligation qui s'impose 
dans tous les pays. En Suisse, on a eu des occasions assez nombreuses 
de se convaincre de la haute portée de la question et de son influence 
heureuse ou malheureuse sur la prospérité nationale, suivant qu'elle 
avait été traitée, lors de la construction des lignes, avec prudence et 
sérieux, ou sans apporter dans les décisions qui s'y rattachent tous 
les éléments propres à asseoir un jugement éclairé et impartial. 

On sait de quelle grave importance est la construction des lignes 
internationales et leur jonction avec les réseaux auxquels elles abou- 
tissent. Des considérations stratégiques peuvent imposer leurs exi- 
gences et gêner l'essor des relations commerciales. C'est ainsi que 
l'Europe attend depuis longtemps et avec impatience la solution" des 
négociations engagées en vue du raccordement des chemins de fer 
turcs avec ceux de la Serbie et de la Bulgarie, Cette question, une fois 
tranchée, et cela ne saurait tarder beaucoup, il en résultera de grandes 
facilités dans les rapports avec l'Orient. Parfois c'est la nature môme 
qui s'oppose à la jonction commode des lignes; en Suisse, les Alpes 
sont précisément un de ces obstacles naturels qui longtemps ont 
paru insurmontables. Maintenant, grâce aux progrès accomplis par 
la science mécanique, les montagnes elles-mêmes sont vaincues; 
elles ont dû céder devant les perforatrices auxquelles le roc le plus 
dur ne peut résister. Le Gothard et l'Arlberg percés et laissant 
circuler les trains rapides dans leurs flancs granitiques, les relations 
se sont multipliées, mais en se déplaçant au détriment des anciennes 
voies ; ce que le Gothard a fait gagner à l'Allemagne, la France l'a 
perdu, de même le mouvement créé par l'Arlberg et gagné par l'Au- 
triche a été en partie détourné de l'Allemagne. Les Alpes suisses 
recèlent encore deux passages à ouvrir: le Lukmanier dans la Suisse 
orientale, le Simplon dans la Suisse occidentale. Ces deux voies ouvri- 
raient au commerce national des débouchés nouveaux, et assureraient 
aux parties du pays qu'elles concernent le bénéfice de relations di- 



reetes et commodes avec l'étranger. L'exécution si rapide du tunnel 
de l'Arlberg est faite pour encourager de telles entreprises. 

Union internationale des chemins de fer. De même que les postes 
et télégraphes, les chemins de fer paraissent destinés à faire l'objet 
d'une de ces conventions internationales qui sont l'honneur de notre 
siècle, parce qu'elles sont un témoignage des progrès réalisés par la 
notion du droit à une époque où le culte de la force parait souvent 
seul professé. On se rappelle que, sur l'initiative de la Suisse, deux 
conférences internationales de délégués de différents Etats se sont 
déjà réunies à Berne en 1878 et en 1881 pour arrêter les bases d'une 
convention réglant les transports internationaux de marchandises par 
chemins de fer. Les points suivants font entre autres partie des dis- 
positions insérées dans la convention votée par la conférence de 1 881 : 
désignation des marchandises admises au transport et de celles qui en 
sont exclues ; fixation du genre de wagons à employer suivant les 
marchandises ; forme de la lettre de voiture ; responsabilité de 
l'expéditeur ; calcul de la taxe ; paiement des frais de transport ; cal- 
cul des délais de livraison; droit de l'expéditeur ou du destinataire 
de disposer de la marchandise en cours de transport ; retard ou ava- 
rie durant le transport; livraison; responsabilité des compagnies; 
recours des chemins de fer les uns contre les autres. Un office cen- 
tral serait institué pour faciliter et assurer l'exécution de la conven- 
tion ; un projet de règlement en fixe le siège à Berne et charge le 
Conseil fédéral de sa surveillance. La convention serait applicable 
durant trois années à partir de son entrée en vigueur. Tous les Etats 
ayant participé aux conférences, à l'exception de l'Allemagne dont 
la réponse est encore attendue, ont ratifie la convention. Les Etats 
ayant adhéré jusqu'ici sont : l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la 
France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Russie et la Suisse. 

L'historique du développement des chemins de fer en Suisse est 
résumé dans les détails qui suivent. 

Ensuite d'une décision de l'assemblée fédérale du 14 décembre 
4849, portant que des experts devaient être chargés d'étudier l'éta- 
blissement des chemins de fer en Suisse, MM. Bobert Stephenson et 
Swinburne, anglais tous deux, reçurent du Conseil fédéral cette mis- 
sion. Les instructions qui leur furent remises le 7 juin 1850 men- 
tionnaient comme points spéciaux à élucider : le mode d'établissement 
des voies ferrées le plus conforme aux intérêts de la Suisse; le choix 
à faire entre les lignes concurrentes ; enfin la question du passage 
des Alpes et spécialement le projet du Lukmanier. Les experts pré- 



sentèrent leur rapport le iS octobre 1850; ils recommandent essen- 
tiellement la construction des lignes de plaine, vu les difficultés que 
présentaient alors le passage des montagnes. On était peu habitué à 
percer des tunnels à cette époque, aussi ces messieurs donnent-ils 
la préférence au système des plans inclinés auquel ils consacrent une 
notice spéciale. L'emploi d'une machine à vapeur fixe no leur parait 
pas recommandable ; en revanche, ils insistent sur les avantages de 
l'emploi de l'eau comme moteur de voies funiculaires. En ce qui 
concerne la direction à donner aux lignes et les intérêts cantonaux si 
divers à satisfaire, les experts croient que la question n'est pas inso- 
luble. Ils signalent l'erreur dans laquelle on est tombé en Angleterre 
où compagnies et autorités législatives ont cru que la ligne la plus 
courte était toujours la meilleure, tandis que les intérêts locaux et la 
configuration des terrains obligent parfois de s'écarter de la ligne droite. 
Ne pas tenir compte de ce fait est provoquer la perte de nombreux 
capitaux. Une description des lignes proposées suit l'appréciation des 
considérations générales. Voici à ce sujet quelques détails statis- 
tiques : Lignes proposées , 15 ; longueur totale en kilomètres, 
650.5; moyenne des lignes, 43.6; maximum 98.5 (ligne Zurich-Ror- 
schach) , minimum 16.0 (ligne Wallenstadt-Sargans). Coût de la con- 
struction par kilomètre; moyenne, 178,000 fr.; maximum, 370,000 fr. 
(Olten-Bâle) ; minimum, 427,500 fr. (Wallenstadt-Sargans). Rende- 
ment par kilomètre : moyenne, 9,400 fr. maximum, 20,200 fr. (Olten- 
Bâle); minimum, 5,320 fr. (Wallenstadt-Sargans). 

De leur côté, MM. G. Geigy de Bâle et J. M. Ziegler de "Winterthur 
présentèrent, le 31 octobre 1850, un rapport très étendu sur le côté 
financier de la question et où ils concluaient par la nécessité d'une 
participation financière de la Confédération. 

LepremiBracle législatif relatif aux chemins de fer est la loi fédérale 
du 28 juillet t852 sur la construction et l'exploitation des chemins d 
fer. En voici l'esprit. Le droit d'accorder des concessions appartien 
aux cantons, sous réserve de la sanction lédérale. L'autorité fédérale 
aura à cet égard avant tout à examiner si la ligne projetée n'est pas 
contraire aux intérêts militaires de la Confédération, auquel cas la 
sanction fédérale serait refusée. La Confédération se réserve le droit 
de placer des lignes télégraphiques le long des voies ferrées et d'uti- 
liser gratuitement le service des chemins de fer pour le transport 
des objets de la poste aux lettres et des messageries compris dans la 
loi du 2 juin 1849 sur la régale des postes. Elle impose aux compa- 
gnies l'obligation de transporter les militaires suisses à moitié taxe et 



d'assurer le transport des corps de troupes par trains supplémen- 
taires, si cela est nécessaire, Il sera fixé un délai pour le commence- 
ment des travaux; à son expiration, la sanction fédérale cessera de 
déployer ses effets. Des prescriptions uniformes seront édictées en 
vue d'assurer l'unité technique des constructions. Les compagnies 
sont tenues d'autoriser les raccordements à leur réseau, sans qu'il 
leur soit permis d'établir une différence dans les tarifs au détriment 
de la voie raccordée. 

Après une expérience de 20 années, les chemins de fer firent de 
nouveau l'objet d'une loi qui est datée du '23 décembre 1872. Les 
dispositions essentielles nouvelles sont les suivantes : La compétence 
en matière de concessions passe des cantons à la Confédération ; 
celle-ci encouragera le développement des voies ferrées, notamment 
en ce qui concerne les passages alpestres au centre, à Test et à l'ouest 
de la chaîne des alpes suisses ; les concessions sont accordées pour 
un temps déterminé ; des avantages ne peuvent être donnés au dé- 
triment de lignes à construire plus tard; les statuts des compagnies 
doivent être soumis à la sanction du Conseil fédéral ; un dimanche 
libre sur trois doit être réservé au personnel des compagnies; la 
transmission des concessions ne peut avoir lieu sans l'assentiment du 
Conseil fédéral ; les plans et devis doivent être soumis au Conseil fé- 
déral ; une expertise fédérale précédera l'ouverture du service des 
lignes nouvellement construites; les autorités fédérales peuvent dis- 
poser à leur gré des lignes et de leur matériel d'exploitation dans 
l'intérêt de la défense dit pays ; un rapport annuel sur leur activité 
sera remis au Conseil fédéral par les compagnies; chaque concession 
contiendra une clause fixant le terme à partir duquel la Confédération 
et, à son défaut, lescantons pourront faire usage du droit de rachat des 
entreprises ; les horaires ainsi que les changements qui y sont appor- 
tés devront être communiqués à l'autorité fédérale 15 jours avant 
leur entrée en vigueur et être publiés avant le changement de ser- 
vice ; en cas d'itiobservation des prescriptions relatives aux horaires, 
des amendes pouvant aller jusqu'à 1000 fr. sont prévues ; la Confédé- 
ration se réserve le droit de contrôle des tarifs ; des efforts seront 
faits en vue de l'introduction de règlements de transport uniformes. 

Une ordonnance du 1 er février 1875 a déterminé avec précision 
tout ce qui concerne les demandes de concession ; elle fixe les pièces 
qui doivent accompagner les demandes de cette nature, afin de per- 
mettre d'en apprécier la portée technique et la justification finan- 
cière. 



Les transports parchemin de fer sont réglés par la loi du 20 mars 
1875. Le chapitre À contient les dispositions générales; le chapitre B 
traite du transport des personnes; le chapitre G est consacré au 
transport des marchandises. Ce dernier chapitre s'occupe : de la con- 
clusion du contrat de transport; des droils et des devoirs dans l'exé- 
cution de ce contrat ; de la participation de plusieurs administrations 
à un même transport ; du droit de rétention et de gage ; du délai des 
réclamations ; de quelques circonstances spéciales en matière de 
transport ; des cas de force majeure et de la limitation de la respon- 
sabilité. 

La présentation, l'examen et la sanction des horaires fait l'objet de 
l'ordonnance du 15 mars 1878, modifiée le 6 janvier 1879. Elle pres- 
crit la présentation aux autorités fédérales et cantonales des projets 
d'horaires, au plus tard le l L>r avril pour le service d'été commençant le 
1 * juin, et le 15 août pour le service d'hiver commençant le 15 octobre. 
Les cantons ont quinze jours pour présenter leurs observations ; 10 
à 15 jours plus tard, le département fédéral convoque la conférence 
des compagnies ; en cas de désaccord, le département prononce ; sa 
décision doit intervenir dans le délai de 5 jours dès la date de la con- 
férence ; il y a recours dans les 3 jours au Conseil fédéral; cette au- 
torité tranche définitivement le différend, au plus tard 10 à 12 jours 
avant l'entrée en vigueur du nouvel horaire. Les compagnies doivent 
publier les nouveaux horaires 3 jours au moins avant le changement 
de service. 

La question des tarifs est une des plus importantes en même temps 
que des plus épineuses. Sous le régime des concessions cantonales, 
la diversité la plus grande régna dans les obligations imposées aux 
compagnies à cet égard. Tandis que certains cantons fixaient des 
limites très étendues à la classification des compagnies empruntant 
leur territoire, d'autres en fixaient de restreintes, et d'autres encore 
n'en fixaient pas du tout. La môme bigarrure se rencontrait dans le 
calcul des taxes, Or fort souvent ces dispositions contradictoires con- 
cernaient une même compagnie, et si elles eussent été appliquées sévè- 
rement, les transports eussent été entravés d'une manière très grave. 

La pression exercée par les nécessités de la concurrence et par 
les réclamations des expéditeurs, détermina successivement les 
compagnies suisses à tenter un essai en matière d'unification des 
tarifs et à adopter volontairement un tarif dit de réforme, basé sur 
l'utilisation complète de l'espace et du tonnage fournis par le maté- 
riel de transport, système inauguré en Allemagne par la direction 



des chemins de fer d'Alsace- Lorraine et accepté ensuite, avec quel- 
ques améliorations, par les autres compagnies allemandes. 

Dans les autres pays qui nous environnent, la tendance à l'unifica- 
tion existe également. La France possède encore plusieurs systèmes 
de classification de marchandises et plusieurs harêmes, ce qui rend 
fort difficile le calcul des frais de transport de marchandises emprun- 
tant plusieurs réseaux français ; toutefois cet inconvénient disparaîtra 
prochainement. En Italie et en Autriche-Hongrie nous trouvons l'u- 
nité, mais avec un système particulier de tarifs pour chacun de ces 
pays. L'unification ne porte actuellement que sur la classification 
des marchandises pour le trafic interne, Yuniformilê des taxes est 
encore à obtenir. 

Le système de classification, précédemment employé en Suisse, 
basait la tarification des marchandises sur leur valeur, leur impor- 
tance économique générale et l'échelle de leur production. Une 
nomenclature assez complète des marchandises à transporter était 
donc indispensable. Le système de réforme, au contraire, tel qu'on 
le conçoit en principe, ne tient compte que du poids et du volume 
de la marchandise, ce qui rend inutile l'élaboration d'un état détaillé 
des marchandises ; les taxes sont calculées d'après les mêmes bases 
(un quintal d'or ne payant pas plus qu'un quintal de pierres brutes). 
Mais ni en Allemagne ni en Suisse ce système n'est appliqué aussi 
strictement, il en résulte néanmoins une grande simplification, une 
grande clarté et la possibilité d'utiliser mieux le matériel de trans- 
port, soit dans l'intérêt des expéditeurs (formation de chargements 
par wagons complets), soit dans celui des compagnies (réduction du 
matériel circulant à vide ou avec charge incomplète). Autrefois l'in- 
troduction dans un wagon complet d'une marchandise autre que 
celle formant la charge principale et non spécialement mentionnée 
sur la lettre de voiture, était considérée comme contravention. 

Les compagnies suisses ont introduit une seconde classe dans le 
tarif de réforme, afin de soulager quelque peu le petit commerce en 
taxant moins les colis isolés de valeur inférieure. 

Les tarifs différentiels ont donné lieu à de nombreuses plaintes ; 
ceux qui ont pour but d'attirer sur les lignes suisses un transport 
dont sans eux l'étranger seul profiterait, sont utiles aux intérêts 
généraux du pays. Dans l'intérieur du pays, les tarifs différentiels 
devraient s'appliquer indistinctement à tous les transports parcou- 
rant la distance sur laquelle ils sont basés et quels que soient les 
réseaux parcourus. 



La comptabilité des compagnies de chemins de fer doit être établie 
suivant les prescriptions du code fédéral des obligations et de la loi 
fédérale du 21 décembre 1883. Cette dernière dit que toutes les som- 
mes employées p6ur la construction ou l'achat de la ligne et pour 
l'acquisition du matériel d'exploitation, peuvent être portées à l'actif 
du bilan d'une compagnie. En cas d'acquisition d'une ligne, le prix 
d'achat devra être porté au bilan s'il est inférieur à l'évaluation pré- 
cédente. Il est pourvu, au moyen des recettes annuelles ou de prélè- 
vements sur des réserves spéciales à ce destinées, à l'entretien de la 
voie et des installations, ainsi qu'aux dépenses de réfection de la 
ligne. Les comptes et bilans annuels sont soumis, avant l'assemblée 
générale des actionnaires, au Conseil fédéral qui, dans le cas où le 
bilan ne serait pas conforme aux prescriptions de la loi, réclame les 
modifications nécessaires. Sur le refus de la compagnie de se sou- 
mettre aux mesures ordonnées, le différend est porté devant le tri- 
bunal fédéral qui prononce définitivement. 

Statistique, Le développement des chemins de fer est indiqué ici 
par le nombre de kilomètres exploités sur toute la surface de la terre, 
aux époques qui suivent : 1826, 40 km.; 1830, 487; 1840, 7,507; 
1850, 38,005; 1860,117,242; 1870,208,930; 1870,350,031; 1883, 
442,199. Réparti par continents, le chiffre de 1883 donne : Europe, 
182,913 km.; Amérique, 224,454; Asie, 18,632; Atrique, 5,666; Aus- 
tralie, 10,534. Avec la longueur des chemins de fer d'Europe, on 
ferait quatre fois le tour de la terre à l'équateur (40,070 km.). La dis- 
tance de la terre à la lune étant de 388,500 km., on pourrait, après 
avoir mis toutes les lignes de la terre bout à bout, atteindre notre 
satellite. Il serait possible de préluder à ce voyage par une course 
de plaisir autour de la terre; la longueur de voie disponible à l'ar- 
rivée dans la lune suffirait encore pour en faire le tour. On éva- 
lue à 118 milliards de francs le coût total probable des voies ferrées, 
et à 265,000 fr. le coût kilométrique moyen. 

La Suisse disposait, en 1883, de 615 locomotives, 1780 wagons à 
voyageurs, 8972 wagons à marchandises. Il avait été transporté du- 
rant Tannée 24'047,487 voyageurs et 7W7,990 tonnes de marchan- 
dises. Les receltes s'étaient élevées, toujours la même année, à 
30'894,933 fr. pour les voyageurs, et à 39'592,704 fr. pour les mar- 
chandises, soit 77 , 070,254 fr. en total ou 27,099 fr. par km. Les 
dépenses représentaient 52 n / des recettes. 
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Statistique des chemins de fer. 



Etats-Unis 

Allemagne 

Grande-Rreiagno . 

France 

Russie et Finlande. 
Autriche-Hongrie . 

Italie 

Espagne 

Suède 

Belgique 

Suisse 

Hollande-Luxcmb. 

Danemark 

Norvège 

Portugal 



1883 



101,356 
35,800 
29,890 
29,088 
25,121 
20,598 
9,450 
8,251 
6,400 
4,269 
2,797 
2,520 
1,790 
1 ,550 
M92 



2.1 

6.6 
9.5 
5,0 
0.5 
3.3 
3.2 
I .il 
1.4 
14.5 
6.8 
7.1 
4.7 
0.5 
1.7 



30.8 
7.9 
8.5 
7.9 
3.0 
5.1 
3.3 
4.9 

14.0 
7.7 
9.8 
6.0 
9.1 
8.2 
3.6 



1876 



15,950 
10,294 
12,994 
6,407 
3,850 
3,356 
1,311 



420 
1,521 
549 
332 
148 
61 



12,000 
18,200 
27,209 
14,200 
5,600 
0,900 
4,300 



1,020 
3,030 
1,662 
1,070 
490 
233 



397,400 
210,000 
356,120 
165,700 
76,200 
72,100 
21,800 



2fe 



10,770 
43,600 
8,350 
6,470 
2,450 
1,430 



Fr, G. 

169,000 
331,000 
607,000 
443,000 

387,000 
288,000 



125,1 

234,000 
319,000 
254,000 
125,000 
96,000 



Fr. C. 

21,990 
37,250 
57,290 
40,750 

22,-135 
19,810 



10,790 
31,760 
28,560 
23,760 
11,770 
9,800 



Fr. c. 

I3,N50 

21,190 

30,880 

20,940 

14,470 
13,160 



0,550 
19,690 
16,560 
11,290 
7,450 
6,891» 



Le mouvement des marchandises est apprécié on France comme suit : chemins de ter. 
11,000'000,OGO tonnes ; navigation maritime, 2,lW000,000tonnes ; navigation intérieure, W0U0.O0U 
tonnea ; routes nationalea, 1,500'000,000 tonnes, La première place revient ainsi aux voies ferre'es. 

Routes. On pourrait croire que le développement extraordinaire 
des voies ferrées a exercé une influence défavorable sur les routes 
ordinaires; il n'en est rien cependant. A aucune époque, en effet, 
on n'a attaché une importance plus grande à un réseau complet 
de routes et de chemins facilitant aux contrées privées d'autres 
voies de communication, les moyens d'exploiter leur sol commodé- 
ment et d'en expédier les produits au dehors. Personne n'ignore que 
la valeur des propriétés foncières et des immeubles dépend de la 
proximité plus ou moins grande d'une route ou d'une station de che- 



min de fer, et que l'industrie ne peut prospérer dans les contrées 
privées de bonnes routes. 

Si les anciens, les Romains surtout, ont laissé la trace de roules 
bien construites, qui reliaient les différentes parties de l'empire, on 
doit cependant reconnaître que le temps présent est en grand pro- 
grès sur eux. La construction et l'entretien des routes sont mainte- 
nant organisés d'une manière très remarquable et, chaque année, 
des sommes importantes viennent grossir le capital utilement em- 
ployé dans ce but. En 1878, on n'évaluait pas à moins de 173 millions 
et demi de francs la somme dépensée en Suisse pour la construction 
des routes de l re classe. Dès lors, l'étendue kilométrique des routes 
a considérablement augmenté, et d'ailleurs aux routes principales, 
il convient d'ajouter un développement au moins triple de chemins 
vicinaux. Des routes alpestres ont été construites avec une subven- 
tion de la Confédération, lorsqu'elles présentaient un intérêt général 
ou lorsqu'elles pouvaient servir à la défense du pays. Dans les mon- 
tagnes, on se sert, pour le transport des bois, de traîneaux circulant 
sur des voies de bois ou sur des chemins rendus glissants par une 
aspersion d'eau. 

Voici des données statistiques sur la longueur des routes utilisées 
dans les principaux pays par les services postaux ; nous les ferons 
suivre d'un tableau très complet sur les routes suisses : Allemagne 
84,590 km.; république Argentine, 33,360; Autriche, 40,477 ; Hon- 
grie, 38,905; Belgique, 1800; Bulgarie, 1795; Canada, 71,875; Chili, 
0362 ; Danemark, 2248 ; Egypte, 4000 ; Espagne, 59,786 ; Etals-Unis 
d'Amérique, 365,116; France, 52,823; Algérie et Tunisie, 6783- 
Haïti, 744; Hawaï, 1932; Honduras, 5040 ; Inde britannique, 113,153 * 
Italie, 32,108 ; Japon, 57,437; Luxembourg, 343 ; Nicaragua, 1866 , 
Norvège, 9532 ; Pays-Bas, 8388 ; Portugal, 9323; Roumanie, 2127 ; 
Russie, 130,201 ; Suède, 25,529 ; Suisse, 5457 ; Chypre, 496; Gre 
nade, 97 ; Honduras britannique, 35; Saint-Vincent, 40; Terre- 
Neuve, 1168 ; Antilles danoises, 27 ; Cochinchine, 726; Guadeloupe, 
210 ; Mayotte, 56 : Réunion, 494 ; Taïti, 295 ; Indes orientales néer- 
landaises, 7907. 

Postes et messageries. Les Perses paraissent être les premiers qui 
aient connu une organisation postale. Du temps de Cyrus, l'an 560 
avant J.-C, il existait un service de courrier chargé de transmettre 
de station en station les dépêches du gouvernement. Chez les Ro- 
mains, l'institution de la poste aux chevaux était bien organisée du 
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Longueur el coût de la construction des principales roules de la Suisse. 

(D'après la statistique dressée en 1878 par M. Bavier, ingénîeur.) 



CANTONS 


LONGUEUR DES ROI 


JTES PRINCIPALES 


COUT DES ROUTES 
de I ro classe 


Coût 
d'entretien 
des routes 
de toutes 
les classes 
par km. 
et par année 


Longueur absolue 


Longueur relative 
de toutes les classes 


Total 


Par km. 


De tontes 
les classes 


De la 
I rè classe 


Par km 2 
de surface 


Par 
1000 bab. 




Km. 


Km. 






Francs 


Francs 


Classes Fr. 


Zurich 


i 3AQ 


ni 7 

UI 1 


789 


4. / OU 


13'276,800 


21,530 


ï. 


342 


Berne 


i Q97 


1,1UV 


97Q 


3 803 
o . ouo 


• 32'800,000 


29,800 


I. IV. 


250 


ïiiip,f*rnp. 




9fi7 




^ 837 


4'533,000 


16,970 




oov 


Uri 


88 


OU 


089 


^ ^7A 


1*998,000 


36,650 


I. 


908 


Schwitz 


9.3A 


i kl 


o 9^8 




2*999,500 


23,770 


I. 


214 


TTntpr'wîild-lp-Harit 


67 


38 


0.141 


4.643 


604,700 


15,940 


I. II. 


195 


ITntprwalfl-lp-Rfl^ 


64 


25 


0.222 


5.507 


588,800 


24,060 


? 




Glaris 


101 


81 


0.146 


2.877 


1' 192,000 


14,760 


? 






104 


45 


0.434 


4.938 


341,400 


7,590 


I. u. 


276 


Ppïhnnrcr 


377 


349 


0.226 


3.403 


8'851,000 


25,360 


i. m. 


301 




548 


197 


0.699 


7.336 


3'684,000 


18,710 




222 




87 


20 


2.415 


1.809 


1*357,000 


67,500 


i. n. 


809 


Bâie-campagne ... 


164 


64 


0.389 


3.034 


1 '455,000 


22,930 


i. u. 


731 




171 


75 


0.583 


4.546 


l'367,30O 


18,140 


LU. 


215 


Appenzel (Rh.-Ext.) 


164 


36 


0.631 


3.164 


739,300 


20,670 


I. 


1020 


Appenzel {Rh.-lnt.) 


90 


15 


0.565 


7.515 


373,500 


25,220 


1. 


946 




899 


368 


0.445 


4.707 


5'722,000 


15,550 


I II. 


417 




807 


576 


0.112 


8.789 


10'888,200 


18,900 


I. 


732 




1,282 


506 


0.913 


6.449 


8'665,100 


17,120 


I. 


352 




629 


313 


0.637 


6.741 


6'607,000 


21,130 


I. 


249 




697^ 


• 284 


0.247 


5.829 


i 0*025,700 


35,320 


I. 


701 


Vaud 


1,627 


862 


505 


7.023 


30*71 0,000 


44,920 


I. 


275 




458 


285 


0.087 


4.729 


8*415,500 


29,520 








373 


108 


0.462 


3.833 


2'554,500 


24,700 


I. 


850 




273 


117 


0.977 


2.928 


5'748,200 


49,130 


I. 


800 


Suisse 


13,353 


6,548 


0.323 


5.003 


173*498,400 


26,480 


340 



3 



temps des césars, qui, par ce moyen, entreprenaient des voyages 
avec une grande rapidité. 

Dans le moyen âge, Charlemagne avait un service postal semblable 
à celui des Romains. Lea rois mores d'Espagne, l'ordre des cheva- 
liers allemands de Prusse, possédaient également des services de 
messagers organisés. C'est seulement au "X siècle qu'un service 
postal public proprement dit fut organisé. Vers 1300, il existait déjà 
des postes très bien organisées en Chine, d'après Marco Polo. La 
poste anglaise date du XIV e siècle, elle ne servait qu'aux besoins de 
l'Etat. Du temps d'Elisabeth (1550) il n'existait pas encore de poste 
publique dans le pays. C'est Charles 1 er qui institua la poste publique 
en 1635, Les cavaliers chargés du service postal mettaient 6 jours 
pour faire le trajet d'Edimbourg à Londres. On annonçait comme 
une merveille, en 1669, le fait qu'un service de voiture, « the flying 
coacb, » parcourrait la distance de Londres à Oxford, du lever au 
coucher du soleil. La première voiture de la poste aux lettres fil le 
trajet de Londres à Bristol le 2 août 1784. 

En 1516, Franz de Taxis organisa le premier service postal entre 
Bruxelles et Vienne. D'autres services suivirent, ainsi ceux de Ham- 
bourg à Vérone et de Suisse en Hollande. Les journaux et imprimés 
donnèrent un aliment puissant au service postal. Le premier journal 
hebdomadaire parut à Francfort s/M. en 1615, il eut un concurrent 
dès l'année suivante. L'apparition du premier journal anglais remonte à 
1622. En Russie, la première poste date de 1630. Pierre le Grand fonda 
un office postal a Moscou et un à St-Pétersbourgenl717, L'introduc- 
tion de la poste d'Etat en France, en 1542, est l'œuvre de Louis XI. 
Ce service fut livré au public en 1622. En Suisse, les négociants de 
St-Gall avaient organisé un service de messager à cheval pour Nu- 
remberg dès le XV 1 siècle. Plus tard des cantons ou des particuliers 
entreprirent des services postaux. 

Cet état de choses dura jusqu'à la promulgation de la loi fédérale 
du 2 juin 1840, qui remit l'administration des postes aux mains de 
la Confédération. Des taxes uniformes furent établies ; voici à titre de 
curiosité celles concernant les lettres :5c. ancienne monnaie, pour 
les lettres de 4 /îloth expédiées dans un rayon de 10 lieues; 10 c. 
dans un rayon de 30 lieues, et 15 c. dans un rayon de plus de 30 
lieues. Les lettres de 16 loths àl liv. payaient, suivant les rayons, 30, 
60 et 90 c. Auparavant le minimum de la taxe était 5 c. pour une 
lettre ordinaire de Berne à Berthoud, de Zoug à Zurich ou de Lau- 



sanne à Fribourg par exemple; le maximum était 60 c, c'est cô 
qu'on payait pour le port d'une lettre ordinaire de Sion à Appenzell, 

Avec le cours du temps, la poste a étendu le champ de son acti- 
vité; elle ne se contente plus maintenant de transporter nos pensées, 
elle se charge de nos personnes par des services de voyageurs, de 
nos marchandises par les messageries, de nos l'omis par les manda t.- 
postaux, de nos recouvrements par les mandats d'encaissement ou 
par les remboursements, et dans certains pays, elle soigne même 
nos économies par son service de l'épargne postale. Ses timbres- 
poste destinés aux affranchissements trouvent encore un autre em- 
ploi : ils servent d'appoints aux paiements dans le commerce ; ce sont 
de petits papiers-valeur. 

Nous sautons brusquement jusqu'en 1874, année qui marque une 
des dates les plus importantes de l'histoire des postes. Le 9 octobre 
1*74, 22 Etats conclurent à Berne une convention qui instituait une 
Union internationale des postes avec bureau central h Berne. Le but 
de cette entente était d'obtenir une certaine uniformité dans le traite- 
ment et la tarification des objets de la poste aux lettres, résultat au- 
quel on aboutit. Aujourd'hui une taxe de 25 centimes ou son équiva- 
lent est réclamée pour toutes les correspondances d'un poids ne 
dépassant pas 15 grammes échangées entre deux pays quelconques de 
l'Union. Pour se rendre un compte exact de l'importance d'une dis- 
position de cette nature, il faut se reporter à l'époque où la lettre de 
7 i j i gr. coûtait de A à 2 fr. de port pour plusieurs pays d'outre-mer. 
Actuellement avec une carte postale de 10 c. on peut échanger des 
nouvelles entre un point quelconque de l'Europe et San Francisco ou 
l'Australie. De nouvelles améliorations ont été introduites dès lors 
ou vont être introduites dans les services des pays de l'Union. Le 
congrès postal de Lisbonne de cette année a pris des décisions impor- 
tantes à cet égard, notamment en ce qui concerne l'introduction des 
cartes postales doubles dans l'échange international, l'extension du 
service des colis postaux, l'encaissement postal, l'épargne postale, etc. 
Ces innovations, de même que celles qui sont déjà entrées dans la pra- 
tique, exerceront une influence heureuse sur les relations internatio- 
nales; elles méritent beaucoup mieux la reconnaissance des peuples 
que tant d'autres plus apparentes. Le développement rapide de l'Union 
est d'ailleurs une preuve irréfutable de son utilité et des sentiments 
qu'elle a rencontrés partout. Comptant à son début, en 1875, 22 
Etats avec une superficie de 35 millions de km 9 , et 350 millions 



Statistique postale pour 1833. 

(D'après le bureau international des postes.) 



PAYS 


lit posle 


Bull» 
aui IsIIms 




Lellrrs 
M ntltt 

1. i T II llilF ml 

|ii i i j il i ij ■ il i 


SERVICE Mitait 


.NmrjiMi 

lUINI ftllJlliTuS 


Maudit» 

iiSrur 1*01) fr . 1 


Allemagne . . 






-, 


,384 


13.6 


472,721 


i'040,555 


République Argentine . , 








953 


4 


16,692 


— 


AUtrictiC mmmi 








i r 763 


13.» 


81,302 


910,8)3 ! 








1,447 


5,9 


34,765 


424,921 












19.04 


82,584 


l05,tjHr> 












0,8 


306 


1,620 


^ .' i\ E t-t 1 -IiA i m m m mm m ■ 4 ' % ■ ■ t 








Î.225 


18.1 


7,402 


38,173 


Chili 








828 


4.0 


00,04 


6,059 










1,167 


15.1 


31,870 


il/l i(-W-|| b 

30,ocm 










570 


0.95 


1,730 


1 4,(547 


Espagne 








■,112 


6 


— 




Etats-Unis d'Amérique.. 


*. 






1,020 


0.6 


— 


608,001 


France 








ï,030 


I6.8 


310,180 


519,251 


Algérie et Tunisie — 


277 


735 




,263 


1 -7 


3,931 


25,057 




15,951 


31,700 


9L002 


11 .5 


142,702 


747,470 




213 


449 




407 


2.1 


2,006 






1 10 






325 


0.68 








3 


3 




18 


0.16 


23 




Hawaï 


41 






81 










28 


28 




OU 


0.30 


38 




Indo britannique 




9,680 


%m 


0.65 


14 075 


101,710 




3,609 


12,591 


18,790 


7.5 


105,925 


534,108 




5,387 


33,0)4 


10,028 


2.3 


21,089 


38,257 


Luxembourg 


72 


377 




312 


11. X 


909 


0,334 




75 


75 




00 










1,032 


507 


1,401 


7.2 


13,261 


164 


Paya-Bas 


1,281 


3,226 




1,713 


18.8 


42,493 


46,815 




65 






350 


0.2 


7 






1,043 


2,235 


2,454 


4 


0,011 


13,838 


Roumanie 


237 


785 


1,410 


1.9 




5,114 


Russie. ...... ■ - - i .... . 


4,663 


X,X21 


16,765 


1.3 


93,519 




Suùde ■ r 


1,896 


2,927 


3,9CJ5 


8.2 


28,455 


i 2,883 


Suisse 


2,909 


5,633 


5,936 


25,4 


56,503 


221,571 



Note. Les renseignements relatifs aux colonies étant în complets, noua ne lea 
repToduîsooa pas. — (' désigne lee nûîlione.) 



ibitants, l'Union avait réussi à grouper, en 1883, 73 pays mesu- 
nt 80**201, 120 km 3 , et. possédant une population totale de831'713,251 
habitants. 

Organisation du service postal suisse d'après la loi fédérale du 
26 juin 1884, L'administration des postes suisses disposait, en 1883, 
de 807 bureaux de poste; de 1,163 dépôts de poste comptables et deOl 7 
dépôts de poste non comptables ; de 21 agences à l'étranger et d'un 
personnel de 1,714 fonctionnaires et 4,073 employés (dépositaires, 
faeteurs, conducteurs, etc.). La société de cautionnement mutuel des 
fonctionnaires et employés fédéraux comptait à la même époque 4,464 
membres appartenant à l'administration des postes, inscrit, pour un 
cautionnement total de 14*840,000 fr. 

Poste aux lettres, Les objets de la poste aux lettres affranchis sont, 
sans égard à la distance, soumis, dans l'intérieur de la Suisse, aux 
taxes suivantes : 

1" Les lettres, paquets de papiers, papiers d'affaires et petits pa- 
quets fermés et non fermés, 10 centimes jusqu'à 250 g. Dans un rayon 
local de 10 km., les lettres jusqu'à 15 g. sont soumises à une taxe 
réduite à 5 centimes. 

2" Les cartes postales, 5 centimes pour les simples et 10 centimes 
pour les doubles (avec réponse payée). 

3° Los imprimes, 2 centimes jusqu'à 50 g., 5 centimes do 50 à 250 g., 
10 centimes de 250 à 500 g. (poids maximum). 

4° Les échantillons de marchandises, 5 centimes jusqu'à 250 g., 10 
centimes de 250 à 500 g. Les objets de la première catégorie sont 
passibles d'une taxe double lorsqu'ils ne sont pas affranchis ; les en- 
vois non affranchis des autres catégories ne sont pas expédiés. 

5° Les journaux et autres publications périodiques paraissant en 
Suisse, expédiés en vertu d'un abonnement, paient 1 centime par 
exemplaire jusqu'à 50 g. La poste reçoit des abonnements aux jour- 
naux; elle prélève 10 centimes par abonnement. Les éditeurs sont 
dispensés de revêtir de l'adresse des abonnés les journaux abonnés 
à la poste. 

Mouvement de ce service d'après la statistique de 1883. Lettres 
nationales, 50444,915; internationales, 23'506,9(H; cartes postales 
nationales, 7'884,162; internationales, 4'601,244; imprimés nationaux, 
12'520, 073 ; journaux nationaux, 55'3ll ,560 ; imprimés internationaux, 
11 '221 ,612; échantillons nationaux, 367,700; internationaux, 1 mil- 
lion 158,970; objets recommandés nationaux, 811,745; internatio- 
naux, 878,020. Les lettres non affranchies dans le service interne se 



sont élevées cette année-là à 2,73 /o du total; ce chiffre était de 
75°/ en 1856, de 34% en 1863, et de 9 fl / (l en 1873. 

Messagerie. La taxe au poids des articles de messagerie jusqu'à 20 
kg. est, dans l'intérieur de la Suisse, sans égard à la distance, la sui- 
vante: colis de 500 g. au maximum, 15 c. ; de 500 à 2,500 g,, 25 c. ; 
de 2,500 g, à 5 kg., 40 c. ; de 5 à 10 kg., 70 c. ; de 10 à 15 kg., 1 fr. ; 
de 15 à 20 kg., 1 fr. 50. Au-dessus de 20 kg., la taxe est calculée 
d'après la distance, à raison de 30 t c. par 5 kg, jusqu'à 100 km. ; de 
60 c. de 100 à 200 km. ; de 90 c. de 200 à 300 km. ; de 1 fr. 20 au 
delà de 300 km. Une surtaxe de 15 à 50 c. selon la taxe est exigé 
pour tous les colis non affranchis. 

Statistique, Dans rechange interne, 7'186,674 colis ont été reçus et 
expédiés durant l'année 1883 ; pour l'échange international, le mou- 
vement a été le suivant : expédition, 663,397 colis ; réception, 964,219 ; 
transit, 225,155. En 1881, c'est-à-dire avant l'ouverture de la ligne du 
Gothard, le chiffre des colis en transit n'avait été que de 16,248. 

Remboursements. Les remboursements sur les envois de la poste 
aux lettres ne doivent pas dépasser 50 fr. ; sur les articles de messa- 
geries, 300 fr. Les remboursements paient, outre la taxe ordinaire, une 
provision de 10 c. parlOfr. L'affranchissement est obligatoire. Rem- 
boursements effectués en 1883: échange interne, nombre, 2'6 10,029; 
valeur, 17 1 508,804 fr. ; échange international: expédition, nombre, 
28,737; valeur, 550,968 fr.; réception, nombre, 83,245; valeur, 1 mil- 
lion 503,599 fr. 

Mandats-poste. Ils sont admis, jusqu'au montant de 1000 fr., aux 
taxes suivantes payables d'avance : jusqu'à 100 fr., 20 c. ; de 100 à 
200 fr., 30 c. et ainsi de suite. Mandats-poste payés en 1883 : échange 
interne, nombre, 1*898.598; valeur, 221 '571, 610 fr. ; échange interna- 
tional: expédition, nombre, 242,751 ; valeur, 14'220,534fr. ; réception 
nombre, 189,277; valeur, 11'911,036 fr. 

Mandats à" 1 encaissements. Le droit de l'encaissement est de 50 c. ; 
l'envoi d'espèces est en outre passible de la taxe ordinaire des man- 
dats-poste. Le maximum à encaisser est 1000 fr, Encaissements 
effectués en 1883 : échange interne, nombre, 145,182 ; valeur, 
17*662,876 fr. ; échange international : expédition, nombre, 6387 ; 
valeur, 309,866 fr. ; réception, nombre, 28,009; valeur, 2'325,406 fr. 

Voyageurs. Les taxes pour le transport des personnes par les voi- 
tures postales, dans l'intérieur de la Suisse, ne peut dépasser par 
kilomètre : pour les courses alpestres, 30 c. par place de coupé et de 
banquette ; 25 c. pour l'intérieur ; pour les autres routes respective- 



ment 20 et 15 c. Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 15 
kg. de bagages sur les routes ordinaires et de 10 kg. sur les routes 
alpestres. Le nombre des voyageurs transportés en 1883 s'est élevé 
à 751,008 personnes. Les recettes de ce service étaient cette année- 
la de 1 '845,21 6 fr. et les dépenses de 3*961,579, laissant un déficit de 
3*116,963 fr. 

Dans le service international, les taxes pour les pays de l'Union 
sont les suivantes : Lettres, 25 c, par 15 gr. ; cartes postales, simples, 
10 c, ; doubles, 20 c. ; imprimés et échantillons, 5 c, pour 50 g. ; 
colis postaux de 5 kg., 1 fr, 

Les recettes totales de l'année 1883 se sont élevées à 1 5'255 5 000 fr. 
et les dépenses à 1 £'009,000 ir., laissant un produit net de l'240,00O 
francs. 

Télégraphes. L'antiquité connaissait peu de chose de l'électricité, 
seule l'attraction exercée par certains corps entre eux avait fixé son 
attention, sans qu'elle eût pu définir la cause de ce phénomène. C'est 
un bourgmestre de la ville de Magdebourg, Otto de Guericke, qui, 
vers 1650, construisit la première machine électrique dont les phy- 
siciens aient fait usage. Le transport de l'électricité par certains corps, 
qui furent appelés conducteurs, a été découvert, en 1729, par Grey 
et Wehler, physiciens anglais. Volta découvrit la pile électrique, en 
1799; enfin, fait des plus importants, Œrsted, physicien danois, fit 
connaître, en 1820, la propriété de l'électricité de faire dévier l'ai- 
guille aimantée. C'est sur cette dernière observation qu'est basée la 
télégraphie électrique. 

Les recherches relatives aux phénomènes électriques fixèrent l'at- 
tention dès 1750, c'est-à-dire après les intéressantes découvertes 
touchant l'électricité. On proposa en Ecosse, vers 1753, d'appliquer 
le nouvel agent à la transmission de la pensée. Un professeur de 
mathématiques de Genève, Lesage, exécuta, en 1774, un instrument 
de télégraphie électrique, conçu par lui depuis Tannée 1760. Les essais 
dans cette voie se poursuivirent jusqu'en 4793, époque à laquelle 
l'abbé Claude Chappe découvrit un système de signaux aériens bien 
supérieur à ceux connus dans ce temps-là. Ce système consistait dans 
l'emploi de bras articulés qui, suivant la position qu'on leur donnait, 
servaient à transmettre des signaux du point expéditeur au point 
récepteur. Le succès de ces essais fit écarter l'électricité, tandis que 
le télégraphe Chappe se propageait rapidement en Europe. Il fallut 
l'intéressante découverte d'Œrsted, en 1820, pour ramener l'atten- 
tion sur l'électricité. L'invention delà bobine électrique par Schweig- 



ger vint augmenter les chances de succès de l'électricité, que Samuel 
Morse, physicien des Etats-Unis, assura par ta découverte, faite en 
1832, de l'appareil de télégraphie électrique qui porte son nom. 
Douze ans plus tard, on inaugurait aux Etats-Unis la première ligne 
télégraphique ; elle fut établie entre Washington et Baltimore. Dès 
cette époque, la télégraphie électrique se répandit dans les princi- 
paux pays, Bientôt, non content de relier les pays entre eux par 
terre, on forma le projet hardi d'établir une communication à travers 
les océans. De grandes difficultés se présentaient pour l'immersion 
des câbles et l'isolement du fil au milieu de la masse, éminemment 
conductrice, des eaux de la mer. Des tilsde cuivre assurèrent la con- 
ductibilité et la force de résistance nécessaires, tandis que la gutta- 
percha, substance provenant de la Chine, qui fit son apparition en 
Europe en 1849, offrit un excellent isolateur. 

L'année 1851 vit l'inauguration du télégraphe sous-marin de Dou- 
vres à Calais. Sept ans plus tard, une tentative grandiose fut faite 
pour réunir l'Europe au continent américain. Il s'agissait d'un cable 
d'une longueur de 800 lieues ; l'opération de la pose réussit, mais le 
courant électrique ne circula que pendant quelques jours. Actuelle- 
ment des lignes de télégraphie sous-marine relient tous les conti- 
nents- On en trouve entre l'Europe et l'Amérique, entre l'Europe et 
l'Afrique, entre l'Afrique et les Indes, la Chine et le Japon, entre 
l'Asie et l'Amérique. 

L'organisation des télégraphes suisses remonte à 1851 ; la loi fédé- 
rale du 23 décembre 1851, qui Ta créée, prévoyait rétablissement de 
trois lignes: Rheineck-Genève ; Zurich -Chiasso et Bâle-Lucerne. 
dont le coût total ne devait pas dépasser 400,000 francs. En 1883, la 
Suisse disposait d'un réseau de 6838 km. de lignés télégraphiques et 
marchait dans ce domaine avec 101 dépêches annuelles par 100 habi- 
tants, à la tête de toutes les nations. 

La taxe des télégrammes est actuellement pour la Suisse de 2 Va c - 
par mot, arrondis par 5 c, avec un droit fixe de 25 c. par dépêche. 
De même que pour les postes, une union internationale des télégra- 
phes a été conclue à Saint-Pétersbourg, le 10/22 juillet 1875. EU 
embrassait 15 Etats à l'origine. 

Quelques renseignements sur la télégraphie à New-York donneront 
une idée de l'extension prise par ce moyen de communication aux 
Etats-Unis. Dans certaines rues de la métropole américaine, on peut 
compter de 100 à 200 fils fixés 10 par 10 sur des traverses que por- 
tent des poteaux. Broadway est bordée de deux rangées de poteaux 
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supportant près de 400 fils. On n'a encore trouvé aucun système de 
conducteurs souterrains satisfaisant. Près de 600 projets ont été exa- 
minés par un comité de la municipalité de New-York sans qu'il en 
trouvât un seul applicable à tous les cas qui se présentent dans la 
pratique. Les bureaux et les cafés de quelque importance sont abon- 
nés à une ou plusieurs compagnies qui reproduisent au domicile de 
l'abonné toutes les dépêches qu'elles reçoivent. On se sert pour ces 
transmissions d'un télégraphe imprimeur appelé Ucker, qui fonc- 
tionne automatiquement et qu'où consulte à volonté. New -York 
compte 5 compagnies de tickers. Une donne les cours des blés, d 
coton, des salaisons sur les principaux marchés ; une seconde ren- 
seigne sur les fluctuations du pétrole ; une troisième distribue les 
nouvelles de la bourse des cafés; une quatrième transmet un tableau 
instantané de tout ce qui se passe à Chicago; une cinquième allie les 
affaires aux plaisirs, elle télégraphie le cours des fonds publics et les 
nouvelles politiques ou mondaines. La bourse, le théâtre, la tribune, 
les courses, etc., se confondent sur les rubans de papier que débitent 
les machines télégraphiques de cetle dernière compagnie. Le prix 
de l'abonnement annuel est d'environ 1500 fr. par compagnie. Il est 
des maisons qui sont abonnées à 3 ou 4 de ces tickers et qui arrivent 
en outre, malgré l'usage d'alphabets conventionnels, à 100,000 fr. de 
dépenses par année pour les câblegrammes échangés avec l'Europe. 

Téléphones. Le service téléphonique est de date récente ; le pre- 
mier réseau ouvert en Suisse est celui de Zurich (1880). Il est la 
propriété d'une société particulière qui vient de le vendre à la Con- 
fédération pour une somme qui ne pourra dépasser 300,000 fr. Le 
second réseau en date est celui de Bâle : la Confédération l'a installé 
en 1881. Il comptait 108 appareils. Maintenant la téléphonie s'est pro- 
pagée dans un assez grand nombre de villes, ainsi qu'on en juger 
par la statistique d'autre part. 

Le prix de l'abonnement est de 150 fr. par an pour les appareils 
reliés au bureau central, et de 100 fr. pour ceux qui sont en relation 
directe avec un autre appareil. L'Amérique du Nord comptait 100, 000 
appareils environ en usage, l'an dernier. New-York seul en a 10,000. 
L'adoption du système de téléphonie, inventé par M. van Ryssel- 
berghe, ingénieur belge, qui permet d'utiliser simultanément les fils 
pour la transmission télégraphique et téléphonique à d'assez grandes 
distances, exercera une grande influence sur le prompt développe- 
ment de la téléphonie. 



Statistique des téléphones en Suisse, en 1884. 
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Le service de8 stations centrales occupe 40 personnes, pour la plupart des 
demoiselles. L'installation d'une Btation téléphonique, appareil compris, 
revient actuellement a 250 fr. Précédemment il fallait pa^er 300 fr. pour 
dea appareils de qualité moindre. 



Possessions, colonies et émigration. 



Développement de l'esprit colonial. — Dans les temps modernes, 
les nations européennes ont été atteintes tour à tour d'une fièvre 
commerciale qui va grandissant encore. Mais tandis qu'elle se mani- 
festait pacifiquement vis-à-vis des Etats du continent européen, c'est 
le plus souvent par la force des armes qu'elle s'annonçait dans les 
autres parties du monde. Actuellement, si les procédés ont changé 
et se sont quelque peu perfectionnés, les résultats sont les mêmes. 
Aux conquêtes des Pizarre et des Fernand Gorlez ont succédé les 
prises de possession aux Indes orientales, en Australie, dans les îles 
du Pacifique, et maintenant nous terminons ce tour du monde par 
les annexions en Afrique. 

Du XII au XVI e siècle, nous trouvons les allemands au service du 
commerce de Venise ; ces intermédiaires étaient appelés Hanses. 
L'insécurité des transports à cette époque et d'autres nécessités 
commerciales obligeaient les commerçants à se grouper entre eux ; 
la réunion de plusieurs trafiquants ou de plusieurs corporations com- 
merciales prenait le nom de ligue hanséatique. Les trois princi- 
pales de ces ligues furent celles de Lubeck, de Cologne et de Bergen 
(Norvège). Elles se fondirent dans la suite en une avec Lubeck comme 
centre directeur et érigèrent quatre comptoirs principaux à Anvers, 
Londres, Nowgorod et Bergen. Avec la chute de Venise et le déve- 
loppement de l'activité commerciale en Russie, en Angleterre et en 
Hollande, la ligue déclina, puis disparut Pendant une période assez 
longue, l'histoire du commerce en Allemagne ne présente rien de 
particulièrement intéressant. Il en est autrement de nos jours. Après 
la guerre de 1870-1871, une activité remarquable s'est emparée du 
peuple allemand et les progrès qu'il a réalisés ces dernières années, 
tant au point de vue de l'industrie qu'à celui du commerce, sont mer- 
veilleux. En mettant ses enfants au service commercial de la France 
et de l'Angleterre, l'Allemagne faisait leur apprentissage de futurs 
colons. Des colonies lui manquaient encore. Elle vient, coup sur 
coup, d'en acquérir plusieurs sur la côte occidentale de l'Afrique, 
celles de Angra Pequegna, Cameroun, Bimbia, etc. 

L'Autriche connaissait aussi les sociétés commerciales au moyen 
âge ; on en comptait cinq dans ce pays. Les industriels de la Bohême 
avaient, il y a deux ou trois siècles, des comptoirs dans le midi de la 



France et en Espagne; ils y envoyaient des jeunes gens de leur pays 
qui se formaient ainsi aux habitudes commerciales des contrées avec 
lesquelles ils trafiquaient. Le système des colonies pacifiques continue 
à être pratiqué par l'Autriche qui n'a pas de possessions. Ce pays 
vise de plus en plus à étendre ses relations commerciales sur les 
pays du Danube et sur ceux de l'Orient. Des missions commerciales 
expédiées par des sociétés privées ont déjà entamé des relations en 
gypte, aux Indes, en Chine ; elles continuent leurs explorations et 
leurs efforts. 

Jusqu'au commencement du XVI siècle le Portugal régna en 
maître dans le golfe Persique et la mer des Indes. C'est à lui que l'on 
doit la colonisation du Brésil et la fondation de nombreuses colonies 
sur la côte occidentale de l'Afrique. 

Les espagnols et les hollandais participaient aussi au mouvement 
commercial de l'époque en servant d'intermédiaires aux portugais. 
Ils ne tardèrent pas à vouloir voler de leurs propres ailes. L'Espagne 
dirigea ses regards vers les Indes et découvrit l' Amérique sur sa 
route, grâce à la persévérance audacieuse de Christophe Colomb. Le 
Mexique, tous les Etats de l'Amérique centrale, l'île de Cuba, et 
les Etats du sud du continent, à l'exception du Brésil, sont des créa- 
lions espagnoles. L'Espagne ajouta plus tard les Philippines à ses 
colonies ; avec Cuba, c'est tout ce qui lui reste actuellement. Lors de 
la conquête du Portugal par les espagnols, au XVP siècle, ceux-ci 
chassèrent les hollandais de ce pays. 

Cette mesure n'eut pas l'effet que les espagnols en attendaient, car 
les hollandais entreprirent à leur tour de longs voyages mariLimes; 
ils doublèrent le cap de Bon ne- Espérance, et débarquant à Java, y 
fondèrent Batavia. C'est a cette époque que remonte la création de 
la grande compagnie hollandaise des Indes orientales. Déjà au com- 
mencement du XVII siècle, Lisbonne était détrônée par Amsterdam, 
qui monopolisa le commerce des épices dont la culture fut longtemps 
tenue secrète. 

Mais de nouveaux arrivants se préparaient à faire leur apparition 
sur la scène du commerce dans le cours de ce même siècle. La 
France, qui possédait dans Marseille un port dont le commerce était 
très important, sentit également te besoin de s'épandre au dehors. 
Elle jeta tes yeux sur l'Amérique où elle fonda deux colonies : la 
Louisiane et le Canada, que les anglais devaient lui enlever plus tard. 
L'Orient attirait aussi l'attention des français ; la compagnie des Indes 
orientales, fondée en -1604, eut précisément pour objet d'y créer des 



colonies. Dès lors la France acquit, tant en Afrique qu'en Asie, d 
nombreuses possessions qui s'étendent toujours plus. 

V Angleterre^ à son tour, ne tarda pas à conquérir un rang prédo- 
minant. Sa suprématie commerciale était assurée dès le commen- 
cement du XVII e siècle. L'Amérique et les Indes virent se fonder des 
colonies anglaises. Une compagnie des Indes se constitua : elle eut 
une rivale dans une seconde compagnie, vers la fin du XVI L" 
siècle ; mais toutes deux comprirent qu'une concurrence nuirait à 
leurs intérêts réciproques et elles se fusionnèrent. La puissance co- 
loniale de l'Angleterre s'accrut considérablement dans la suite. Les 
guerres qui marquèrent la fin du siècle dernier furent particulière- 
ment heureuses pour elle, au détriment de la Hollande qui se vit 
arracher plusieurs de ses colonies des Indes et de l'Amérique. 

\ntalie a acquis, il y a quelques années, la baie d'Assab dans la 
mer Rouge, port assez nul et colonie de peu d'importance par elle- 
même, mais qui peut devenir le point de départ d'un développement 
colonial ultérieur. 

Enfin Y Allemagne vient d'inaugurer hardiment une politique co- 
loniale par des prises de possessions Afrique et en Océanie. 

L'état des possessions étrangères des nations européennes était en 
1884 le suivant : 
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. . . 19*820,591 


213»904,645 
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. . . 1980,184 
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43,390 
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1,303 



Cette nomenclature ne serait pas complète si nous ne disions rion 
du nouvel Etat du Congo, dont le congrès de Berlin vient de recon- 
naître l'existence. Les conditions dans lesquelles cette colonie euro- 
péenne fait son apparition, méritent de fixer l'attention, tant elles sont 
peu communes. Les principales puissances lui servent de marraines 
et le principe de la liberté commerciale de parrain. Sous de tels aus- 
pices : paix et liberté, l'avenir de l'Etat du Congo ne peut qu'être 
heureux si les institutions suffisent au bonheur des hommes. 
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But des colonies. La création des colonies répondit à des manifes- 
tations fort diverses de l'esprit humain. Tandis que les unes devaient 
satisfaire à des besoins religieux, la. colonie fondée par Penn, sur le 
continent américain, par exemple, d'autres eurent une origine moins 
pure, notamment celles qui, comme les colonies australiennes, ne 
furent a l'origine que des lieux de déportation. Le désir d'étendre au 
dehors l'activité économique du pays porta plusieurs nations à créer 
des colonies agricoles, industrielles ou commerciales. La plupart des 
colonies espagnoles, hollandaises et anglaises revêtirent à la fois ces 
trois caractères. Les cultures exotiques, telles que celles du café, du 
sucre, des épices, du coton, de l'indigo, du tabac, appellent assez 
naturellement à leur suite la préparation industrielle de ces produits 
et leur vente. Les Indes, Sumatra, Java, les Philippines, Cuba, sont 
des colonies de ce genre. La France a surtout des colonies militaires 
qui servent d'école à ses soldats, les forment à la guerre, mais ne 
rapportent pas encore les frais qu'elles occasionnent. Une dernière 
classe est celle qui comprend les colonies destinées a l'émigration ; 
les colonies anglaises de l'Amérique du Nord et celles de l'Australie 
en sont les exemples les plus saillants. 

Influence des colonies. Etudions d'abord cette question au point 
de vue des indigènes des pays colonisés, nous examinerons ensuite 
es conséquences des entreprises coloniales sur les européens eux- 
mêmes. Lorsque les conquérants espagnols débarquèrent en Amé- 
rique, ils y trouvèrent une population bienveillante et honnête, dans 
un état de civilisation assez avancé; les européens n'apportèrent que 
leur cruauté, leur cupidité, leur démoralisation même. Les indiens 
qu'on nous représente actuellement comme dissimulés et cruels, 
conclurent un traité avec Penn et ses pacifiques compagnons; ce 
traité demeura cinquante ans en vigueur et ce furent les anglais qui 
les premiers en éludèrent les dispositions. Dans la plupart des îles 
du Pacifique et dans presque toutes les colonies africaines modernes, 
les européens ont acquis des droits de souveraineté en donnant en 
échange du rhum, de la poudre, des balles et des fusils , c'est-à-dire 
tout ce qu'il faut pour abrutir et taire tuer leurs nouveaux sujets ou 
protégés. Yoilà l'éducation offerte par l'Europe civilisée à ces sau- 
vages que l'on prétendait régénérer ! Faut-il s'étonner après cela si 
ces races disparaissent au contact des européens, si l'ivrognerie et 
les affections phtisiques et syphilitiques inconnues de ces peuplades 
jusqu'alors, les ravagent et menacent de les supprimer. Que sont 
devenues les races indigènes de l'Amérique, de l'Australie, des lies 
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du Pacifique? Elles se fondent devant le flot envahissant des euro- 
péens et bientôt il n'en restera plus que le souvenir. Les indigènes 
des pays colonisés n'ont donc pas à se féliciter, en général, de l'in- 
tervention des européens dans leurs affaires. 

Pour les européens, les colonies ne sont pas sans danger non plus. 
C'est à elles que nous devons l'exagération de bien des défauts natu- 
rels; elles sont pour une bonne part dans les convoitises loujou 
plus grandes des peuples les uns à l'égard des autres, elles réveillen 
des appétits assoupis et provoquent une concurrence de plus en plus 
intense ; c'est des colonies enfin que nous recevons souvent les fâ- 
cheuses visites du choléra et de la fièvre jaune. Toutefois le rôle na 
turel de la civilisation, honnêtement comprise, les nécessités d'un 
activité commerciale toujours plus dévorante, font des colonies un 
rouage indispensable du mécanisme social de notre époque. Pour s'en 
servir utilement, la sagesse et l'équité imposent certaines condi- 
tions. Ainsi, les européens devraient se faire un devoir de proscrire 
de leurs relations commerciales tout ce qui peut contribuer à la dé- 
gradation des peuples avec lesquels ils trafiquent. La conférence de 
Herlin, relative aux possessions africaines du Congo, a posé ce prin- 
cipe dans la convention qui est résultée de ses travaux. C'est là un 
premier fait d'une grande portée morale ; il mérite d'être signalé et 
approuvé, car il contient en germe un principe tout nouveau dans 
le champ de la colonisation. Loyalement appliqué, il ne peut manquer 
d'exercer une heureuse influence sur le développement ultérieur du 
système de colonisation honnête dont il est une manifestation impor- 
tante. Le développement intellectuel et moral de l'indigène devrait 
ensuite être poursuivi de la manière la plus conforme aux habitudes 
et aux besoins du pays. Là gît également un point d'une grande im- 
portance, la plupart des peuples nouveaux étant peu aptes à passer 
brusquement de l'état plus ou moins sauvage dans lequel ils vivent 
celui de civilisation. 

Pour déterminer le genre de colonisation qui convient à un pa 
on doit tenir compte de la latitude sous laquelle il se trouve et de 
population qui l'habite. On peut diviser tes climats en quatre zo 
d'après leur température moyenne. La zone torride comprend t 
les pays dont la température dépasse 25 degrés centigrades, ce son 
l'Inde, lindo-Chine, l'Arabie jusqu'au nord de Médine, la Perse au 
sud de Chiraz, l'Afrique, à l'exclusion de la partie nord et de la partie 
sud du continent, le nord de l'Amérique du Sud et les Etats du centre. 
Cette zone est impropre à l'établissement des colonies basées 



l'émigration européenne ; elle ne peut servir que pour des colonies 
exploitées avec des travailleurs adaptés au climat ou pour des co- 
lonies commerciales. Quelques chiffres donneront une idée de la 
mortalité européenne dans cette zone et convaincront de l'impossi- 
bilité d'y acclimater la race blanche. Au nombre des colonies fran- 
çaises de la zone torride, nous rencontrons Pondichéry qui est occupé 
depuis deux siècles déjà ; la population de cette possession est de 
273,000 habitants, dont 1660 seulement sont européens. Chez ces 
derniers les décès dépassent les naissances, la proportion est en effet 
de 34 décès pour 28 naissances. En Cochinchine même fait: cette 
colonie occupée depuis 1779, compte 1 '547,000 habitants de race asia- 
tique et 2000 européens environ. Ces derniers ont eu, en 1880, 7 ma- 
riages, 46 naissances et 102décès. Une amélioration de l'état sanitaire 
se manifeste cependant d'année en année, ainsi la mortalité qui était 
de 12 % en 1861 tombait à 7 % en 1867, à 4% en 1876 et à 2 % en 
1878. La. population de la Réunion qui était de 193,000 habitants en 
1872 est tombée à 170,500 en 1882, soit une diminution de 22,500. 
De 1877 à 1881, le chiffre des naissances s'est élevé à 4492, celui des 
décès à 6378, dontiant ainsi un excès de 1886 décès. Il en est égale- 
ment de même au Sénégal où la population qui était de 210,000 ha- 
bitants en 1872, n'était plus que de 189,000 habitants dix ans plus 
tard. L'excès des décès sur les naissances était de 525 en 1882 dans 
cette colonie. La mortalité moyenne annuelle de l'infanterie de ma- 
rine s'est élevée au Sénégal à 14% de 1873 à 1880. Dans la Guyane, 
la mortalité s'est élevée à 44% pour la période de 1852 à 1857 ; sur 
22,707 déportés de 1852 à 1870. 11, 295 sont morts. La mortalité 
moyenne est de 7% annuellement. Certains pénitentiers accusent 
même une mortalité annuelle de 16.62% alors que, dans les plus mau- 
vais pénitentiers de France et de Corse, cette moyenne ne dépasse 
pas 6%. On essaya des mariages administratifs entre convicts et 
femmes expédiées ad hoc, la natalité ne fut que de 0,96 %, tandis 
qu'elle est de 3% en France. Et encore la mort réduisit-elle à fort 
peu de chose le chiffre des survivants, En effet, sur 379 enfants nés 
d'avril 1861 au 17 janvier 1882, 238, soit le 62.79%, décédèrent. En 
Algérie, la mortalité s'est élevée à 5% annuellement de 1853àl861 ; 
elle est actuellement de 3%. Les colonies anglaises et hollandaises 
situées dans la même zone ne sont pas plu3 favorisées. La population 
européenne totale de l'Inde anglaise était, en 1881, de 254,000 habi- 
tants dont 75,500 anglais (y compris 56,500 soldats) et 12,000 an- 
glaises. La proportion est donc de 1 européen pour 1770 hindous. 

4 



Tant aux Indes qu'à Java, le chiffre des naissances chez les européens 
est extrêmement faible ; les européennes ne survivent que difficile- 
ment à leurs couches sous ces climats brûlants et les nouveaux-nés 
ont dix fois moins de chance de vivre qu'en Europe, Aussi les rares 
européens qui ont leurs familles avec eux s'empressent-ils de les 
renvoyer en Europe lorsqu'il leur naît des enfants. On admet géné- 
ralement que les européens ne peuvent, sans inconvénient pour leur 
santé résider plus de 2 à Sans consécutivement dans la zone torride. 
Les chefs des maisons européennes de ces pays ont, pour règle de n'y 
séjourner que quelques années, après lesquelles ils rentrent en Eu- 
rope pour se remettre des effets meurtriers du climat. L'association 
africaine procède de même, ses engagements pour les explorations au 
Congo sont de 2 ou 3 ans. Ce temps écoulé, l'engagé est repatrié. 
Dans le projet de réorganisation du système consulaire français, on 
prévoit des congés en faveur des consuls résidant dans les pays 
chauds ; ces congés seraient accordés pour toutes les périodes de 2 à 
5 ans, selon la latitude sous laquelle le consul habite. 

Tous les pays situés dans la zone torride sont donc impropres à 
l'émigration européenne ; cela étant, on ne doit pas se faire d'illusions 
sur l'avenir réservé au Congo et au Tonkin comme colonies d'émigra- 
tion européenne. Les travaux agricoles y sont mortels pour le blanc en 
dessous d'une altitude de 1500 m. Le colon européen ne peut s'éta- 
blir à demeure dans cette zone ; il ne peut même } s'il s'y fixe pour on 
temps limité, se livrer à des travaux manuels suivis. Dans ces condi- 
tions, toute concurrence est impossible, surtout en agriculture, ave 
l'indigène fait au climat et généralement peu exigeant en matiè 
d'alimentation. Il ne reste guère que le commerce et certains m 
tiers comme branches d'activité accessibles aux européens. C'est ce 
qu'il ne faut pas perdre de vue dans les plans que les sociétés o 
les individus peuvent faire à l'égard des pays de la zone torride, N 
pas tenir compte des expériences du passé, c'est s'exposer à de grave 
mécomptes, plus encore, c'est courir au-devant de réels désastres. 
Le seul moyen qui s'offre pour acclimater la race européenne dan 
les pays de la zone torride est de recourir aux croisements ave 
les races indigènes. Dans les parties du continent américain qui dé 
pendent de cette zone, ainsi le Mexique et les républiques du centre, 
on trouve une forte race de métis descendant des anciens colons 
espagnols et des premiers habitants du pays. Ailleurs, c'est-à-dii 
partout où la race caucasienne est restée pure, l'européen n'a pu 
prendre pied. 
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Soit au point de vue politique, soit au point de vue économique, il 
serait dans l'intérêt de certains pays, de la France et de l'Angleterre 
notamment, de favoriser les alliances mixtes dans leurs possessions. 
Un moyen serait d'accorder à tout soldat ayant fait un certain temps 
'de service, dans une des colonies d'Asie ou d'Afrique, le privilège 
d'obtenir une concession de terrain d'une certaine étendue, sous la 
condition d'épouser une femme du pays. Une petite pension devrait 
éventuellement être assurée à sa veuve et à ses orphelins. Ce colon- 
soldat aurait de son côté des obligations à remplir vis-à-vis de son 
pays. Il serait tenu à une certaine discipline militaire et pourrait être 
requis de servir en cas de danger pour la colonie qu'il habiterait. 
Les conséquences d'une mesure de cette nature, comme en général 
de toute tentative de solidariser les intérêts des diverses races, se- 
raient multiples et nous croyons heureuses. Actuellement il n'y a au- 
cun point de contact entre les européens et les indigènes des colo- 
nies africaines au asiatiques. S'il y a un sentiment qui progresse, 
c'est plutôt celui d'une répulsion réciproque. Dans ces conditions on 
peut toujours s'attendre ici ou là à une révolte ; l'histoire nous ap- 
prend d'ailleurs qu'elles ne sont point rares. La France entretient 
50,000 soldats en Algérie pour contenir les quelques millions d'a- 
rabes dispersés sur la vaste surface de ce pays. Aux Indes, la dis- 
proportion est bien plus grande encore ; là nous trouvons 56,500 sol- 
dats anglais chargés de la mission de garder 200 millions de sujets, 
alors que les princes semi-indépendants disposent ensemble de 350,000 
hommes avec 4237 canons. Les conquérants vivent à part, n'ont pas de 
relations avec les vaincus ; ceux-ci sentent la main de fer qui les 
étreint, mais ne voient pas les privilèges de cette situation. Pour 
eux, la civilisation se résume dans l'art avec lequel les européens 
s'entendent à les déposséder. Aux Indes, l'agriculture et l'industrie 
indigènes font peu de progrès, les perfectionnements apportés par 
les européens dans leurs procédés et dans leurs installations éveil- 
lent la méfiance des hindous beaucoup plus que leur admiration. Il 
faudrait amener graduellement ces gens à essayer de l'outillage eu- 
ropéen, mais personne n'est à la portée de le leur faire apprécier. 
En Algérie, l'arabe recule devant l'envahissement étranger. Le der- 
nier mot de la colonisation de ce pays ne peut cependant être l'ex- 
pulsion de sa race autochtone. Non, une question de justice et 
d'intérêt bien entendu plaide, tant aux Indes et en Cochinchine 
qu'en Algérie, la cause des indigènes. Or unir leurs intérêts à 
ceux de la race blanche en facilitant les unions mixtes, serait re- 
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lever ces peuples à leurs propres yeux, ce serait les traiter d'égal 
à égal et non plus comme des êtres inférieurs. En procédant ainsi, 
on les gagnerait à la cause de la civilisation et du progrès, tout 
en créant des liens plus puissants que ceux de la force armée. 
,11 est à remarquer, pour les raisons que nous venons précisément de 
développer, que l'Angleterre spécialement a un intérêt actuel à mo- 
difier sa manière de faire à l'égard de ses sujets hindous. Le carac- 
tère britannique se prête à la domination des peuples conquis et à la 
colonisation des pays non peuplés, l'assimilation des populations 
compactes n'est pas son fait; elle les domine, mais elle n'arrive pas 
à faire éclore en elles des sentiments d'affection. Faut- il citer 
l'exemple de l'Irlande en Europe, celui de la population d'origine 
française au Canada, pour l'Amérique, celui des Indes pour l'Asie, 
pour en donner la preuve. D'autres pays, quoique moins bien doués 
à d'autres égards et moins heureux aussi pour la colonisation pro- 
prement dite, ont atteint des résultats tout différents. Ainsi, rien 
n'est plus touchant que l'attachement de l'Alsace, pays de langue 
allemande et de religion protestante, pour la France catholique. En 
Asie, nous rencontrons l'exemple de la Russie qui sait admirable- 
ment se plier aux exigences de ses nouveaux sujets, qui se mêle 
avec eux, s'enquiert de leurs besoins, de leurs idées, en tient compte 
dans une certaine mesure et ne craint pas des frottements qui ré- 
pugneraient au formalisme et à la hauteur de l'Angleterre. Avec ce 
talent merveilleux d'assimilation, la Russie, qui dispose d'ailleurs 
d'une réserve de 150,000 hommes dans le Caucase, fond en un grand 
tout les populations éparses et fort diverses de ses immenses posses- 
sions ; des liens d'intérêts communs se forment, et dans une guerre 
les sympathies iraient de la part de ces peuples simples, grossiers si 
l'on veut, bien plus facilement aux russes qui les traitent en amis et 
en compagnons de lutte, qu'aux anglais qui sont et tiennent à rester 
des étrangers. C'est là une situation pleine de menaces pour l'avenir. 

La zone chaude est celle qui comprend les pays dont la tempéra- 
ture moyenne va de 25 à 15°. Elle se partage avec la zone torride 
les grandes cultures, telles que celles du coton, de Ja canne à sucre, 
du tabac, du café, etc. Ces cultures, qui ont fait jadis la richesse de 
nombreuses colonies, participent aux difficultés qui étreignent ac- 
tuellement la plupart des branches de l'activité humaine. Le coton 
d'Amérique a rencontré Ja concurrence de celui d'Egypte et des 
Indes ; la canne à sucre est supplantée par la betterave ; le tabac est 
cultivé en Europe; le café cesse d'être rémunérateur, soit parce que 



la maladie atteint les arbustes, soit parce que l'extension trop grande 
de cette culture en a diminué la valeur; enfin, on annonce que le 
caféier réussit en Italie et va y être exploité systématiquement. 
L'européen s'habitue à la température de la zone chaude, mais non 
sans payer son tribut aux fièvres pernicieuses qui y sont endémiques- 
La plus grande partie de l'Europe est située dans la zone tempérée; 
il en est de même d'une partie des Etats-Unis d'Amérique et des pos- 
sessions anglaises de l'Amérique du Nord, de l'Asie centrale et de 
l'Australie, c'est-à-dire la partie de ces pays qui ont de 15° à 5° de 
température moyenne. Ce climat est celui sous lequel la race cauca- 
sienne s'établit de préférence et atteint son plein développement. La 
prospérité de ces contrées, moins favorisées de la nature que celles 
de la zone torride et de la zone chaude, est une conséquence de 
cette adaption du climat aux conditions requises par la constitution 
de l'européen. 

Les pays septentrionaux de la zone froide, c'est-à-dire ayant de 
4- 5° à — 5°, ne nous intéressent guère au point de vue qui nous 
occupe ; ceux situés dans la zone glaciale, avec une température in- 
férieure à — 5° en moyenne, ne nous intéressent plus du tout. 

Emigration. Tous les peuples ne peuvent acquérir ou conquérir 
des possessions, mais tous peuvent fonder des colonies pacifiques 
d'émigrants. Au point de vue du prestige politique, le résultat n'est 
évidemment pas le même ; quant aux avantages matériels, ils.ne sont 
peut-être pas là où on les cherche. Si autrefois les colonies étaient 
pour leurs métropoles des sources de revenus fort appréciées, il n'en 
est plus ainsi actuellement, pour certaines d'entre elles tout au moins. 
Ainsi pour ce qui concerne les colonies françaises, les exportations 
de France à leur destination se sont élevées à 222 millions en 4883, 
sur un chiffre total de 3450 millions. Cette année-là, les exportations 
de France en Suisse dépassaient à elles seules cette somme ; celles 
pour la Belgique étaient deux fois et celles pour l'Angleterre ou les 
Etats-Unis cinq fois plus importantes. Voilà quant à la valeur des 
transactions. La proportion du bénéfice se présente pour les colonies 
d'une manière plus défavorable encore. L'Algérie coûte 50 millions 
pour les 50,000 soldats que la France y entretient; les autres colonies 
absorbent 26 millions pour 26,000 soldats; le service pénitentiaire 
colonial réclame 34 millions; les chemins de fer du Sénégal ont 
englouti 8 millions, soit un total de dépenses de 418 millions rien 
que du chef des services que nous avons mentionnés et cela pour un 
chiffre d'affaires de 222 millions. Il n'y a pas une maison de com- 
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raerce qui ne liquidât dans ces conditions. Il n'y a pas non plus de 
colonie d'émigration libre qui soit dans une situation aussi défavo- 
rable. A certains égards les possessions peuvent donc être une charge 
pour la nation qui s'en donne le luxe, en même temps qu'elles sont 
une source de faiblesse et une cause de dangers. 

Il est à remarquer qu'à l'exception de l'Angleterre, ce sont les pays 
n'ayant pas de possessions qui jusqu'ici ont donné les plus forts cou- 
rants d'émigration : citons l'Allemagne, la Suisse, l'Italie ; tandis que 
des pays à colonies tels que la France, l'Espagne, le Danemark 
fournissent relativement peud'émigrants. Le mouvement d'expansion 
d'un pays à l'extérieur est donc indépendant du fait d'avoir ou de 
ne pas avoir de colonies; il tient plutôt à la densité de la population, 
aux habitudes de celle-ci et aux ressources du pays. 

Cela étant admis, il peut ne pas être indifférent d'examiner quelle 
est pour chaque partie du monde la densité moyenne de la popula- 
tion ; le mouvement d'équilibre qui cherche à s'établir entre les pays 
à densité grande et ceux à densité moindre, nous paraîtra alors résul- 
ter des lois naturelles que l'homme est impuissant à contrarier : 

Densité moyenne de la population des cinq parties du monde. 

Superficie en Population Densité par km 9 , 
millions de km-', en millions. Nombre d'hab, 

Europe 10.0 333 33.3 

43.1 758 17.6 

30.0 206 6.9 

11.0 37 3.4 

24.8 72 2.9 



Asie 

Afrique 

Océanie 

Amérique du Nord 



» du Sud . . . 17.8 28 1.6 



Pour les cinq continents, 136.7 1434 10.5 

En Europe, le maximum de la densité de la population est atteint 
en Belgique, 190 habitants par km 4 ; la Norvège donne le minimum, 
6 ; la moyenne est 33.3. Voici d'ailleurs la nomenclature des prin- 
cipaux Etats, dans l'ordre de la densité : Belgique 190 ; Hollande 
126 ; Grande-Bretagne 112 ; Italie 98 ; Allemagne 84 ; France 74 ; 
Suisse 69 ; Autriche-Hongrie 61 ; Danemark 51 ; Portugal 48 ; Rou- 
manie 41 ; Serbie 37 ; Espagne 33 ; Grèce 31 ; Monténégro 26 ; Tur- 
quie 26 ; Russie 16 ; Suède 10; Norvège 6. La densité de la popula- 
tion est la suivante en Amérique : Etats-Unis 5.5 ; Colombie 3.6 ; 
Chili 3.5; Pérou 2.8; Uruguay 2.3; Nicaragua 2; Vénézuela 1.8; 
Bolivie 1,8 ; Equateur 1.5; Honduras 1.5; Argentine 1. 



Ces chiffres nous enseignent que de tous les continents c'est l'Eu- 
rope qui est le plus habité ; ils nous apprennent également que, si les 
autres continents offrent les mômes conditions d'habitabilité, la terre 
pourra recevoir un jour trois fois plus d'habitants que maintenant, 
sans que la densité moyenne de la population de la terre dépasse la 
densité moyenne actuelle de la population européenne. En présence 
de cette possibilité la question sociale actuelle peut paraître préma- 
turée, tout au moins est-il permis de se demander ce qu'elle de- 
viendra lorsque la population terrestre aura triplé, si les dispositions 
actuelles de la société humaine suivent leur développement logique! 

Pays d'émigration. Il est plusieurs nations plus particulièrement 
portées à l'émigration, avons-nous vu; les causes qui les y poussent 
sont diverses. Ainsi pour l'Angleterre, dont l'émigration des derniers 
dix ans a été de 197,272 personnes en 1874, est tombée à 95,195 en 
1877, année minimale de la décade, et s'est relevée à 320,128 en 
1883, année maximale de la décade, on peut indiquer la situation 
spéciale de l'Irlande et les familles nombreuses. Cette dernière 
cause est également d'une grande influence en Allemagne, mais il 
se joint dans ce pays d'autres facteurs : les lourdes charges mili- 
taires et la pauvreté relative du sol. Les progrès merveilleux de l'in- 
dustrie allemande ces dernières années ont quelque peu atténué 
cette dernière cause. Néanmoins le nombre des allemands nés en 
Allemagne et vivant à l'étranger était, en 1884, de 2'856,372, 
se répartissant pour les principaux pays comme suit : Etats-Unis, 
l'9G6,742; Russie, 394,927; Autriche-Hongrie, 98,510; Suisse, 
95,262 ; France et Algérie, 86,189. Près de 200,000 allemands émi- 
grent chaque année. La Suisse fournit aussi un fort continent d'émi- 
grants, mais les vides causés par les départs sont comblés par les 
immigrations, si bien que si le mouvement continue dans la même 
progression, il y aura, dans 80 ans environ, équilibre en Suisse entre 
les nationaux et les étrangers. Il y avait déjà 211,035 étrangers en 
Suisse en 1880, tandis qu'il n'y avait alors que 275,856 étrangers en 
Allemagne. Le chiffre des émigrants suisses est de 13,502 pour 1883. 
A l'étranger nous trouvons 88,621 suisses aux Etats-Unis en 1880 ; 
28,246 en Allemagne en 1880 ; 12,104 en Italie, en 1881. 

L'Italie voit chaque année des milliers de propriétaires fonciers 
expropriés par le fisc pour non-paiement des impôts; ce motif, joint 
aux grandes étendues de terre en friche ou mal cultivées, active un 
courant d'émigration auquel prédispose déjà l'esprit national. L'émi- 
gration est de près de 160,000 personnes annuellement dans ce pays. 



Pour la France, le chiffre des émigrants n'atteint pas la moitié de 
celui de la Suisse. 

Pays d'immigration. C'est l'Amérique du Nord, les Etats-Unis sur- 
tout, qui sont la grande attraction pour l'européen; un torrent d'un 
demi-million de personnes s'y déverse annuellement. Les possessions 
anglaises de l'Amérique du Nord, quelques Etats de l'Amérique du 
Sud, l'Algérie et l'Afrique australe, TOcéanie, sont les principaux 
buts de l'émigration européenne. Les colonies les plus prospères 
sont celles où l'émigranl trouve un climat qui ne s'écarte pas trop du 
sien, un sol fertile et à l'abri des cataclysmes naturels, un régime 
politique stable et libéral. L'agriculture est la principale et la plus 
certaine des branches d'activité de l'érnigrant. L'Angleterre, l'Alle- 
magne, la Suisse, la Belgique et l'Italie fournissent essentiellement 
les agriculteurs. Ce dernier pays a la spécialité des ouvriers de l'in- 
dustrie du bâtiment ; les quatre autres pourvoient d'ouvriers de 
l'industrie et de commerçants. Les français, qui émigrent peu, sont 
généralement servis jusque dans leurs colonies par des commerçants 
allemands. Nous avons insisté d'une manière spéciale sur la néces- 
cité pour l'érnigrant de choisir un lieu de résidence dont le climat 
ne s'éloigne pas trop de celui auquel il est habitué ; c'est pour avoir 
négligé cette condition essentielle que bon nombre de colons intré- 
pides, intelligents et travailleurs ont vu échouer leurs entreprises ou 
sont morts à la peine. On ne saurait assez le répéter, le blanc ne 
peut lutter avec succès contre le travailleur de couleur sous le soleil 
des tropiques ; l'essayer est courir au-devant d'un échec certain et 
fatal. Il ne suffit pas toutefois de connaître la latitude d'un pays pour 
juger de son climat, un second élément déterminant est l'altitude. 
On trouve en Amérique, en Afrique, en Asie de hautes chaînes de 
montagnes qui offrent le contraste de neiges éternelles et d'ardeurs 
équatoriales à une distance relativement assez faible. Donner ici quel- 
ques chiffres sur les hauteurs de différents points du globe peut ainsi 
ne pas être sans intérêt pratique. 

Continents. Montagne la pies élevée. Cul le plus élevé. Lieu haliilé If plus élevé. 

Mètrea Mètres Mètres 

Asie Gaoriaankar 8840 Sangi-Davan 6675 Thok Djaloung 4977 

Amérique (Sud). Aconcagua 6834 Ch. de ferdelaOroga 476S Station de Pike 4358 

Afrique. ...... . Kilima-Ndjaro 5705 — — 

Europe Elbrouz 5647 Col d'Herens 3480 Observatoire du 

(Mont Blanc 4810) Pio du Midi 2870 



Voici encore l'altitude des principales villes de VEurope, en com- 
mençant par la plus élevée : 

Madrid 663 m.; Cétigné 638; Berne 538; Sofia; 530; Munich 515 ; Ge- 
nève^; Luxembourg 306; Lyon 205; Stultgart280; Turin 240 ;Nitcb 
210; Prague 179; Athènes 158; Strasbourg 144; Moscou 142 : Bruxelles 
137; Vienne 133; Milan 122 ; Dresde 121; Carlsruhe 117 ; Varsovie 
111; Lisbonne 96; Bucharest 87; Belgrade 64; Paris 61 ; Berlin 34. 

Surveillance de l'émigration. Dans la plupart des pays, l'émigra- 
tion est soumise à une surveillance qui a pour but de protéger les 
émigrants contre les spéculations dont ils pourraient être victimes. 
En Suisse, c'est la loi fédérale du 24 décembre 1880 qui règle cette 
matière, Elle soumet le3 opérations des agences d'émigration à cer- 
taines prescriptions dont voici les principales. Toute personne qui 
veut s'occuper du transport des émigrants doit se pourvoir d'une 
patente. Pour l'obtenir, il faut avoir une bonne réputation, être en 
possession de ses droits civils, connaître cette branche d'affaires, 
être en mesure d'en remplir les obligations, avoir son domicile en 
Suisse et déposer un cautionnement de 40 000 fr. en obligations fédé- 
rales ou cantonales, ou autres titres jugés sûrs. La patente est déli- 
vrée pour cinq ans ; elle coûte 50 fr. et les renouvellements 25 fr. 
Les agents ont le droit d'engager, sauf ratification du Conseil fédéral 
et sous leur responsabilité, tous les sous-agents dont ils estiment de- 
voir réclamer le concours. Les contrats doivent être dressés suivant 
une forme prévue ; ils doivent être inscrits sur un livre spécial que 
les agents sont tenus de communiquer aux autorités administratives 
ou de police. 

L'expédition des personnes âgées de moins de dix-huit ans qui 
ne sont pas accompagnées est interdite ; il en est de même des cri- 
minels ainsi que des personnes âgées, malades ou dénuées de res- 
sources. L'assurance des bagages et celle des chefs de famille, pour 
une somme d'au moins 500 fr., est obligatoire d'après un tarif soumis 
à la sanction du Conseil fédéral. Les contraventions sont punies d'a- 
mendes de 20 à 1000 fr. Le nombre des agences générales d'émigra- 
tion était en 1884 de 11, celui des sous-agences de 359. Une amélio- 
ration introduito récemment dans le transport des émigrants est 
rétablissement d'un train spécial avec sièges rembourrés et restau- 
rant ambulant qui fait en 18 heures, au lieu de 2 jours précédemment, 
le trajet de Bâle au Havre. 

Aux Etats-Unis, une loi du 3 avril 1882 destinée à restreindre 



l'immigration, impose tous les arrivants étrangers d'un droit de 50 
cents, soit environ 2 fr. GO. 

Avantages de l'émigration. L'émigrant emporte avec lui les goûts, 
les habitudes et les sentiments de son pays ; il tient haut le drapeau 
de l'honneur national. Pour le pays, le départ de l'émigrant est évi- 
demment une perte, mais elle peut être compensée dans une cer- 
taine mesure, lorsque celui qui quitte son pays contribue au déve- 
loppement des relations commerciales de sa patrie et qu'il ouvre des 
débouchés aux produits de ses industries. C'est ainsi que se créent 
les colonies de consommateurs qui sont les plus avantageuses pour 
un pays, en ce qu'elles ne coûtent rien, tout en assurant les échan- 
ges, sources des bénéfices. L'extension remarquable du commerce 
de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la Belgique et de la Suisse 
tient en partie à des causes de cette nature. Au contraire la France, 
dont les naissances soldent en déficit sur les décès et qui ne 
fournit d'autres courants d'émigration que ceux que créent les 
obligations du service militaire des colonies, ne peut lutter à armes 
égales avec ses concurrents. Ceux-ci, mieux outillés au point de 
vue des consommateurs nationaux qui font, sur les marchés étran- 
gers, une réclame naturelle et efficace aux produits de leur pays, 
sont également privilégiés par la possession d'un personnel com- 
mercial nombreux et approprié aux exigences de la concurrence 
actuelle. 

Intervention de l'Etat. On a beaucoup agité la question de savoir 
si l'Etat devait participer directement à l'émigration ou s'il devait au 
contraire s'abstenir de la favoriser. Une entente n'est pas encore 
intervenue et les opinions continuent à s'entre-heurter sans qu'au- 
cun accord paraisse prochain. Le droit des émigrants à disposer 
d'eux-mêmes et de leurs biens est évident; il est non moins évident 
que l'émigration, dans des limites normales et naturelles, peut tour- 
ner à l'avantage d'un pays, en ce qu'elle le débarrasse d'éléments 
disposés au mécontentement et qui ne doivent plus se trouver bien 
chez eux, puisqu'ils aspirent à en sortir. Or, ces émigrants, patriotes 
assez froids peut-être dans leur pays, vont en devenir de chauds 
défenseurs à l'étranger par l'effet d'une transtormation généralement 
observée. D'un autre côté, l'infusion d'un sang nouveau par l'immi- 
gration est également utile à la conservation de la vigueur nationale, 
les hommes comme les plantes ont besoin de renouvellement pour 
maintenir la vitalité des espèces. La race américaine, la plus mé- 
langée des races humaines, est celle qui offre les qualités d'énergie 



et de résistance les plus remarquables, parce qu'elle réunit en elle 
les propriétés différentes de peuples divers. Mais tout cela légitime- 
t-il l'intervention de l'Etat? 

L'Etat qui accompagne l'émigrant volontaire durant son voyage, 
qui veille à ce qu'il soit convenablement traité et à ce que les enga- 
gements pris euverslui soient tenus; l'Etat dont la sollicitude s'étend 
sur l'émigrant jusqu'au delà des mers, où les représentants du pays 
sont encore là pour lui prêteraideet protectionen cas de besoin, pour 
lui faire rendre justice, si c'est nécessaire, pour intervenir en sa 
faveur en matière civile, en cas de contestation ou d'héritage ; l'PJtat 
doit-il aller plus loin et favoriser le dépeuplement du pays qu'il est 
chargé d'administrer au profit des contrées qu'il s'agit de coloniser 
et afin de faire place aux immigrants que l'étranger tient toujours en 
réserve pour combler les vides que l'émigration creuse dans le pays? 
Il serait assez difficile de l'admettre. Et puis, a-t-on songé à l'avenir 
réservé aux colonies nationales k l'étranger? Pour un pays qui dis- 
pose d'une marine, on peut se bercer de l'illusion de réunir un jour 
la jeune colonie à la mère-patrie, si cette entreprise n'est pas créée 
sur un territoire qui exclut d'entrée cette possibilité ; on peut en 
tous cas se flatter d'être en mesure de faire respecter son drapeau si 
cela devient nécessaire, et d'assurer à la colonie une protection et des 
avantages réels. Mais un pays sans marine ! que fera-t-il si les droits 
de sa colonie sont méconnus, si son autorité est foulée aux pieds? 
Se représente-t-on le ridicule d'une pareille position et ses dangers 
pour la colonie. Et si rien de fâcheux ne survient, il n'en arrivera 
pas moins, tôt ou tard, que la colonie cessera d'être nationale pour 
se trouver englobée dans la sphère d'intérêts du pays où elle aura 
été établie, et dont elle parlera la langue et épousera les sentiments 
et les préjugés. Est-ce bien la peine pour un pareil résultat de cou- 
rir l'aventure des colonies et des entreprises d'Etat? nous ne le 
pensons pas. 

Pour stimuler l'émigration, le gouvernement français accorde le 
libre passage sur ses navires aux émigrants se rendant aux colonies 
françaises. Seuls les frais de table, très modiques, leur sont comptés. 

Protection et libre-échange. 

Questions douanières. Deux grands principes régissent les rap- 
ports commerciaux des peuples: la protection et le libre-échange. Un 
pays est-il peu développé industriellement et ses dépenses publiques 



sont-elles modestes, il est libre-échangiste. Mais vienne l'industrie à 
prendre pied sur son sol ou le gouffre des déficits à se creuser ensuite 
de grands travaux publics, de dépenses militaires exagérées, etc., 
voilà le protectionisme installé dans la place. Si, sous son influence, 
les fabriques se propagent à l'excès, si la production dépasse la faculté 
consommatrice du pays, ce qui se produit à coup sûr tôt ou tard, 
le malaise s'empare de l'industrie, les prix s'avilissent, les salaires 
diminués provoquent le mécontentement, des grèves. La suspension 
du travail s'impose, les ressources financières diminuent, le crédit 
se resserre, des faillites se produisent, la crise éclate. Alors on re- 
cherche les moyens d'en sortir, les théories abondent. Les uns pré- 
conisent une aggravation de la cause du mal : le protectionisme , 
mais comme ce système, peu homéopathique finirait par ruiner com- 
plètement un pays, et qu'il faut absolument trouver des débouchés au 
dehors, un retour au libre échange est proposé et on y marche d'un pas 
plus ou moins assuré. Telle est la série des évolutions par laquelle les 
peuples passent successivement en matière de politique commer- 
ciale. Il arrive même assez souvent que la situation des diverses 
industries est si différente dans un pays que, tandis que les unes 
poussent au protectionisme , les autres recommandent le libre 
échange. Une lutte s'engage alors entre ces intérêts opposés ; c'est 
le cas un peu partout maintenant. 

On pourrait croire à première vue que ce sont les pays les plus 
industriels qui présentent les plus lorts excédents d'exportation sur 
l'importation. Il n'en est rien cependant, ainsi que le tableau suivant 
le démontre. 

Durant les années que nous venons d'examiner, il n'y a eu que 
l'Autriche et la Russie dont l'exportation ait dépassé l'importation. 
Cela provient de ce que les exportations de ces pays sont essen- 
tiellement constituées par des produits agricoles, or les agriculteurs 
ont peu de besoins et d'ailleurs peu de ressources pour les satisfaire. 
Au contraire, les populations industrielles sont habituées à toutes les 
complications du luxe dans la limite de leurs moyens et trop souvent 
même au delà. De fortes importations, destinées à pourvoir à toutes 
ses exigences, sont la conséquence de la prospérité industrielle d'un 
pays. Au reste, on ne saurait juger de la situation économique d'un 
Etat uniquement d'après le mouvement des marchandises qui y en- 
trent ou qui en sortent, car précisément les plus riches indus- 
triellement sont en déficit commercial, nous l'avons vu. Plus un 
pays est riche, c'est-à-dire plus il a réalisé de bénéfices et plus 
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aussi il a de capitaux disponibles, capitaux qui sont, au point de vue 
de la valeur, la marchandise par excellence. Ces capitaux, prêtés à 
l'étranger, font rentrer au pays des sommes d'intérêts assez fortes 
qui ne figurent en aucune manière dans la balance commerciale, 
mais qui devraient trouver place au bilan général de la nation. 

De là une première cause d'erreurs. Il en est une autre qui touche 
la Suisse d'une manière spéciale, c'est le fait que des quantités im- 
portantes de produits importés (la Société suisse des maîtres d'hôtel 
estime à 24 millions de francs par année la valeur des provisions de 



bouche tirées de l'étranger par les hôtels) sont consommées par des 
étrangers dont la présence sur notre sol fait fleurir l'industrie des 
hôtels. 

Les recettes des douanes renseignent assez exactement sur les 
principes douaniers appliqués dans un pays. Voici exprimés en mil- 
lions de francs celles de 4883 : Allemagne 245 ; Autriche-Hongrie 70 ; 
Belgique 22; Espagne 125; Italie 500; Grande-Bretagne 155. Les 
recettes des péages de la Suisse, qui n'atteignaient pas 3 millions 
en 1850, ont touché 20 millions en 1884. Aux Etats-Unis, les re- 
cettes étaient de 20 millions en 1791, elles se sont élevées à 1190 
millions en 1883, avec une moyenne de droit de 43 % sur les ar- 
ticles importés. Seulement ce qui est possible à un grand pays 
ne Test pas à un petit. Les difficultés de la concurrence et 
l'exemple des autres pays nous ont entraînés à des augmenta- 
tions de droits qui cachent un piège pour notre industrie. On s'en 
apercevra bientôt, car maintenant déjà on réclame des drawbacks 
sur les sucres et sur les cigares. Combien il serait préférable si nous 
pouvions abaisser nos droits en même temps que nos voisins ; mal- 
heureusement partout le vent est aux augmentations, et avant que 
les conséquences de ce système dangereux se soient dessinées, on 
n'ose espérer un retour à des droits supportables. Peut-être dans 
quelques années la Suisse, resserrée dans ses étroites frontières, 
privée d'une partie de ses débouchés d'exportation, verra-t-elle la né- 
cessité de conclure une union douanière avec quelques-uns de ses 
voisins; ce serait le germe de la confédération douanière européenne, 
qui sera un jour le pendant de la confédération douanière américaine 
dont les Etats-Unis cherchent maintenant déjà à jeter les bases. Les 
progrès de l'industrie américaine hâteront peut-être ce moment. 

Traités de commerce. Le besoin d'une entente commune a obligé 
dès longtemps les Etats à se mettre d'accord entre eux sur certains 
points de leurs relations auxquelles ils jugent utile d'assurer la sta- 
bilité que réclament les affaires. Suivant la nature ou l'importance 
de ces arrangements, ils portent les noms de traité ou convention 
de commerce, convention consulaire, traité d'établissement, traité 
d'extradition; dans les pays maritimes on rencontre en outre des 
traités ou conventions de navigation. 

Le principal objet d'un traité de commerce est la fixation des droits 
qui seront applicables aux produits des pays contractants, mais il est 
d'autres points encore qui sont d'une grande importance. Nous allons 
les passer brièvement en revue. 



Avant que de procéder aux négociations qui précèdent la conclu- 
sion d'un traité de commerce, chaque pays s'entoure des renseigne- 
ments les plus propres à l'éclairer sur les concessions qu'il devra 
réclamer de l'autre Etat, afin d'obtenir du traité la plus grande 
somme d'avantages. 

La question se pose alors de savoir si l'on exigera la réciprocité 
dans les concessions, ou si au contraire on adoptera le système des 
compensations pour base des négociations. En Europe, c'est ce der- 
nier mode auquel on donne la préférence, quoique, en Suisse même, 
des voix se soient souvent élevées pour réclamer la réciprocité des 
concessions. On entend, par cette expression de réciprocité des con- 
cessions, l'application par les deux parties contractantes des mêmes 
droits pour les mêmes marchandises. S'agit-il, par exemple, d'un 
tissu de coton imposé d'un droit de 500 fr. le quintal par l'un des 
pays, l'autre appliquerait le même taux. A première vue, cette ma- 
nière de faire paraît logique et semble reposer sur une base équi- 
table; il n'en est toutefois rien dans la plupart des cas. En effet, il 
arrive rarement que deux pays aient le même genre de production, 
de sorte que les articles fabriqués en abondance dans l'un des pays 
peuvent être rares dans l'autre, ce qui assurerait pour cet article la 
suprématie d'un des deux pays; dans ce cas, la réciprocité serait 
illusoire, puisqu'elle ne serait que théorique. Il existe encore une 
autre raison d'ordre pratique qui détourne du système, c'est la diffi- 
culté, sinon l'impossibilité, d'appliquer pour chaque pays un tarif 
différent, ce qui mettrait les offices de douane aux prises avec des 
complications presque insurmontables. Néanmoins, les Etats-Unis 
de l'Amérique du Nord ont entrepris récemment des négociations 
avec les républiques de l'Amérique centrale et méridionale, afin de 
conclure des traités sur la base de la réciprocité. Le but avoué de 
cette campagne est de repousser les producteurs européens du 
marché américain et de mettre ainsi en pratique dans le domaine 
économique la doctrine de Monroë : l'Amérique aux Américains. 

Dans le système des compensations, auquel l'Europe a donné la 
préférence, avons-nous dit, chaque partie calcule, sur la base des 
relevés statistiques des échanges entre les deux Etats contractants, 
quels 3ont les articles dont l'exportation doit être facilitée, parce que 
le pays les produit largement, et quels sont ceux sur lesquels il peut 
le plus facilement faire des concessions à l'importation, parce qu'ils 
ne sont pas en concurrence avec des produits nationaux, ou parce 
qu'ils sont indispensables à l'alimentation ou à l'industrie. C'est dans 



l'appréciation prompte et judicieuse de ces conditions diverses et 
dans la faculté de faire admettre les propositions de son pays par 
la partie cocon tractante, que résident l'art de la négociation des 
traités. 

Après un préambule témoignant des dispositions de bienveillance 
réciproque et l'énoncé des noms et qualités des plénipotentiaires 
chargés de représenter les Etals contractants, le traité mentionne, 
article par article, les points sur lesquels il porte. Il stipule, par 
exemple, les conditions auxquelles auront lieu l'importation, l'expor- 
tation et le transit pour les deux pays ; c'est-à-dire qu'il fixe les 
articles dont les droits s'écarLent de ceux du tarif général, recueil de 
droits qui détermine les taux applicables aux pays n'ayant pas de 
traité avec l'Etat dont il s'agit- L'ensemble des droits que lient les 
traités conclus par un pays constitue le tarif conventionnel de ce 
pays. 

Le traité mentionne l'interdiction ou la faculté d'établir de nou- 
veaux droits d'accise ou de consommation (Ohmgeld), droits qui frap- 
pent les vins et boissons alcooliques à l'intérieur du pays, ou des 
octrois, droits perçus par les communes sur certaines denrées. 

Il réserve qu'en cas d'établissement d'un droit de cette nature, on 
ne pourra frapper les marchandises importées du pays contractant 
plus lourdement que celles de production nationale. 

Il prescrit qu'en cas d'exportation, un produit de fabrication natio- 
nale ne pourra jouir d'une détaxe ou remboursement de droit (draxv- 
back) supérieure aux droits intérieurs grevant les dits produits ou les 
matières employées à leur fabrication. 

Il garantit contre l'imposition de surfaces supérieures, pour les ar- 
ticles dont le droit n'est pas spécialement garanti par insertion au 
tarif conventionnel, à celles dont seront passibles les marchandises 
de môme nature importées d'un autre pays. 

Des dispositions spéciales touchant : 

a) Le contrôle des ouvrages d'or et d'argent ; 

b) Les brevets d'invention ; 

c) La propriété des dessins, modèles et marques ; 

d) Les droits d'auteur d'oeuvres littéraires et artistiques ; 
peuvent également figurer dans le traité. 

La clause du traitement à Vêgal de la nation la plus favorisée figure 
dans la plupart des traités, parfois même c'est le point essentiel du 
traité et résume à lui seul les conditions spéciales qu'il aurait été 
possible d'y introduire. On entend par le «traitement de la nation la 



plus favorisée s l'ensemble des concessions, facilités et avantages 
accordés aux différents pays avec lesquels un Etat a traité. C'est 
une l'orme commode et simple qui épargne, pour le présent, la né- 
cessité de rappeler point par point dans le nouveau traité les objets 
sur lesquels les anciens traités ont porté. Mais les effets de cet ar- 
rangement ne sont pas limités aux dispositions des traités déjà con- 
clus; il assure le même privilège pour toutes les concessions qui 
pourront être accordées à d'autres pays durant le cours de sa vali- 
dité. 

La question des certificats d'origine peut aussi être réglée dans un 
traité. Certains pays imposent l'obligation d'accompagner les mar- 
chandises d'une pièce qui doit contenir des indications exactes sur la 
quantité, la valeur, l'origine et la destination de celles-ci; c'est cette 
pièce qu'on appelle certificat d'origine. Elle est généralement établie 
par le bureau des douanes par lequel se fait l'exportation, ou par les 
consuls du pays dans lequel l'importation doit être faite. 

Les Etats-Unis, par exemple, prescrivent très sévèrement la pro- 
duction des certificats d'origine pour toutes les marchandises qui 
entrent dans ce pays, les droits d'entrée étant basés sur la valeur des 
marchandises et non sur leur poids. Il résulte de cette manière de 
faire des contestations fréquentes et des ennuis considérables pour 
les importateurs, souvent accusés d'avoir donné des indications 
inexactes lorsqu'il n'y a pas concordance entre les indications de 
plusieurs importateurs du même article. Or on peut parfaitement dé- 
clarer des valeurs différentes pour des articles analogues, sans pour 
cela frauder le fisc, puisque les prix de revient et de vente peuvent 
être divergents. 

Les contestations douanières sur la nature, l'espèce, la classe, l'ori- 
gine ou la valeur des marchandises importées peuvent également 
faire l'objet de dispositions spéciales, déterminant la manière de pro- 
céder pour les vider. La conaissance de ces dispositions est d'une 
réelle importance pour le commerce ; une formalité omise ou faite 
trop tard peut souvent compromettre les droits de l'importateur. 

Les marchandises doivent être accompagnées de déclarations de 
douane contenant toutes les indications nécessaires pour l'application 
des droits. Ainsi, outre la nature, l'espèce, la qualité, la provenance 
et la destination delà marchandise, elles doivent généralement énon- 
cer le poids, le nombre, la mesure ou la valeur, suivant le cas. 

Les marchandises qui traversent l'un des deux Etats peuvent être 
soumises à certains droits ou en être exemptées. Les exceptions à 
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l'égard de ce mouvement de marchandises, qui s'appelle le transit > 
sont spécifiées lorsqu'il y a lieu. 

Si des faveurs particulières sont accordées au commerce, notam- 
ment en ce qui concerne les acheteurs ou les vendeurs, soit voya- 
geurs de commerce, elles sont mentionnées au traité. Certains Etats 
accordent, sans payer de patente, la faculté de faire des achats ou de 
recueillir des commandes avec ou sans échantillons, mais sans col- 
porter de marchandises, sur la production d'une carte de légitima- 
tion, pièce qui constate l'identité du porteur. 

Les objets passibles d'un droit d'entrée qui servent à! échantillons 
et qui sont importés dans un des pays contractants sont habituelle- 
ment admis en franchise temporaire, moyennant des formalités de 
douane déterminées qui en assurent la réexportation ou la réintégra- 
tion en entrepôt, de façon à ce qu'ils ne puissent échapper au paie- 
ment des droits d'entrée dans le cas où ils auraient une valeur mar- 
chande. 

La vente des marchandises aux particuliers, soit à domicile, ce qui 
constitue le colportage, soit dans des dépôts ouverts occasionnelle- 
ment ou déballages peut aussi être réglée. 

Des facilités sont généralement accordées au trafic de frontière, 
qui s'établit entre les habitants de la frontière des deux pays, en ce 
qui concerne l'approvisionnement de certains produits d'une nature 
spéciale; il en est de même pour la vente des produits du sol sur les 
foires et marchés de la frontière ou trafic de marché. 

L'importation de produits non ouvrés destinés à être réexpédiés 
dans le pays d'oii ils sont sortis, après avoir subi un complément de 
main-d'œuvre, ou ceux qui entrent dans la composition de produits 
nationaux fabriqués en vue de l'exportation, est appelé trafic de per- 
fectionnement ; si les produits de cette catégorie sont libérés des 
droits, on dit qu'ils sont au bénéfice de l'admission temporaire, c'est- 
à-dire qu'ils ne peuvent être consommés dans le pays, mais doivent 
être réexportés dans un délai fixé d'avance, sous peine de payer les 
droits d'entrée dont les objets de même nature sont passibles. 

Les mesures contre les maladies contagieuses du bétail ou épi- 
zooties, ou celles concernant les produits du sol, le phylloxéra par 
exemple, rentrent dans le cadre des traités. 

Les (mites consulaires règlent ce qui touche à l'établissement de 
consulats dans les pays respectifs, aux prérogatives dontjouissen 
les consuls, à leur nombre, au lieu de leur résidence. Un consi 
étranger ne peut exercer ses fonctions sans l'assentiment du gouver- 



nement du pays auprès duquel il est accrédité ; cette autorisation est 
appelée exequatur. 

Dans les traités d'établissement) on fixe les conditions de l'établis- 
sement des ressortissants des pays contractants. 

L'astriction au service militaire ou la libération de cette obligation; 
le droit d'acquérir des immeubles ou l'interdiction à cet égard ; les 
formalités à remplir pour la transmission des héritages, etc. 

On a aussi des traités d'extradition, pour convenir de la livraison 
réciproque de certaines classes de malfaiteurs. 

Vexécution des jugements en matière civile, et touchant la repré- 
sentation du pauvre devant les tribunaux^ fait également l'objet de 
traités. 

Statistique commerciale. Le besoin de recueillir des renseigne- 
ments numériques sur les personnes et les choses s'est fait certaine- 
ment sentir dès les premiers temps de l'humanité. Le premier homme 
qui compta ses troupeaux et qui supputa le produit de ses récoltes 
fit de la statistique agricole. Les dénombrements de la population 
étaient connus des anciens; l'histoire nous a conservé des détails 
sur cette pratique chez les Juifs et chez les Romains. Toutefois si 
la chose n'est pas d'origine moderne, le nom ne date guère que d'un 
siècle; il nous vient d'Allemagne. La statistique est la comptabilité 
générale d'un pays ; c'est par elle que l'on apprend à connaître sa 
situation, ses ressources, ses points faibles et ses côtés forts. 

Nous n'avons ici à nous occuper que de la statistique commerciale, 
branche de la statistique générale, qui traite du mouvement des mar- 
chandises d'un pays. L'organisation d'une telle statistique est com- 
plexe, car elle peut être basée sur le nombre, le poids, le volume ou 
la valeur des objets, ou encore sur une combinaison de plusieurs 
de ces indications. A ne considérer que la valeur, il y a là déjà 
plusieurs variétés de procédés assez intéressantes à étudier. Un de 
ces procédés est de déterminer la moyenne de la valeur par des éva- 
luations confiées à des commissions d'experts ; un autre est la décla- 
ration obligatoire par les expéditeurs. Le premier système est le plus 
ancien. Dans l'origine on avait admis que le tarif des valeurs devait 
être permanent, estimant qu'on manquerait [d'une base stable pour 
l'appréciation du mouvement commercial si la relation des valeurs 
entre elles variait. On s'aperçut bientôt qu'on s'était trompé. En effet, 
l'abondance ou la rareté des commandes, le progrès industriel ou 
l'insuccès d'une récolte influent sur le prix des choses et tendent à 
modifier les rapports qui existent entre la quantité et la valeur 
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Tableau des traités de commerce suisses en vigueur. 



ÉTATS 



Allemagne F 

Autriche-Hongrie. F 

Belgique F 

» F 

Brésil C 

Danemark F 

Espagne.... T 

Etats-Unis F 

France T 

Grande-Bretagne . F 

Hawaï, îles F 

Iialie T 

Japon. . . , , . T 

Pays-Bas F 

» C 

Perse F 

Portugal F 

Roumanie T 

» C 

Russie.. F 

Salvador F 

Serbie F 

Turquie T 

» T 



CONCLUSION 



1881, 23 mai. 
1868, 14 juillet. 

1862, il décembre. 

1879, 18 novembre, 
1878. 21 octobre. 
1875, 10 février. 
1883, 14 mars. 
1850, 25 novembre. 

1882, 23 février. 
1855, 6 septembre. 
1864, 20 juillet. 

1883, 22 mars. 

1864, 6 février. 
1875, 19 août. 

1863, 19 janvier. 
1873, 23 juillet. 
1873, 6 décembre. 
1878, 30 mars. 

1880, 14 février. 
1872, 26/14 décem. 
1883, 30 octobre. 
1880, £1 Hi-ti i" in». 
1861, 29 avril. 
1861, 5 décembre. 



APPLICATION 



1881, 1- juillet. 
1869, 5 février. 

1863, 18 juin. 
1879, 18 novembre. 

1879, 16 avrU. 

1875, 10 juillet. 

1883, 18 août. 

1 855, 8 novembre. 

1882, 16 mai. 
1856, 6 mars. 
1869, 26 février. 

1884, l" février. 

1864, 6 février. 
1878, l ir octobre. 
1863, 18 avril. 
1874, 27 octobre. 

1876, 30 juillet. 
1878, 4 décembre. 
1881, 31 janvier. 
1873, 30 octobre. 

1885, 7 février. 

1880, M mai / 10 juin. 

1861, 1 er octobre. 

1862, 13 mars. 



ÉCHÉANCE 



1886, 30 juin. 

t an après la date de la 
tlénonciation. 

Id. 

Id, (frrriwire.) 
Id. 

1885, 10 juillet. 
1887, 30 juin. 
1 an après dénonciat, 
1892, 1" février. 
I an après dénonci. 

Id. 

1888, t" janvier ou 
1892, 1" février. 
Eu voie de révision. 
1888, 30 seplembre. 
I an après dénouai 

1886, 26 octobre. 
1 an après dénonci; 
1885, 3 déc. (IKnourt.} 
1891,30 janvier. 
1 an après dénonciat. 
1895, 6 février. 

1 an après dénonciat 
1889, 30 septembre. 
1890, 12 mars. 



T — Traité avec tarif conventionnel. F = Traita' basé bup la clause de l a nation 
la plua favorisée. C = Traité consulaire. 



des marchandises. Pour citer un exemple, on constata en Belgique 
que le chiffre des exportations de 1845 en France, qui était de 82 
mi liions de francs d'après les valeurs moyennes établies en 1833, n'é- 
tait plus que de 50 */i millions d'après les évaluations de 1845, soit 
une diminution de 38% sur la valeur des marchandises. A l'impor- 
tation en France, au contraire, le phénomène était inverse : contre 
un total de 43 millions pour la même année sur la base des valeurs 
moyennes, on avait 57 millions sur celle des évaluations annuelles, 
ou une augmentation de valeur de 33%. 

Les valeurs moyennes invariables furent donc condamnées et on 
institua des commissions d'évaluation chargées d'établir ces valeurs 
annuellement en France, en Belgique, en Allemagne et même men- 
suellement en Angleterre. Actuellement ces indications sont jugées 
insuffisantes et on réclame l'application du second système, l'obli- 
gation de la déclaration de la valeur par les expéditeurs, système que 
l'Angleterre a adopté en 1871, bien que ce pays eût déjà, ainsi que 
nous venons de le voir, l'évaluation mensuelle des valeurs. Malgré 
la manière consciencieuse dont les commissions de certains pays 
fixent la valeur des articles qu'elles ont à apprécier, — on va même 
jusqu'à fixer des valeurs différentes pour un môme article, selon les 
pays d'où il provient ou auxquels il est destiné, — des écarts très 
importants sont possibles, ce qui diminue l'utilité et le mérite des 
indications fournies par une statistique de cette nature. 

La Suisse s'est décidée pour un mode intermédiaire : à l'exportation, 
le système de la déclaration seul, à l'importation, la déclaration et 
l'évaluation, selon les articles. 

Notre pays était un des derniers de l'Europe au point de vue de 
l'organisation de la statistique commerciale. La statistique anglaise 
remonte à deux siècles ; celle de France avait établi un tarif des va- 
leurs moyennes permanentes en 1826, y ajouta ensuite les valeurs 
actuelles, publiées simultanément ; celle de Belgique, la plus an- 
cienne des statistiques commerciales organisées sur les bases mo- 
dernes, a eu aussi un semblable tarif dès 1833, mais depuis 1847 elle 
indique les valeurs actuelles seulement ; celle d'Allemagne date de 
1836, et a été organisée sur sa base actuelle en 1879 ; celle d'Autriche 
existe depuis 1840, les valeurs actuelles y figurent depuis 18G2. Bref, 
la plupart des pays et même les derniers venus sur la scène du 
monde, la Roumanie par exemple, dont les publications se font en 
français et en roumain, sont actuellement dotés d'une statistique 
commerciale. 



La première publication de statistique commerciale suisse date de 
l'institution des péages fédéraux ; c'est le tableau général des mar- 
chandises importées en Suisse en 1849. Les articles y étaient classés 
d'après le montant du droit, 1 ou 2 batz, dont ils étaient passibles ; les 
quanti tés étaient indiquées en quintaux, et pour provenances figuraient 
13 cantonsfrontières. L'année suivante les indications du tableau furent 
étendues aux marchandises exportées et à celles transitées ; la classifi- 
cation resta la même, mais les indications de quantités furent données 
d'après le poids, la valeur ou le nombre, selon la tarification des ar- 
ticles ; quant à l'origine ou à la provenance, la Suisse était divisée en 
5 arrondissements de péages. En 1856, nouvelle transformation, les 
chiffres de 1855 sont donnés comme terme de comparaison. Nous ne 
suivrons pas les phases diverses par lesquelles passa la statistique 
suisse du commerce, les réclamations du commerce, les études des 
autorités et des sociétés, les conférences avec les intéressés, etc., 
jusqu'au moment où l'inscription d'un droit de statistique dans la 
loi sur un nouveau tarif de péages, du 26 juin 1884, trancha la ques- 
tion en fait. On avait longtemps discuté le pour et le contre dans les 
chambres et les cercles commerciaux et industriels ; les difficultés 
d'exécution, les chances d'erreur, le coût de l'entreprise avaient été 
relevés; d'autre part, le commerce, mis en éveil par les dangers qu'il 
courrait, lors de la conclusion de traités de commerce, en l'absence 
d'une statistique sérieuse et exacte, réclamait une transformation de 
l'instrument fort imparfait qui en Suisse était censé renseigner sur 
le mouvement commercial avec l'étranger. 

Quoi qu'il en soit, la statistique commerciale suisse existe mainte, 
nant, elle a soulevé quelques appréhensions à son origine, mais 
comme toute chose nouvelle, il en devait être ainsi. Une fois familia- 
risé avec ses dispositions, le commerce qui est le principal intéressé 
à l'adoption d'une mesure de cette nature, en comprendra le méca- 
nisme, se prêtera volontiers aux formalités qu'il exige et saura en 
tirer profit à l'occasion pour faire valoir ses intérêts lorsque les indi- 
cations de la statistique pourront être de quelque poids. 

Voici les traits caractéristiques de l'organisation nouvelle. 

Toutes les marchandises qui franchissent les frontières de la Suisse 
pour l'importation, l'exportation ou le transit doivent être déclarées 
en vue des relevés statistiques. Les indications suivantes sont exi- 
gées : la nature de la marchandise ; la quantité (poids ou nombre d 
pièces); le genre de V emballage; la marque, le numéro et le nombr 
des colis: le pays de provenance et le pays de destination ; la valeur 



à l'importation, pour les marchandises taxées à la valeur et pour 
celles qui, d'après les prescriptions spéciales pour la statistique, 
doivent être déclarées ad valorem ; à Yexportation, pour toutes les 
marchandises ; l'indication si la marchandise est destinée à l'impor- 
tation, à l'exportation, au transit, à l'entrepôt ou à l'expédition avec 
passavant; la signature du déclarant; la date de l'expédition. Les 
deux tableaux qui suivent permettront de porter un jugement éclairé 
sur l'étendue des exigences de la nouvelle statistique suisse en ce qui 
touche à la déclaration de la nature, de l'origine ou de la provenance 
des marchandises. 

Nombre de rubriques du répertoire des marchandises servant de 
base à la statistique commerciale des pays suivants : 

A l'exportation. A l'importation. 

France 980 999 

Allemagne 605 707 

Italie 497 596 

Belgique 222 222 

Angleterre 208 355 

Suisse . . , 555 555 

Nombre de pays pour lesquels Vorigine ou la provenance des 
marchandises sont indiquées ; 



Europe. Afrique. Asie. Amérique. Austral. Total. 



Angleterre . 


20 


24 


23 


28 


7 


102 


Allemagne . 


17 


3 


5 


11 


1 


37 


France . . . 


15 


8 


8 


18 


2 


51 


Belgique . . 


17 


3 


4 


13 


i 


38 


Italie .... 


12 


4 


4 


6 


1 


27 


Suisse .... 


15 


4 


4 


7 


1 


31 



La finance de statistique à percevoir est de : 

1 centime par q. pour les marchandises à déclarer au poids ; 

1 'i par 50 fr. de valeur pour celles à déclarer ad valorem ; 

1 » par pièce pour celles à déclarer à la pièce, avec un mi- 
nimum de 5 centimes par envoi. Les marchandises soumises à un 
droit de péage sont libérées de la taxe ; il en est de même des mar- 
chandises destinées au trafic frontière ou au petit trafic de marché, 
des envois postaux et des expéditions en transit sur les courts tra- 
jets. 

Le paiement de la finance de statistique s'effectue par l'apposition, 
sur la déclaration, de timbres-poste. Des tableaux mensuels et des 
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tableaux annuels résumerontles opérations de la statistique commer- 
ciale durant la période correspondante. Ces tableaux seront basés 
sur les déclarations recueillies au moyen de formulaires au nombre 
de 7. Des tableaux trimestriels et annuels seuls seront publiés à 
l'origine. 

Le formulaire N° 1 (sur papier blanc) est destiné à Vimportation ; 
le N° 2 (jaune) sert pour les expéditions avec acquit à caution ; la 
pièce appelée acquit à caution accompagne les marchandises qui 
circulent sans que les droits d'entrée aient été acquittés. Si ces mar- 
chandises sont mises en entrepôt, on emploie le N° 3 (gris) qui sert 
de décharge à l'acquit à caution, si au contraire elles ressortent de 
Suisse, c'est-à-dire si elles n'ont fait que traverser le pays, c'est le for- 
mulaire pour le transit N° 5 (bleu) qu'on utilisera, en décharge de 
l'acquit à caution. Pour l'exportation, le N° 4 (rouge) doit être em- 
ployé. Lorsqu'il s'agit de marchandises soumises aux droits, qui sor- 
tent de Suisse pour y rentrer après avoir subi à l'étranger un com- 
plément de main-d'œuvre (trafic de perfectionnement) ou une répa- 
ration ; d'articles importés pour usage temporaire ; de marchandises 
destinées à des expositions; de machines, instruments et outils usa- 
gés d'entrepreneur de constructions ; de bétail conduit aux marchés 
ou aux alpages; de produits destinés au trafic de marché, pour les- 
quels on délivre un passavant, pièce qui libère les articles auxquels 
elle s'applique du paiement des droits d'entrée au retour, on utilise 
le N° 6 (orange). Le même formulaire sert aux importations tempo- 
raires des marchandises sus-énoncées et destinées à retourner à leur 
point de départ. 

Lorsque le bétail ou les marchandises qui auront fait l'objet d'un 
passavant rentreront en Suisse ou en ressortiront, le passavant sera 
déchargé, mais si la marchandise indiquée dans le passavant n'est 
réimportée ou réexportée qu'en partie, ou si le délai accordé pour 
ces opérations est expiré, les droits d'entrée ou de sortie, suivant les 
cas, devront être perçus. Dans toutes ces circonstances, le N° 7 (vert), 
formulaire pour la décharge du passavant servira pour la déclaration 
concernant la statistique commerciale. La pièce qui sert h attester le 
paiement des droits sur des marchandises importées est appelée : 
acquit de droit d'entrée ; c'est un acquit de sortie pour les marchan- 
dises destinées à l'exportation. 

Il est en outre bon d'expliquer, pour faciliter la compréhension 
des termes qui sont employés dans la statistique, que l'on entend 



par commerce général l'ensemble du mouvement des marchandises 
d'un pays, tant celles qui ont acquitté les droits et qui sont ainsi 
entrées dans le libre trafic ou circulation libre, que celles qui de- 
meurent en entrepôt et peuvent être réexportées ; quant au commerce 
spécial il se dit des marchandises qui sont livrées à la consommation, 
après avoir été dédouanées, c'est-à-dire après avoir acquitté les 
droits. 



Législation en matière industrielle 
et commerciale. 



Institutions de crédit et d'épargne . Nous allons passer successi- 
vement en revue les principales branches du commerce de l'argent 
que les Italiens ont été les premiers à pratiquer. En 1156, une ban- 
que négociait un emprunt d'Etat à Venise. Les banques d'émission 
sont celles qui ont le droit de mettre dans la circulation des billets 
de banque. — Angleterre : La banque d'Angleterre a été fondée par 
l'Ecossais "William Paterson, qui a obtenu une charte en sa faveur le 
27 juillet 1694. Il s'engageait à fournir au gouvernement une somme 
de l'30O,090 £. contre un intérêt annuel de 8 % et 4000 £. de frais 
d'administration, soit 100,000 £. par an au total. La banque n'émet- 
tait pas de billets au-dessous de 20 £. avant 1759 ; dès cette date, 
elle en émit également de 10 £., en 1793 de 5 £., et de 1797 à 1826 
de 1 et 2 £. Il y avait, en 1845, 199 banques particulières et 71 sociétés 
de banque émettant des billets en Angleterre. La fondation de la ban- 
que d'Irlande, à Dublin, remonte à 1783; son capital était alors de 
3'000,000 £. C'est en 1695 que la banque d'Ecosse a été créée à Edim- 
bourg, par l'Anglais John Holland. Son capital primitif était de 
100,000 £.; il a été dès lors porté à 1*500,000 £. — France. A la place 
des caisses d'escompte, qui existaient à Paris, la république fonda la 
Banque de France le 1 er ventôse an VIII (20 février 1800). A l'origine, 
le capital était de 30'000,000fr., on le porta à 182'500,000 fr. en 1857, 
l'époque à laquelle le privilège de la banque fut prolongé jusqu'en 
1897. Elle peut émettre pour 3,200 millions fr. de billets. En 1835, fut 
fondée la banque de Belgique^ à Bruxelles, société anonyme au capital 
de 20'000,000 fr. — Allemagne : La banque royale de Berlin est une 
création de Frêdéric-le-Grand, elle date du 17 juin 1765 ; elle a été 
transformée en banque de Fempire d* Allemagne en 1876. Le capi- 



lal est fixé à 120'000,000 marks, Son privilège peut être dénoncé de 
10 en 10 ans, dès le 1 er janvier 1891. L'émission de ces billets peut 
atteindre 250 millions de marks. En outre, 32 autres banques sont au* 
torisées à émettre pour 135 millions de marks de billets en total. — 
Autriche: La banque nationale à Vienne a été créée en 1816. — Russie : 
Diverses banques d'Etat se sont fondues en 1860 en une banque de 
l'empire. — Italie: De la fusion des banques de Turin et de Gênes est 
sortie, en 1850, la banque nationale italienne, qui jouit d'une conces- 
sion échéant en 1889. Son capital est de 100 millions de lires. En tout, 
ce pays possède six banques dont les bilans soldaient en total par 
1,914*643,490 fr. en 1883. — Suisse : La loi fédérale du 21 décembre 
1881 régit les opérations des banques d'émission ; 33 banques sont 
actuellement autorisées à émettre des billets : la plus ancienne, la 
banque cantonale de Berne, date de 1834; la plus récente, la banque 
cantonale de Glaris, a été fondée en 1884 ; 7 banques doivent retirer 
leurs billets. La moyenne de l'émission, en 1884, des 33 banques 
autorisées, a été de 128*522,000 fr., la raoyene de la circulation de 
114*017,000. 

La moyenne de la circulation par tête dépopulation a été, en 1884: 
Italie 38 fr.; Suisse 44 fr.; Belgique 83; France 84. L'encaisse obliga- 
toire en espèces est en Suisse de 40 % du montant des billets émis. 

Circulation des billets de banque en Suisse de iSll à 1884. 

Années. Moyenne, Années. Maximum. Années. Minimum. 

Francs. Francs. Francs. 

Pour les 33 banques 

autorisées. . . 1871-84 O7'936,000 1884 114*017,000 1871 2l'335,OO0 
Pour les 7 banques 
dont l'émission est 

supprimée ... » 9*507,000 1377 1 3*536,000 1884 784,100 



Situation des principales banques d'émission à fin 1884. 





Circulation. 


Encaisse métallique. 


o/o 




Francs. 


Francs. 




Banque de France . . . 


2,977*590,000 


2,029'800,000 


63 


» de Belgique . . . 


353*350,000 


94*920,000 


27 


» d'Angleterre . . . 


896*170,000 


521 '590,000 


58 


» d'Allemagne . - . 


1,067'670,000 


647'280,0OO 


61 


» d'Autriche-Hongne 


939*310,000 


513*470,000 


55 


d d'Italie . . . . 


540*290,000 


234*020,000 


46 


Les 33 banques suisses , . 


129'328,000 


72'729,000 


56 



Banques populaires. Il y a en Suisse 218 banques de tout genre 
disposant d'un capital nominal de 295*500,000 fr. Les caisses de 
prêts sont très répandues dans les pays de langue allemande ; on en 
comptait 1037 en Autriche, en 1875, et 1727 en Allemagne, la même 
année. La Russie possédait, en 1880, 1165 banques populaires avec 
183,000 sociétaires et un capital-actions de 4'955,000 roubles. En 
1883, il existait en Italie 252 banques populaires avec un capital 
nominal de 55*500,000 fr.; l'actif s'élevait à 443'500 } 000 fr., le passif 
à fâi'824,000 fr. 

Depuis le vote du National Banking Act, le 25 février 1863, 3261 
banques nationales se sont organisées aux Etats-Unis. Sur ce nombre 
404 ont cessé leurs affaires, 100 ont fait faillite, 2664 restaient en 
activité à fin septembre 1884, disposant d'un capital de 11 Vj milliards 
de francs. Ces banques n'ont infligé que pour 2 millions de perte 
depuis leur création, 11 seulement ont fait faillite Tan dernier, alors 
que plus de cent autres banques sombraient dans le même laps de 
temps. 

Banques foncières en Europe. V Allemagne est la terre classique 
de ces établissements. Après la guerre de sept ans, la noblesse de 
Silésie se trouva complètement ruinée et menacée d'une expropria- 
tion en masse. Frédéric II, pour sauver l'organisation terrienne, 
ordonna l'exécution d'un plan d'après lequel les propriétaires s'uni- 
rent pour créer une dette commune, garantie par leurs propriétés, 
et émirent des titres fonciers pour une somme égale au montant de 
la dette totale. Chacun des associés devait remettre chaque année 
l'intérêt de sa dette personnelle, plus une somme destinée à son 
amortissement dans un temps déterminé. La plupart des institutions 
de crédit, depuis cette époque , reposent essentiellement sur ce 
principe. 

La première association du genre dont nous venons de parler fut 
établie en 1750, d'autres suivirent plus tard. Il y en a maintenant 
deux groupes : l'un de 5, l'autre de 23 associations. A la ûn de 1881, 
ces associations avaient pour 1 ,397'260,000 marks de lettres de gage 
en circulation. L'intérêt moyen est de 4 % et il est parfois de 3 et de 

D'autres associations plus récentes se sont constituées dès lors 
avec le concours de l'Etat; elles sont moins importantes que les pre- 
mières et ont un caractère provincial. On en compte 11 actuellement, 
dont 7 avaient une circulation totale de 179*548,000 marks en 1881. 
Intérêt, 4 % en général. 



Viennent ensuite les banques hypothécaires, organisées comme 
sociétés par actions et qui sont des entreprises financières. L'Alle- 
magne en possède 35, savoir : 13 en Prusse, 5 en Bavière et 4 en 
Saxe. Pour 17 de ces banques la totalité des prêts atteignait en 1882 

I ,269' 485,000 marks. Le taux de l'intérêt est plus élevé ; la moyenne 
est de 5 "/o- Les titres de ces institutions rapporlent le 4 n / B en géné- 
ral. A la fin de 1881, l'Allemagne possédait 67 institutions foncières 
dont 54 avaient des créances hypothécaires pour 3,289'000,000 de 
marks ou 3,906'000,000 de francs. 

En Autriche, ces institutions sont d'une origine beaucoup plus ré- 
cente. La première société de crédit foncier organisée dans ce pays, celle 
de Lemberg, date de 1842. On y trouvait, à fin 1882, 17 institutions 
foncières avec 431 '897,000 fl.de titres en circulation, oul.OGO'000,000 
de francs ; 3 sociétés de propriétaires avec des lettres de gage pour 
54 , 190,000 florins ; 7 institutions provinciales et 3 institutions de cré- 
dit foncier annexées à des caisses d'épargne. Intérêt moyen des 
prêts, 5 °/ , parfois on rencontre même 7 %• 

Dans le but de fournir aux propriétaires d'immeubles la facilité 
d'emprunter à long terme, l'Etat créa en France, en 1848, la banque 
foncière de Paris, celles de Marseille et de Nevers. Mais bientôt, 
c'était en 1853, ces établissements furent centralisés sous le nom de 
Crédit foncier de France. Cet établissement a réalisé les opérations 
suivantes : prêts hypothécaires à long terme , aux particuliers, 
2,528'000,000 fr., de 1853 à 1883; encore en cours en 1883, 
1,592'000 J 000 fr.; aux communes, 1,408*000,000 fr. de 1860 a 1883; 
encore en cours en 1883, 778'000 f 000 fr. Depuis son origine, il a 
prêté 2,528'000,000 aux particuliers, sur lesquels 34'000,000 fr. font 
l'objet de prêts de 5000 fr. et au-dessous. La petite propriété n'a donc 
pas profité des avantages de cette institution. La plus grande partie 
des sommes sont prêtées pour un délai de 50 à 75 ans. L'agricul- 
ture participe pour i / i aux prêts. 

L'Italie offre une grande variété destitutions. Des droits anciens 
ne permirent pas, lors de l'unification du pays, de créer, comme en 
France, ainsi qu'on en avait l'intention , un établissement unique. 

II fallut conserver des banques ayant le droit régalien d'émission et 
qui se livraient à des opérations de crédit foncier, 

La loi sur le crédit foncier, du 22 février 1885, accorde à certains 
établissements le privilège de faite dans toutes les provinces du 
royaume des opérations de crédit foncier. Ces établissements sont 
les suivants : Banco di Napoli (prêts fonciers en 1882, 103 000,000 



lires) e di Sicilia; Banco del Monte dei Paschi di Siena; Banco dal 
TOpera pia di San Paolo di Torino (prêts fonciers en 1882, 46*000,000 
lires); Banco délie Casse di risparmio di Milano (prêts fonciers en 
4882, 105'000,000 lires) ; Banco di Bologna e di Cagliari ; Banco di 
Santo Spirito di Roma. Ces divers établissements avaient pour 
355'683,000 lires de créances hypothécaires en 1885. L'intérêt varie : 
il est de 9 */ 2 % à Milan, de 6 »/*% à Naples, de 7 % à Cagliari. C'est 
l'agriculture qui bénéficie surtout des prêts ; elle entre pour les % 
dans la somme totale de ceux-ci. 

Le gouvernement peut concéder, par décret royal, le même droit 
à d'autres institutions, moyennant qu'elles disposent d'un capital 
versé de 40 millions de lires au moins. Elles auront alors la faculté 
d'émettre des obligations foncières (cartelle fondiarie), pour une 
somme décuple du capital versé, pouvu qu'elles justifient de la pos- 
session de créances hypothécaires pour un montant égal à la moitié 
du capital versé. Le gouvernement peut également accorder la 
même autorisation à des associations mutuelles de propriétaires, 
dont les immeubles représentent au moins 5 millions de lires. Ces 
associations seront soumises à des prescriptions spéciales; elles 
pourront faire l'office de caisses d'épargne, de mont- de-piété, etc. 
L'intérêt des obligations foncières sera de 4, 4 *L ou 5 %. Les prêts 
devront être faits sur première hypothèque ; leur montant ne pourra 
dépasser la moitié de la valeur de l'immeuble. Toutefois, lorsque 
l'emprunt aura pour but de rembourser le solde du prix d'achat d'un 
bien rural ou de le libérer d'un droit emphytéotique (bail qui peut 
durer jusqu'à 99 ans), le prêt pourra aller jusqu'à 3 /s de la valeur. 

D'après leur nature, les prêts pourront être de deux sortes : 1° prêts 
amortissables par année, d'une durée qui ne pourra être inférieure à 
10 ans, ni supérieure à 50 ans ; 2° prêts en compte courant sous 
garantie hypothécaire, dont le maximum ne pourra dépasser la moi- 
tié de la valeur des immeubles remis en garantie. 

Il existe en Suisse 10 banques hypothécaires, avec 248'000,000 fr. 
de prêts en 1881, et 44 banques cantonales, avec 166'000,000 fr. en 
4884. Intérêt moyen, 4 Va %. 

Caisses d'épargne. Cette institution, qui prend chaque année un 
développement plus considérable, est un des moyens les plus pré- 
cieux d'encourager le travail, l'économie et la moralité. Voici quel- 
ques chiffres qui fixeront sur l'importance des résultats obtenus. 
Montant des dépôts aux caisses d'épargne des principaux pays d'Eu- 
rope, 10,450 millions, en 1882, savoir: France 1,745'000,000; Au- 



triche (sans Hongrie) 1,736'000,000 , Allemagne 2,632*000,000; Angle- 
terre 2,010 , 000,000 ; Italie 840*000,000 ; Scandinavie 683*000,000 ; 
Suisse 305*000,000; Delgique et Hollande 182'0O0,0O0; Russie 80 mil- 
lions; Espagne 60*000,000. 

L'Italie, l'Autriche, la Russie, etc., emploient ces dépôts en prêts 
à l'agriculture. C'est un exemple à imiter. 

Caisses d'épargne postales. Date de l'ouverture des caisses : An- 
gleterre, 16 septembre 1881; Belgique, l or janvier 1870; Italie, 
l or janvier 1876 ; Pays-Bas, 1 er avril 1881; France, 1 er janvier 1882; 
Autriche 12 janvier 1883 ; Suède, 1 er janvier 1884. 

Le tableau ci-dessous résume les renseignements principaux relatifs 
aux caisses d'épargne postales d'Europe : 



Angleterre 
Relgique . 
Italie .... 
Pays-Bus . 
France, . . 
Aiilru lio . 
Suède. . . . 



1881 
1870 
1876 
1881 
1882 
1883 
1884 



Vcrwntiilit 



Fr. 

1.25 

1 

0.27 
1 

t. 25 
1.39 



Fr. 
5000 
5000 
2t)i m 
1700 
2000 
2500 
1400 



7o 

3 
3 

2.64 

3 

3 

3.6 



l)rhï 

lé 



Jours 
1-10 
15-180 
10-60 

15 

8 
1-60 
10-60 



K-jM--.Nl-. 

ta 

m 



3*105,042 
201,881 
804,633 
67,992 
374,1470 
353,053 



Crtiacei 
des 



Fr. 

1,052*570,000 
52'500,000 
108'80O,OO0 
7-050,000 
77*430,000 
13*080,000 



Ni', tire îles plaçai mu 



Dette publique. 

Fonds publ. nation* 
Prèls hypolh. et valeurs 4* 
province* et commuucs 

Fonda publ. natioua 
Dette publique. 



L'épargne postale existe depuis le 1 er avril 1868, au Canada. A fin 
1884, il y avait dans ce pays : 343 bureaux, 67,000 déposants avec 
13*245,000 dollars de dépôts. Les autres caisses d'épargne avaient, 
également fin 1884, des dépôts pour 87'341,000 dollars. De 1875 à 
1884 l'intérêt e3t descendu de 5 à 3%. Pendant cette période, les dé- 
pôts des caisses postales ont augmenté de 353 %, ceux des autres 
caisses de 56 °/ seulement. 

Monnaies. Dans les premiers temps de l'humanité, le commerce 
se faisait au moyen d'échanges. Ce procédé est encore employé ac- 
tuellement avec les peuplades non civilisées. Pour une quantité dé- 
terminée de dents d'éléphants ou de tel autre produit, on convient 
de donner tant de verroterie, de couteaux, de fusils, de poudre, 
d'eau-de-vie, etc. La nécessité de choisir un objet ou une marchan- 
dise comme intermédiaire des échanges s'est bientôt fait sentir. Les 



besoins peuvent en effet ne pas se rencontrer entre deux personnes 
et alors chacune des parties serait privée des avantages qu'elle reti- 
rerait de l'échange, si l'échange était possible. Cet intermédiaire, 
c'est la monnaie. La monnaie telle que nous nous la représentons est 
une pièce de métal généralement ronde, frappée au coin de l'Etat 
qui remploie. Il y a cependant eu et il y a encore des monnaies d'un 
tout autre caractère, ainsi les coquillages appelés cauris, les plaques 
de sel et même les pelles de fer servant aux travaux agricoles, tous 
objets employés comme monnaies dans certaines parties de l'Afrique. 
Les billets de banque ne sont pas des monnaies, parce qu'ils n'ont 
aucune valeur en eux-mêmes, et que seule la confiance accordée à 
ceux qui les émettent en rend l'emploi possible. Les monnaies métal- 
liques sont très anciennes, la Chine en possédait 2000 ans avant J.-G. 
La première monnaie romaine s'appelait as, elle pesait une livre. Son 
poids fut beaucoup réduit dans la suite, on la frappait en bronze vers 
l'an 577 avant J.-C, en argent en 486 avant J.-G. et en or en 487. 
Les anciennes monnaies françaises s'appelaient livres, elles datent de 
1603, le nom de francs indiquant leur origine nationale leur fut 
donné dans la suite. 

L'organisation monétaire de la Suisse a été établie par la loi fédé- 
rale du 7 mai 1850 sur la base du système français. La frappe de 
7'500,000 fr. de pièces d'argent de 50 c, 1, 2 et 5 fr. et de #500,000 
francs de pièces de 1,2, 5, 10 et 20 cent, était prévue. La diver- 
sité des monnaies était si grande alors que la même loi dut en tarifer 
un certain nombre pour servir jusqu'à l'émission des nouvelles mon- 
naies, savoir: le Brabant = 40 Vg batz; l'écu = 35 Va b.; le florin 
de l'Allemagne du sud = 15 b. ; la pièce autrichienne de 20 kreu- 
tzers — 6 b. ; Jes pièces françaises de 2 fr. = 14 b., de 1 fr. = 7 b., 
de 50 ç. = 3 Va D - En outre un tarif d'échange fut établi pour 44 es- 
pèces de pièces de monnaies des divers cantons suisses. La valeur 
du franc nouveau était fixée à 71 c. de l'ancien franc. 

Convention monétaire latine. Le système monétaire français s'éten- 
dit peu à peu à d'autres pays et le 23 décembre 1865 une convention 
fut conclue entre les pays qui l'avaient adopté. C'était la France, la 
Suisse, la Belgique et l'Italie, la Grèce s'y joignit le 26 septembre 
1868. Dès lors d'autres pays, ainsi l'Espagne, l'Autriche, la Roumanie, 
la Serbie, ont adapté leur système monétaire à celui du franc, sans 
cependant accepter complètement ce dernier. 



Valeur. 


Poids. 


Diamètre. 


100 fr. 


32 gr. 258,06 


35 mm. 


50 » 


16 ■ 129,03 


28 * 


20 » 


6 » 451,61 


21 i 


10 « 


3 « 225,80 


19 • 


5 » 


l » 612,90 


17 » 



Conditions de la frappe des monnaies d'après la conve7ition latine. 

Pièces d'or au titre de m /um< Pièces d'argent an titre de ^/io»* 

Valeur. Poids. Diamètre. 

5fr. 25gr.— 37 mm. 
Retrait après perte de 1 °/ du poids. 

Pièces d'argent au titre de ^/un». 
Valeur. Poids. Diamètre. 

2fr.— 10gr.— 27 mm, 
i * _ 5 , _ 23 » 
» 50 2 » 50 18 » 
» 20 1 » — 16 » 
Retrait après perle de Va % da poids. Retrait après perte de 5 % du poids. 

démission totale des monnaies d'argent au titre de 835 / 10 oo a é W 
fixée à 6 fr. par tête de population pour chaque pays, soit : Belgique 
32*000,000; France 239*000,000; Italie 141 '000,000 ; Suisse 17»O0O,O00. 
La dépréciation de l'argent dont le rapport avec l'or avait été fixé 
comme 1 est à 15 */ a , obligea dans la suite à limiter également l'é- 
mission des pièces de 5 fr. La convention est actuellement soumise k 
une révision, son échéance étant prochaine et la Suisse l'ayant 
dénoncée. On réclame en Suisse contre !a proportion de 6 fr. par 
tête de population fixée pour les monnaies à 835 /iooo> P arce Q ue cette 
proportion ne suffit plus aux besoins du pays. Quelques autres 
questions sont également soulevées, l'expérience de 20 années qui 
vient d'être faite ayant mis au jour certains points défectueux de la 
convention. 

On ne peut s'empêcher de remarquer que, tandis que le système 
métrique a été adopté par 19 Etats, il n'y en a guère que 5 ou 6 qui 
aient complètement accepté le système monétaire français qui en 
découle. Ce fait vient de ce que la base du système français est une 
pièce de 5 g. d'argent a ^/ooo? unité peu stable, puisque le titre de la 
base a souvent varié et que sa valeur est beaucoup plus mobile en- 
core. Si au lieu de cela on eût pris une pièce de 5 g. d'or à 900 / [m , 
divisée en mille parties, comme unité monétaire, il est probable que 
le système monétaire français aurait eu le même succès que le sys- 
tème métrique. L'avantage d'avoir une valeur d'un tiers de centime 
à peu près (le milligramme d'or) ne serait pas non plus à dédaigner 
pour les comptes, car pour certaines affaires de gros, le centime est 
insuffisant et l'on doit recourir à des fractions de centime. En utili- 
lisant l'argent comme monnaie d'appoint dont la valeur des pièces 



pourrait demeurer fictive, pourvu que chaque Etat s'obligeât a les 
rembourser à toute réquisition contre de l'or, on aurait écarté les 
principaux, inconvénients qui actuellement arment les partisans de 
l'or contre ceux de l'argent. Une mesure s'impose d'ailleurs, l'abon- 
dance de l'argent et la rareté relative de l'or accentuant toujours plus 
. l'écart qui existe entre la valeur de ces deux métaux. Au point de 
vue purement matériel, on pourrait introduire une petite amélioration 
que les Chinois et les Japonais nous enseignent. Ce serait de percer 
les pièces de monnaie d'un trou, qui pourrait être rond pour l'or et 
carré pour l'argent. Au moyen d'une attache métallique d'un poids 
connu, on formerait des rouleaux dont il serait plus aisé de contrôler 
le contenu et le poids que lorsqu'ils sont recouverts de papier. Dissi- 
muler dans un rouleau les pièces fausses ou usées deviendrait moins 
facile. 

Voici quelques indications sur la date des lois ou décrets moné- 
taires de différents pays : 

Allemagne, 4 décembre 4871 et 9 juillet 1873. L'unité monétaire, 
le mark, est représentée par 5 g. d'argent pur. La pièce d'un mark 
est constituée par un alliage de m / m() {d'argent et de m l im de 
cuivre ; elle pèse 5.555 g. Un kg. d'argent fin produit 200 m. Pour 
les monnaies d'or, la pièce de 20 m. contient ^/jooo d'or, soit 
7.1685 g. d'or fin et 10 %ooo de cuivre, soit 0.7965 g. de cuivre ; elle 
pèse 7.9G50 g. Un kg. d'or fin produit 2790 m., soit 139 % pièces de 
20 m. Comparés l'un à l'autre, un kg. d'or équivaut à 13.950 kg. d'ar- 
gent. Angleterre, 4 avril 1870. Autriche-Hongrie, 24 décembre 1867 
et 9 mars 1870. Belgique, 21 juillet 1866. Danemark, 23 mai 1873. 
Espagne, 19 octobre 1868. France, 18 germinal an III (7 avril 1795), 
Il a été frappé dans ce pays, de 1795 au 31 décembre 1883, or: 
S,722'347,200 fr. ; argent : 5,519'846,168 fr. ; bronze : 48'500,000 fr. 
Grèce, 22 avril 1867. Italie, 24 avril 18G2 et 21 juillet 1866. Pays-Bas, 
26 novembre 1847 et 6 juin 1875. Portugal, 29 juillet 1854. Rouma- 
nie, 14 avril 1867 et 20 avril 1879. Serbie, 10 décembre 1878. Suède, 
30 mai 1873 et Norvège, 4 mars 1875. Suisse, 7 mai 1850. Turquie, 
1854. 

Poids et mesures. La loi du 23 décembre 1851 a unifié les divers 
systèmes cantonaux alors en vigueur, étendant à la Suisse tout 
entière les dispositions principales du concordat intercanlonal du 
17 août 1835. On n'osa pas passer d'un bond au système métrique, 
bien que les unités du système nouveau lui fussent empruntées. Ainsi 
le pied nouveau de 10 pouces de 10 lignes correspondait à 30 cm., 
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la livre de 16 onces à 500 grammes. L'usage du système métrique fut 
déclaré facultatif par la loi du 14 juillet 1868 et obligatoire par celle 
du 3 juillet 1875. Ce système, que la France a eu l'honneur de créer, 
a été établi par la loi française du 18 germinal an III. Les étalons 
prototypes en platine, déposés aux archives le 4 messidor an VII, 
donnent les indications légales du système, ce sont: la longueur du 
mètre, soit la dix millionième partie du quart du méridien terrestre, 
lorsque l'étalon est à la température zéro ; le poids du kilogramme, 
soit le poids dans le vide d'un décimètre cube d'eau distillée à la 
température de 4 degrés centigrades. Tout le système découle de la 
longueur du mètre. 

Comme il serait trop long dans la pratique d'écrire intégralement 
la désignation des poids et mesures, on a recours à des abréviations 
que le Conseil fédéral a choisies de concert avec le comité inter- 
national des poids et mesures, de façon à obtenir l'uniformité dési- 
rable. Ces abréviations ont été publiées dans l'arrêté du Conseil fédé- 
ral du 1 er juin 1880 : nous les reproduisons ici, car elles sont trop 
peu connues. 



A. Mesures de longueur. 

Kilomètre km. 

Mètre m. 

Décimètre dm. 

Centimètre cm. 

Millimètre mm. 

Micron (0,001 mm.) ... p. 

C. Mesures de volume. 

Mètre cube m 3 . 

Stère s. 

Décimètre cube .... dm 3 . 
Centimètre cube . . . . cm 3 . 
Millimètre cube .... mm 3 . 



B, Mesures de surface. 

Kilomètre carré .... km 3 . 

Hectare ha. 

Are a. 

Mètre carré m 3 . 

Décimètre carré .... dm 3 . 

Centimètre carré . . . cm 3 . 

Millimètre carré .... mm a . 

D. Mesura de capacité. 

Hectolitre bl. 

Décalitre dal. 

Litre I . 

Décilitre dl. 

Centilitre cl. 



E. Poids. 

Tonne t. Décigramnie ..... dg. 

Quintal métrique ... q. Centigramme .... cg. 

Kilogramme kg. Milligramme rag. 

Gramme g. 



Pour les chiffres, l'usage se répand de désigner les millions par 
('), les mille par (,), les unités par (.)■ 

Les avantages considérables du système métrique ne tardèrent pas 
à être appréciés; actuellement 19 tëtats l'ont adopté. — Il a été 
formé le 20 mai 1875, une union intevnatioïxale dit mètre y dont le 
siège est à Paris, où elle a un bureau central. 

Ce qui a assuré le succès du système métrique, ce n'est pas l'exac- 
titude de sa base, puisque des mesurages nouveaux, exécutés avec 
des instruments plus parfaits que ceux dont disposaient les premiers 
opérateurs, ont mis au jour l'existence d'une erreur, mais le fait qu'il 
est décimal. On peut se demander ici si la numération décimale est 
la meilleure, celle qui présente le plus d'avantages; or, comme il 
existe dans ia pratique une autre numération, la numération duodé- 
cimale, nous allons les comparer Tune à l'autre. La numération dé- 
cimale est incontestablement la plus répandue. Son origine remonte 
aux premiers temps de l'humanité, alors que les doigts étaient la 
seule machine arithmétique en usage. Maintenant encore les enfants 
représentent les quantités au moyen des doigts, 5 c'est une main, 10 
deux mains. On rencontre même, en Malaisie, des peuplades qui 
comptent toujours d'après cette méthode et pour lesquelles 15 s'ex- 
prime par les deux mains et un pied, 20 par un homme. Celte numé- 
ration est à la portée des enfants et des peuples dans l'enfance, 
parce qu'une chose concrète sert de terme de comparaison, tandis 
que l'emploi d'un signe dépasserait leur développement intellectuel. 
Il est donc naturel que ce système se soit imposé à l'origine, il est 
moins naturel que nons le conservions maintenant que les exigences 
arîthméticales se sont considérablement augmentées. En effet, 10 
n'est divisible que par 2 et par 5 ; on ne peut exprimer au moyen de 
nombres entiers ni le Y31 ni les s /a, ni le x j K , ni les 3 / 4 de 10. La nu- 
méralion duodécimale peut tout aussi bien utiliser les doigts que lu 
numération décimale, car chaque doigt est divisé en 3 phalanges, 
soit V* de douzaine ; 4 doigls font la douzaine que le pouce sert à 
compter ; la première phalange de chacun des 4 doigts d'une main 
représente Va de douzaine et ainsi de suite. Le nombre 12 peut être 
divisé par 2, 3, 4, 6; on peut exprimer en nombres entiers les 
3 / A , Va» % de 12. La douzaine est utilisée pratiquement, parce qu'elle 
facilite les calculs, la femme qui vend ses œufs à la douzaine sait 
cela aussi bien que le savant astronome qui n'arrive pas avec le sys- 
tème décimal à figurer le tiers d'un nombre. La terre esi divisée en 
300 degrés (30 x 12), l'année en 12 mois, le jour en 24 heures (2 x 



12), l'heure en 60 minutes (5 x 12), ce qui démontre que certains 
avantages de cette numération sont connus depuis fort longtemps. 

Réduction au système métrique de quelques mesures 



et poids étrangers. 

Angleterrre, 1 inch de pied = 2.539 cm. 

1 foot (*/ 3 de yard) = 30.479 cm. 

1 yard impérial = 91.438 cm. • 

1 yard carré = 0.836 m 2 . 

1 rod (perche carrée) . . . = 25.292 m 2 . 

1 gallon imp 1 (8 pints, 4 quarts) = 4.543 1. 

1 bushel (8 gallons) . . . . = 36.347 1. 

1 livre avoirdupois 

(7000 grains ou 16 onces) . = 453.592 g. 

1 quintal (112 1.) = 50.802 kg. 

1 tonne (20 quintaux) . . . = 1016.048 kg. 

Hollande, 1 livre d'Amsterdam . . . . = 494.090 g. 

1 » Troye = 492.168 g. 

1 pied du Rhin = 31.382 cm. 

1 » d'Amsterdam. . . . = 28.306 cm. 

Suède, 1 » suédois = 29.691 cm. 

Norvège, 1 » norvégien = 31.374 cm. 

Russie, 1 sagène (7 pieds anglais) . . = 213.356 cm. 

Mesures itinéraires. 

Angleterre, 1 mille marin = 1.855 km. 

1 mille = 1.609 km. 

Danemark, 1 » = 7.536 km. 

Norvège, 1 » = 11.299 km. 

Russie, 1 verste = 1.067 km. 

Suède, 1 mille = 10.692 km. 

1 mille géographique . . . = 7.420 km. 

1 degré équatorial = 111.300 km. 

Mesure du temps. 



L'unification du méridien initial, l'adoption d'une heure universelle 
et la division de la journée en 24 heures ont également fait, l'année 
dernière, l'objet d'une convention entre plusieurs Etats. Les rapports 
de plus en plus fréquents des peuples imposaient une unification 
qu'on réclame surtout en ce qui concerne la navigation, les chemins 
de fer, les postes et les télégraphes. Logiquement, la division de la 
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journée devrait correspondre à la division terrestre, soit au nombre 
des méridiens. 11 faudrait ainsi que l'heure représentât exactement 
la course du soleil de 10 en 10 méridiens, c'est-à-dire que la terre 
fût divisée en 240 méridiens ou le jour en 36 heures. Avec 100 minu- 
tes de 100 secondes on obtiendrait une grande simplification dans la 
mesure du temps. L'heure universelle serait le midi du premier mé- 
ridien. Cette heure servirait uniquement aux comparaisons néces- 
sitées par les services de transport et de communication ; elle n'au- 
rait pas d'emploi dans les relations ordinaires de la vie, puisqu'elle 
pourrait supposer un écart de 12 heures en plus ou en moins selon 
la longitude d'un lieu, ce qui conduirait à une singulière confusion 
dans la notion du temps. 

Code fédéral des obligations. L'article 64 de la constitution fédé- 
rale du 31 janvier 1874, acceptée par le peuple suisse lelOavril delà 
même année, place certaines parties du droit civil dans la compétence 
de la Confédération. C'est en application de cet article que fut élaboré, 
non sans difficultés, le code fédéral des obligations du 14 juin 1881, 
déclaré exécutoire à partir du 1 er janvier 1883. Des travaux prélimi- 
naires considérables, des études approfondies de la part de savants 
légistes suisses et un large esprit de concessions réciproques entre 
les partisans du droit romain et ceux du droit germain furent néces- 
saires pour mener à bout une œuvre qui fait honneur à l'esprit na- 
tional suisse et qui contribue certainement à faciliter les relations 
d'affaires et à leur procurer la sécurité et la stabilité dont elles ont 
besoin. 

Le code fédéral des obligations comprend 34 titres et 904 articles. 
Il embrasse les matières suivantes: Formation, effet, extinction et 
modalités des obligations; cession ou transport des créances ; droits 
réels sur les biens meubles ; vente, échange, louage et prêt; contrat 
d'édition, de commission, de transport ; mandat ; fondés da procura- 
tion, etc. ; gestion des affaires ; dépôt", cautionnement; jeu et pari ; 
rente viagère ; lettre de change ; chèque ; billets et mandats à ordre ; 
titres au porteur ; registre du commerce. 

Feuille officielle suisse du commerce. La publication des inscrip- 
tions, modifications ou radiations opérées au registre du commerce 
nécessitait la création, d'ailleurs prévue à l'article 803 du code fédé- 
ral des obligations, d'un organe officiel. Cette feuille a été instituée 
par l'article 34 du règlement d'exécution arrêté par ie Conseil fédéral 
le 29 août 1882 et modifié par cette autorité le 7 décembre de la 



même année. D'après l'article 35 du règlement précité, la feuille offi- 
cielle suisse du commerce publie dans la langue originale : 

1° Les inscriptions portées au registre du commerce, rangées par 
cantons ; 

2° Les publications des liquidateurs d'associations ; 

3° Des publications d'autorités cantonales, pour autant qu'elles se 
rapportent au droit civil, au commerce ou à l'industrie; 

4<> Si l'autorité fédérale le juge à propos, d'autres lois, règlements 
et publications intéressant le commerce et l'industrie, tels que 
marques de commerce, rapports consulaires, etc. 

Dans la pratique, la Feuille du commerce a dépassé de beaucoup 
le cadre qui lui avait été assigné à l'origine ; pour répondre aux vœux 
exprimés par le commerce, elle s'est efforcée de grouper tous les 
renseignements pouvant présenter un intérêt quelque peu général. 
A cet effet, les publications similaires des pays étrangers et les or- 
ganes spéciaux de3 sociétés industrielles et commerciales impor- 
tantes d'Europe et d'Amérique sont dépouillés ; les représentants de 
la Suisse au dehors, de leur côté, se font en général un point d'hon- 
neur de fournir, soit dans leurs rapports annuels, soit dans des rap- 
ports spéciaux, toutes les informations utiles au commerce et à 
l'industrie de leur pays. Ces efforts, très louables, en vue de per- 
fectionner le service des renseignements commerciaux, auquel le 
monde des affaires suisse attache, à juste titre, une si grande impor- 
tance, méritent d'être signalés et encouragés. Nul doute que messieurs 
les consuls ne s'appliquent toujours plus à améliorer et à étendre le 
cercle d'informations de leurs rapports, lorsqu'ils auront acquis la 
conviction que ces rapports sont lus et appréciés. Or il en est certai- 
nement ainsi depuis que ces rapports paraissent dans la Feuille du 
commerce, cette publicité les ayant placés entra les mains des com- 
merçants qui éprouvent le besoin d'élargir leur horizon par des 
renseignements sur ce qui se fait ailleurs, c'est-à-dire ceux qui sont 
le plus aptes à tirer parti pratiquement des conseils donnés et des 
observations présentées. Yoici d'ailleurs, en ce qui concerne le con- 
tenu de la Feuille du commerce, un court résumé des matières qui 
y ont trouvé place en 1884 : Publications sur les banques d'émission 
suisses, bilans annuels, situation hebdomadaire, etc. ; annulation et 
retrait de billels ; situation hebdomadaire des banques étrangères ; 
renseignements sur les chemins de fer, concessions accordées, tarifs 
publiés, etc. informations sur le commerce national et sur le com- 
merce de la Suisse avec l'étranger ; démissions et nominations de 



consuls suisses; mouvement consulaire de l'étranger en Suisse; 
contrôle des ouvrages d'or et d'argent en Suisse et à l'étranger ; 
extraits des délibérations du conseil fédéral ; avis et communications 
du département fédéral du commerce ; difficultés relatives à l'appli- 
cation des tarifs douaniers ; renseignements industriels divers ; 
péages suisses et douanes étrangères, publications touchant les re- 
maniements de tarifs, les dispositions douanières, etc. ; publications 
relatives aux expositions ; enregistrement des marques de fabrique 
suisses et étrangères; inscription concernant la propriété littéraire et 
artistique ; lois fédérales, cantonales et étrangères relatives au com- 
merce et à l'industrie; publications relatives aux monnaies ; informa- 
tions touchant la politique commerciale étrangère ; publications de 
l'administration des postes suisses et de Punion des télégraphes ; 
rapports des consuls suisses à l'étranger ; extraits des rapports con- 
sulaires étrangers et des publications étrangères; opérations du 
registre du commerce et décisions de principe du conseil fédéral 
relatives à cet objet; dispositions des traités de commerce suisses et 
étrangers, etc. 

Le chiffre des abonnés à la Feuille s'est élevé à 4300 en 4883 ; 
d'après le rapport de gestion du conseil fédéral, il est descendu à 
3000 en 1884. L'abonnement est de 6 fr, par an. depuis 1885 ; il était 
de 5 fr. auparavant. 

Registre du commerce. L'apparition des sociétés commerciales et 
des raisons de commerce doit remonter à une époque assez reculée. 
On rencontre des noms commerciaux avec la mention « et com- 
pagnie » dès le XIII e siècle, mais c'est surtout à partir du XVI e siècle 
que les raisons commerciales se généralisèrent. La littérature légis- 
lative et commerciale des XVI e et XVII e siècles de l'Italie, de la 
France et de l'Allemagne en conserve de nombreuses preuves. Tou- 
tefois on attachait alors une importance beaucoup plus grande au 
choix d'une désignation extérieure, dessin ou sculpture, dont chacun 
pouvait se souvenir, plutôt qu'au nom du commerçant ou de l'indus- 
triel. Ce nom n'aurait d'ailleurs eu aucune signification pour les 
clients illettrés, ce qui était le cas du plus grand nombre à cette 
époque. En réalité, l'usage de l'enseigne, c'est-à-dire ce que nous 
appellerions maintenant la marque de fabrique ou de commerce, a 
précédé l'emploi du nom commercial. Cet usage n'était pas arbi- 
traire, des règles spéciales en déterminaient déjà les conditions chez 
les Romains; c'est ainsi qu'il était interdit à deux marchands habi- 
tant la même rue de choisir la même enseigne. 



Quant à un contrôle ou à un enregistrement des raisons de commerce 
soit du nom sous lequel un commerçant ou une société commerciale 
traitent leurs affaires, il est beaucoup plus récent. En Suisse, Ge- 
nève possédait une institution de ce genre à la fin du XVI1 H siècle. 
D'après les règlements sur le commerce, approuvés le G septembre 
1698 : Tous les négociants, toutes les sociétés générales et toutes 
les sociétés en commandite seront obligés de se faire inscrire sur un 
livre qui sera communiqué à tous ceux qui le désireront. Ce livre a 
été utilisé pour la dernière fois le 18 juillet 1805 ; on ignore les mo- 
tifs de sa suppression, liée probablement à la situation politique de 
l'époque. Plusieurs cantons de la Suisse allemande, notamment 
Bâie, Zurich, Glaris introduisirent également le registre de commerce 
chez eux et le conservèrent jusqu'au moment où il fut remplacé par 
le registre fédéral du commerce. Une ordonnance sur le commerce 
édictée à Francfort s/M., en 1716, prescrit l'inscription de toute raison 
de commerce dans un registre spécial. Actuellement l'institutiou du 
registre du commerce s'est beaucoup répandue, ainsi qu'on le verra 
par le résumé suivant des principales dispositions de la législation 
sur celte matière dans tous les pays oii elle existe. 

Raisons individuelles. Leur enregistrement se fait dans les pays 
suivants : 

Espagne, d'après le n Godigo de comercio » du 30 mai 1829 ; 
Portugal, d'après le <r Codigo commercial portuguez » du 18 sep- 
tembre 1833 ; 

Bolivie, d'après le «Codigo mercantil Santa Cruz* du 12 novembre 
1834; 

Costa Rica, d'après le « Codigo de comercio espanol, » depuis 
KM) . 

Brésil, d'après le « Codigo commercial do imperio do Brasil » du 
25 juin 1850; 

Pérou, d'après le « Codigo de comercio de la republica del Peru » 
du 23 décembre 1851. 

Nouvelle- Grenade et Colombie, d'après le « Codigo de comercio » 
du 8 janvier 1859 ; 

Serbie, d'après le code de commerce du 25 janvier 1860 ; 

Danemark, d'après la loi du 23 janvier 1862 (seulement lorsque la 
raison diffère du nom du titulaire); 

Argentine, république, d'après le « Codigo de comercio » du 10 
septembre 1862 ; 

Nicaragua, d'après le * Codigo de comercio » du 12 mars 1869 ; 



Allemagne, d'après le code de commerce de l'Allemagne du nord, 
du 5 juin 1869, devenu code de l'empire le 16 avril 1871 ; 

Norvège, d'après la loi du 3 juin 1874 (uniquement lorsque ia rai- 
son diffère du nom du titulaire) ; 

Hongrie, d'après le coda de commerce hongrois de 1875 ; 

Suisse, d'après le a code fédéral des obligations » du 44 juin 1881 ; 

Roumanie, d'après la loi du 15/27 mars 1884. 

Dans plusieurs pays on doit indiquer le genre d'affaires ; dans la 
Nouvelle-Grenade on exige la mention de l'âge du titulaire ; l'indica- 
tion du siège de la maison est demandée au Portugal, au Brésil et 
dans la république Argentine, en Suisse, ce renseignement est facul- 
tatif; la nationalité du titulaire doit être indiquée dans la république 
Argentine et en Espagne ; le Portugal réclame le dépôt d'un exem- 
plaire des circulaires à expédier. 

En Russie, l'exercice du commerce est, à l'exception du commerce 
dit libre, lié à l'admission dans une des trois guildes existantes, cor- 
porations commerciales municipales dont la plus élevée et la plus 
imposée comprend les commerçants en gros et la guilde inférieure 
les commerçants les moins importants et les moins imposés. 

Dans les autres Etats, spécialement dans ceux qui sont régis par 
le droit français ou par le droit anglais, on ne connaît pas de registre 
du commerce. 

En Ralie, on tient un registre d'après le « Godice di commercio » 
du 2 avril 1882, pour ceux des négociants qui font viser leurs livres 
de comptabilité par le tribunal, afin de les utiliser éventuellement 
comme moyens de preuve. 

Raisons sociales. Dans tous les pays qui ont établi l'inscription des 
raisons individuelles, on procède également à l'enregistrement des 
sociétés de commerce. Cette formalité existe en outre dans les pays 
suivants : 

Suède, d'après le code de commerce de 1734 et les ordonnances 
de 1798 et 1848 ; 

Haïti, d'après le code de commerce de 1826; 

Chili} d'après le « Codigo de comorcio » du 23 novembre 1865 ; 

Egypte, d'après les lois de 1874 et 1875; 

Ralie, d'après le a Godice di commercio » du 2 avril 1882; 

Norvège, d'après la loi du 3 juin 1874 (uniquement pour celles des 
sociétés en nom collectif dont la raison ne renferme pas les noms de 
tous les associés indéfiniment responsables), 

Dans les pays où on n'a pas introduit l'institution du registre du 



commerce, on a cherché, en prescrivant l'obligation du dépôt des 
contrats d'association, soit en entier, soit par extraits, à assurer la pu- 
blicité de celles de leurs clauses qui peuvent intéresser le public. Il 
en est ainsi dans les pays suivants : 

France, d'après le code de commerce et les lois spéciales des 23 
mai 1863 et 2i juillet 1867 ; 

Hollande, d'après le code de commerce du 10 avril 1838 ; 

Belgique, d'après la loi sur les sociétés du 18 mai 1873 ; 

Grande-Bretagne. La loi du 7 août 1862 règle l'inscription d'une 
partie des sociétés commerciales. Celles de 7 à 20 personnes peuvent 
se faire inscrire ; celles de plus de 20 y sont tenues; l'inscription des 
sociétés financières de plus de 10 personnes est également obliga- 
toire. 

Etats-Unis. Plusieurs Etats (New- York, New-Jersey, Rhode-Js- 
land, Jowa, Louisiane, Mississipi, Kentucky, Michigan, Illinois, In- 
diana, Delaware, Californie, Virginie-occidentale OhioetPensylvanie), 
prescrivent l'inscription des sociétés commerciales dont les membres 
ne sont pas solidairement responsables ; l'inscription des diverses 
autres catégories de sociétés est facultative. 

Registre des fondés de procuration. L'inscription des procurations 
conférées a lieu dans les pays suivants : Allemagne, Argentine (répu- 
blique),Zîo/zi)ié, Brésil, Chili, Costa Rica, Espagne, Hongrie, Nouvelle- 
Grenade, Pérou, Portugal, Russie, Suisse, sur la base des lois sus- 
indiquées. 

Constitution de la raison, Angleterre et Etats-Unis. Le droit an- 
glais laisse toute liberté à cet égard. La raison peut être formée de 
noms de personnes ou de choses ; un commerçant seul peut même 
adjoindre à sa raison la mention o et compagnie. » À New-York, il 
existe cependant une restriction en ce qui concerne les sociétés en 
commandite, la raison de celles-ci doit contenir le nom d'un ou plu- 
sieurs associés indéfiniment responsables et la mention « et compa- 
gnie » doit y être adjointe. 

France. Un commerçant ne peut se servir comme raison d'un nom 
qui n'est pas le sien ; mais il lui est loisible de s'intituler successeur 
de la maison dont il reprend la suite. 

Allemagne. Le droit allemand contient sur ce point des dispositions 
analogues à celles du code des obligations suisse. 

Les société* anonymes ne peuvent introduire le nom de personnes 
dans leur raison, mais seulement une dénomination de choses. Cette 
règle est suivie dans les pays que voici: Argentine (république), 



Belgique, Bolivie, /îï'ésiï, Chili, Egypte, Espagne, France, Hollande, 
Italie, Nouvelle-Grenade, Portugal, Serbie, 

Pour les sociétés en nom collectif, les noms des associés peuvent 
seuls figurer dans la raison. Les pays qui appliquent ce principe 
sont : Allemagne, Argentine (république), Belgique, Chili, Egypte, 
Espagne, France, Portugal, Nouvelle-Grenade t Serbie, En Italie la 
raison commerciale des associés est également admise. Les trois 
derniers pays exigent, lorsque les noms de tous les associés ne figu- 
rent pas dans la raison, qu'il y soit introduit une adjonction indiquant 
l'existence d'une société. 

Touchant les sociétés en commandite, la règle qui prévaut généra- 
lement est que le nom d'un commanditaire ne peut figurer dans la 
raison. La Hollande fait toutefois exception, elle autorise le maintien 
dans la raison du nom d'un associé indéfiniment responsable, lors- 
qu'il devient simple commanditaire. Les autres dispositions concer- 
nant les sociétés en nom collectif trouvent également leur applica- 
tion aux sociétés en commandite. 

Les sociétés en commandite par actions ne sont pas autorisées, dans 
la plupart des pays, à prendre la qualification de sociétés par actions; 
néanmoins la Belgique admet l'adjonction à la raison d'une dénomi- 
nation se rapportant à l'objet de l'entreprise. 

Dans la règle, les sociétés par actions prennent pour raison une 
dénomination se rapportant à l'objet de l'entreprise; en Belgique, il 
leur est loisible d'y joindre une désignation spéciale; en Hongrie et 
en -Suède, la raison doit contenir l'indication de « société par actions. * 

En ce qui concerne la transmission des raisons de commerce, soit 
ensuite de cession de commerce, soit du fait d'un décès, on ne ren- 
contre guère de dispositions en dehors de V Allemagne. On admet 
cependant en général que les raisons bàsées sur une dénomination 
particulière sont transmissibles, tandis que les raisons constituées 
par des noms de personnes ne le sont qu'autant que l'emploi d'un 
nom étranger dans la raison est autorisé par la législation du pays. 
En Suisse, au Chili et au Guatemala^ il est interdit de conserver la 
raison individuelle d'un prédécesseur ou le nom d'un associé dans la 
raison de la maison dont il cesse de faire partie, cela même avec son 
contentement ou celui de ses héritiers; il en est autrement en Hol- 
lande, en Danemark et en Portugal^ ces pays ne connaissant pas celte 
interdiction. 

L'organisation spéciale de la Suisse exige de plus longs développe- 
ments, les voici : 



Le court exposé historique placé en tète de cet article nous a appris 
que l'institution du registre du commerce existait déjà dans quelques 
cantons suisses depuis plus ou moins longtemps. Quant à la confédé- 
ration, c'est, nous l'avons vu, l'art, 893 du code fédéral des obligations 
qui a étendu l'organisation du registre du commerce à la Suisse entière 
dès le 1 er janvier 1883. Le but de cette institution est aisé à saisir. Il 
est de l'essence même du commerce de s'entourer des garanties les 
plus sérieuses sur l'honorabilité et le solvabilité des personnes avec 
lesquelles on se trouve en relatiou. S'il est impossible d'imaginer 
une institution qui puisse donner toute garantie à cet égard, on doit 
du moins reconnaître que l'obligation, pour un commerçant, de faire 
connaître son nom réel et son domicile au moyen d'une inscription au 
registre du commerce, est de nature à offrir une certaine sécurité à 
celui qui traite des affaires avec lui. Lorsqu'on se trouve en présence 
de sociétés diverses, il n'est pas moins important ni moins utile, de 
connaître les personnes qui en font partie, leur position dans l'entre- 
prise et éventuellement les moyens dont la société dispose. C'est 
cette garantie morale que le registre du commerce assure, parce 
qu'il est basé sur la vérité des déclarations et sur l'application uni- 
forme de mesures égales pour tous. 

Les dispositions essentielles du code fédéral des obligations ayant 
rapport au registre du commerce sont les suivantes : 

Inscription obligatoire. Quiconque fait le commerce, exploite un 
fabrique ou exerce en la forme commerciale une industrie quel- 
conque est tenu de se faire inscrire (C. 0. 8G5 alinéa 4), Il doit avoir 
des livres de comptabilité régulièrement tenus (C. 0. 877) et le 
conserver pendant dix ans, ainsi que les lettres et télégrammes qu'i 
reçoit (C. 0. 878). La procédure ou les voies d'exécution en matière 
de change lui sont applicables (C. 0. 730). 

Les inscriptions obligatoires sont faites au registre principal dit 
« Registre A s; elles concernent, d'après l'art. du règlement d'exé- 
cution : a) les raisons de commerce et autres (G. 0. 865 alinéa 2 et 4) ; 
b) la constitution des fondés de procuration (C. 0.422); c) les sociétés 
en nom collectif (G. 0. 552); d) les sociétés en commandite (C. O. 
590); c) les sociétés anonymes (C. 0. 623); f) les sociétés en com- 
mandite par actions (C. 0. 676); g) les associations — Genossen- 
schaîten — (C. 0. 680); h) les autres sociétés — Vereine — (C. O 
716). — La nomination des liquidateurs doit également être inscrite 
(C. 0. 580, 666, 711, 712). 



Inscriptions facultatives. Toute personne capable de s'obliger par 
contrat a le droit de se faire inscrire (C. 0. 865 alinéa 1); s'il le 
fait, les dispositions concernant l'exécution provisoire immédiate 
(C. O. 812) et la procédure ou les voies d'exécution en matière de 
change lui deviennent applicables (G. 0. 720). En revanche l'obliga- 
tion d'avoir des livres de comptabilité ne parait pas être imposée 
aux personnes qui se font inscrire au registre sans y être tenues, 
l'art. 877 du code ne mentionnant que les personnes astreintes à 
l'inscription. Les inscriptions facultatives sont faites dans un registre 
spécial, dit « Registre 23. » 

Effet de V inscription. Elle confère à celui qui la fait opérer un 
droit sur la raison; un autre chef de maison, même portant le même 
nom, ne peut en user, sans adjonction, dans la même localité (C. 0. 
868). 

Modifications. Toute modification se rapportant aux faits dont la 
loi ordonne l'inscription est également sujette à l'inscription (C. 0. 
861). Cette publication faite, les tiers ne peuvent prétendre l'avoir 
ignorée (C. 0. 863). 

Radiations. Registre principal. Toute maison qui cesse d'exister 
doit être radiée. En cas de cession ou de décès, la radiation doit être 
requise et payée par l'ancien chef ou par ses héritiers ; en cas de 
taillite, de jugement ou de départ, la radiation doit être faite d'office 
et gratuitement. Les révocations de pouvoirs doivent également être 
inscrites. Registre spécial. Le code n'impose pas aux intéressés l'o- 
bligation de faire radier les inscriptions faites dans ce registre. Les 
radiations d'office concernent les personnes décédées et celles qui 
viennent à être privées de la capacité civile (ainsi la faillite n'est une 
cause de radiation du registre spécial qu'autant qu'elle entraîne avec 
elle la perte de la capacité civile). 

Conséquences des omissions. Celui qui a omis de faire une inscrip- 
tion à laquelle il était tenu, est responsable de tout dommage pouvant 
en résulter (C. 0. 860), En outre, il peut être prononcé d'office une 
amende de 10 à 500 francs (C. 0. 864). 

Un commerce ou une industrie peuvent être la propriété d'une ou 
de plusieurs personnes, dans ce dernier cas l'association peut revêtir 
des formes diverses, de là découlent les différents genres de maisons 
ou de corporations dont nous allons nous occuper : 

Raisons individuelles. Dans les maisons de commerce ayant un 
seul chef, le titulaire ne peut prendre pour raison que son nom de 



famille et d'alliance avec ou sans prénoms; ce sont les « raisons indi- 
viduelles. » Exemples : 

Henri Blanc- — Schmid. — Regamey-Dumont, — Veuve Rey. 
Dubois, jeune. — Uharan fils. 
Il ne peut y ajouter aucune mention faisant présumer l'existence 
d'une société (etO — et fils, etc.). Mais il lui est loisible d'y adjoindre 
d'autres indications de nature à désigner d'une façon plus précise sa 
personne ou le genre de ses affaires : 

Pierre Wuilîe dit Bille. — Gaspard Roulet, Bazar de Londres. 
Henriod, H&tel du Lion. (C 0. 867.) 

L'inscription doit mentionner la raison de la maison et son siège, les 
nom, prénoms et domicile du titulaire. L'adresse de la maison et son 
genre d'affaires ne sont pas exigés, néanmoins ces données sont 
généralement indiquées volontairement. 

Sociétés en nom collectif. C'est la société que contractent deux 
ou un plus grand nombre de personnes, dans un but commercial, 
sous une raison sociale, et sans limiter leur responsabilité (G. O. 552). 
La raison d'une société en nom collectif doit renfermer les noms de 
tous les associés ou tout au moins le nom de l'un d'eux avec une 
adjonction qui indique l'existence d'une société (C. 0. 869) : 

C. Rival et Garin aîné. — P. R^ui et Cie. — Veuve Kcrz et Qlfl. 
Guillet et neveux. 

Aucun autre nom que ceux des associés ne peut figurer dans la 
raison (C. 0. 871). Le nom d'un associé qui se retire de la société ne 
peut être maintenu dans la raison sociale, même avec son consente- 
ment (G. 0. 872). Sauf décision contraire de la part des associés, 
décision qui doit être rendue publique, chaque associé est autorisé à 
engager la société en signant pour elle (G. 0. 560). Pour l'inscription, 
mêmes indications que touchant les raisons individuelles; en plus: 
époque à laquelle la société commence; lorsque tous les associés ne 
représentent pas la société, la désignation de celui ou de ceux qui en 
sont chargés, et éventuellement dire si ce droit doit être exercé col- 
lectivement. 

Sociétés en commandite. Lorsque un ou plusieurs des associés 
n'entendent être responsables que jusqu'à concurrence d'un apport 
déterminé, la société ainsi constituée et dans laquelle doil se trouver 
au moins un associé indéfiniment responsable, prend la dénomination 
de « Société en commandite » et doit être inscrite en cette qualité 
(C. 0. 590). Seuls les noms des associés indéfinement responsables 
peuvent figurer dans la raison sociale (G. 0.871). Pour le surplus les 



dispositions relatives aux sociétés en nom collectif leur sont égale- 
ment applicables. 

Sociétés anonymes ou sociétés par actions. On entend par cette 
dénomination les sociétés qui se forment sous une raison sociale 
n'énonçant pas les noms des associés, dont le capital, déterminé à 
l'avance, est divisé en actions et dont les dettes ne sont garanties que 
par l'avoir social, sans que les associés en soient tenus personnelle- 
ment (C. 0. 612). Ces sociétés sont libres de choisir leur raison sociale 
comme elles l'entendent, à charge d'adopter une désignation qui les 
distingue nettement de toute autre raison déjà inscrite et qui ne 
contienne pas le nom d'une personne vivante (C. 0. 873). Ce sont les 
administrateurs d'une société de cette nature qui en sont les repré- 
sentants légaux et qui, à moins de disposition contraire, peuvent 
l'engager par leur signature collective (C. 0. 651). Dans la pratique 
une ou plusieurs personnes (direction) sont spécialement désignées 
pour agir au nom de la société et la représenter valablement. Les 
dispositions des statuts qui doivent être rendues publiques sont: 1° la 
date des statuts ; 2° la raison sociale et le siège de la société ; 3° l'objet 
et la durée de la société ; 4° le montant du capital social et de chaque 
action dont un cinquième au moins doit être versé; 5° la nature des 
actions, soit nominatives, soit au porteur; 6° la forme à suivre pour 
les publications émanant de la société; 7° éventuellement, ce qui 
concerne la manière en laquelle la signature sociale est donnée. 

Sociétés en commandite par actions. Si le capital de la com- 
mandite d'une société est divisé en actions, cette société est appelée 
« société en commandite par actions » (C. O. 676). Dans ce genre de 
société, les associés indéfiniment responsables forment seuls et en 
tout temps la gérance. La raison sociale doit être constituée d'après 
les principes qui régissent les sociétés en commandite ordinaires 
(C. 0. 590). 

Associations (G-enossenschaften). Les réunions d'au moins sept 
personnes qui poursuivent un but économique ou financier commun, 
sans revêtir une des formes sus-énoncées, peuvent acquérir la per- 
sonnalité civile, en se faisant inscrire comme « association » (C. 0. 
678), Les dispositions suivantes doivent être rendues publiques : i° la 
date des statuts; 2° la dénomination (raison sociale) de l'association; 
3° son siège; 4° son but; 5° les conditions requises pour l'admission 
et la sortie des membres ; 6° la nature et la valeur des contributions 
ou apports des sociétaires; 7° la manière dont l'association est orga- 
nisée, dirigée et représentée, et dont on doit signer en son nom 

7 
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(C. 0. 697); 8° la supputation et le partage des bénéfices, si l'asso- 
ciation a un but lucratif; 9° s'il y a lieu, la mention que les socié- 
taires sont exonérés de toute responsabilité personnelle (G. 0. 681). 
A défaut d'une déclaration établissant la non- responsabilité des mem- 
bres de l'association, ceux-ci sont individuellement responsables, 
l'importance de ne point omettre de faire constater au registre du 
commerce l'irresponsabilité personnelle des sociétaires n'échappera 
donc pas. 

Les «associations» sont principalement constituées parles sociétés 
coopératives de consommation ou de production; les sociétés d'assu- 
rance mutuelle de toute espèce, en cas de maladies, d'accidents, de 
décès, ou contre les dommages qui peuvent atteindre les biens (feu, 
explosion, grêle, bris des glaces, etc.), ou les animaux (perte du 
bétail, des chevaux, etc.); ou encore par des sociétés mutuelles 
poursuivant d'autres buts, ainsi par exemple : la Société suisse du 
cautionnement mutuel concernant des fonctions officielles, les fro- 
mageries et laiteries, dont les deux seuls cantons de Vaud et de 
Berne comptent ensemble près de 300, les unions de crédit mu- 
tuel, etc. 

Sociétés non commerciales (Vereine). Les sociétés qui ont un but 
scientifique, artistique, religieux, de bienfaisance ou de récréation, ou 
tout autre but intellectuel et moral peuvent, en se faisant inscrire 
sur le registre du commerce, acquérir la responsabilité civile, même 
dans le cas où la législation cantonale ne leur aurait pas encore 
accordé cette faculté (G, 0. 716). Les sociétés de cette nature portent 
en allemand le nom de « Vereine » qui n'a pas d'équivalent en fran- 
çais; elles comprennent la catégorie fort nombreuse des sociétés de 
tir, de gymnastique, de chant, de musique instrumentale, de récréa- 
tion (cercles, jeux publics), ainsi que les sociétés scientifiques, lit- 
téraires, artistiques, philanthropiques, religieuses, etc. Deux points 
distinguent les « sociétés » des « associations a. Tandis que les der- 
nières ne peuvent être constituées par moins de sept personnes, une 
a société * peut avoir une existence légale même avec un nombre d 
membres inférieur à sept (C. 0. 679, 716). En outre, les membre 
d'une « société » sont présumés personnellement irresponsables 
des engagements de celle-ci , au lieu que pour les « associations j> 
c'est l'inverse. 

Succursale*. Les maisons de commerce et les sociétés diverses 
astreintes à l'inscription au registre sont également tenues de faire 
inscrire leurs succursales. (G. 0. 865, al. 4.) Les succursales de mai- 



sons ou de sociétés suisses sont régies par les dispositions applicables 
à l'établissement principal ; elles ne peuvent être inscrites avant ce 
dernier. D'après les circulaires du conseil fédéral des 13 mars et 29 
mai 1883, les succursales de maisons, sociétés par actions ou asso- 
ciations étrangères sont tenues de produire une pièce émanant de 
l'autorité compétente du pays où la société ou l'association a son 
siège principal, et prouvant qu'elles y sont organisées d'une manière 
légale ; moyennant cette attestation, la succursale est dispensée de 
l'observation de celles des dispositions du code fédéral des obligations 
concernant la constitution de la maison, de la société ou de l'associa- 
tion et la formation de la raison, qui sont en contradiction avec la 
législation du pay3 du principal établissement. 

Pouvoirs généraux. Le fondé de procuration est la personne qui 
a reçu l'autorisation de gérer les affaires d'une maison (G, 0. 422); 
il est réputé avoir la faculté de faire tous les actes que comporte le 
but de la maison (G. 0. 423). Les procurations peuvent être collec- 
tives, c'est-à-dire données à plusieurs personnes, sous condition 
qu'elles signent conjointement (C. 0. 424). L'inscription au registre 
est obligatoire pour les pouvoirs généraux conférés, fondés de procu- 
ration (G. 0. 422, al. 2); directeurs (C.O. 653, 696,716); liquidateurs 
(G. 0. 580, al. 3, 666, al. 2); mais celui ou ceux qui confèrent pro- 
curation sont liés, dès avant l'inscription, par les actes du fondé de 
procuration (G. 0. 422, al. 2). La radiation des pouvoirs généraux est 
également obligatoire, et, tant qu'elle n'a pas été publiée, elle ne peut 
être opposée aux tiers de bonne foi (C. O. 425). La nomination d'un 
fondé de procuration exige le consentement de tous les associés gé- 
rants d'une société en nom collectif ou en commandite, mais chacun 
d'eux peut la révoquer (G. 0. 562). Les associés gérants ne peuvent 
signer par procuration (circulaire du conseil fédéral du 29 mai 1883) ; 
toutefois le commanditaire peut être institué fondé de procuration 
(G. 0. 598). 

Pouvoirs limités. Les mandataires commerciaux dont les pouvoirs 
sont limités (C. 0. 426, al. 1 et 2) ne doivent point être inscrits dans 
le registre du commerce. (Feuille officielle suisse du commerce de 
1883. I, N° 29.) 

Forme des extraits du registre publiés. Afin d'obtenir une cer- 
taine uniformité dans la rédaction des inscriptions au registre, des 
modèles avaient été dressés à l'origine; il est à regretter qu'ils n'aient 
pas été plus exactement suivis, ce qui aurait facilité les recherches 
des personnes appelées à utiliser ces informations et, en restreignant 



l'étendue des inscriptions, aurait eu pour conséquence une économie 
des frais de publication. L'introduction de formulaires d'inscription, 
comme pour les opérations de l'état civil, apporterait l'uniformité et 
la brièveté désirables. 

Les radiations gratuites sont celles qui sont liées à une nouvelle 
inscription ; le motif de cette gratuité est de réduire autant que pos- 
sible les frais résultant pour le commerce de l'institution du registre 
de commerce. Les perceptions totales se sont élevées à 246,925 fr. 
en 1883 et à 28,238 fr. 50 en 1884. La Confédération perçoit */ 5 de ces 
sommes. Cette part ne couvre pas les frais qui incombent à la caisse 
fédérale du fait de la publicité à donner aux inscriptions au registre 
et de la surveillance à exercer. 



Statistique des inscriptions et émoluments 

pour les inscriptions au registre de commerce. (Règlement, art. 30.) 



REGISTRE PRINCIPAL 

1. Raisons individuelles 

2. Sociétés en nom collectif et en 

commandite 

3. Sociétés par actions et en com- 

mandite, associations : 

a) Capital ou fonds de réserve 

de moins de 100,000 fr 

b) Capital ou fonds de réserve 

do moins de r000,000 fr. 

c) Capital ou fonds de réserve 

de plus de l'000,000 fr 

4. Sociétés (Vereine) 

5. Succursales, moitié de l'établisse- 

ment principal 

& Pouvoirs généraux 

REGISTRE SPÉCIAL 
Inscriptions facultatives 
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Bureaux du registre du commerce et autorités de surveillance. 
Il y a en Suisse 113 bureaux du registre et 123 registres. (Le can- 
ton d'Argovie n'a qu'un bureau, mais chacun des 11 districts a son 
registre particulier.) Les bureaux se répartissent d'après les langues 
de Ja manière suivante : 63 bureaux allemands, 42 français et 8 ita- 
liens. Dans chaque canton une autorité est chargée de la surveillance 
du registre. Voici par cantons le nom de l'autorité de surveillance, 
la nature des fonctions des préposés au registre et leur nombre ; 
Zurich, direction de l'Intérieur à Zurich, 1 bureau, secrétaire de la 
chancellerie d'Etat ; Berne, direction de Justice à Berne, 30 bureaux, 
greffiers des tribunaux de district ; Lucerne, chambre de Commerce 
à Lucerne, 1 bureau, secrétaire de la chambre de Commerce; Uri, 
commission de l'Intérieur à Àltorf, 1 bureau, chancellerie d'Etat ; 
Schwitz, Conseil d'Etat à Schwitz, 1 bureau, chancellerie d'Etat ; Un- 
terwald-le-Haut, une commission spéciale à Sarnen, 1 bureau, chan- 
cellerie d'Etat ; Unterwatd-le-Bas, Conseil d'Etat à Stanz,l bureau, 
chancellerie hypothécaire ; Glaris, commission pour le commerce à 
Glaris, 1 bureau, chancellerie d'Etat; Zoug, Conseil d'Etat à Zoug, 
chancellerie d'Etat ; Fribourg, direction de Justice à Fribourg, 7 bu- 
reaux, greffiers des tribunaux de district; Soleure, département de 
Justice à Soleure, 8 bureaux, 8 greffiers-notaires publics; Bâle- 
ville, département de Justice à Baie, 1 bureau, fonctionnaire spécial; 
Bâle-eam pagne, direction de Justice à Liestal, 1 bureau, chancellerie 
d'Etat ; Schaffouse, directoire commercial à Schaffouse, 1 bureau, 
secrétaire du directoire commercial; Appenzell, R.-Ext., Conseil 
d'Etat à Hérisau, 1 bureau, chancellerie d'Etat ; Appenzell R.-lnt., 
Conseil d'Etat à Appenzell, 1 bureau, chancellerie d'Etat ; St-Gall, 
département militaire, section du commerce à St-Gall, 15 bureaux, 
préfets ; Grisons, tribunal cantonal à Coire, 1 bureau, chancellerie 
du tribunal cantonal ; Argovie, Conseil d'Etat à Aarau, 1 bureau (i l 
registres de district), secrétaire de la direction de Justice; Thurgovie, 
département de Justice à Frauenfeld, 1 bureau, chancellerie d'Etat; 
Tessin, département de Justice à Bellinzone, 8 bureaux, conservateurs 
des hypothèques ; Vaud, tribunal cantonal à Lausanne, 19 bureaux, 
greffiers des tribunaux de district ; Valais, département de Justice et 
Police à Sion, 3 bureaux; Neuchâtel, département de Justice à 
Neuchâtel, 6 bureaux, greffiers des tribunaux de district; Genève, 
département des Finances et du Commerce à Genève, 1 bureau, 
fonctionnaire spécial. 

Les bureaux centralisés sont mieux tenus que les autres, dit le 



rapport de gestion du Conseil fédéral pour 1884. Les préposés de 
certains bureaux n'étant pas payés pour le travail du registre, on ne 
saurait exiger beaucoup d'eux. Il est des bureaux qui n'ont publié 
aucune inscription dans la Feuille du commerce depuis six mois, une 
année et môme deux ans. 

Poursuite pour dettes et faillite. L'unification des dispositions 
concernant la poursuite pour dettes et la faillite est dès longtemps 
réclamée par le commerce et l'industrie suisses. 11 s'agit d'écarter 
les abus qui se commettent à cet égard dans quelques cantons et 
d'assurer aux transactions les garanties dont elles ne peuvent se 
passer. Un avant-projet de loi est actuellement en élaboration ; il 
est à désirer que les diverses opinions arrivent à s'entendre, afin 
d'aboutir à une solution pratique. 

Statistique. Faillites commerciales prononcées en Suisse en 1884, 
d'après les publications du registre du commerce : Berne 62; 
Genève 50 ; Vaud 49; Zurich 39; NeucMtel 23 ; Lucerne 16; Argo- 
vie 10; FribourglO; Grisons 10; Saint-GallO; Schaffouse8; Bâle- 
ville 5; Tburgovie 3; Soleure 2; Tessin 2; Appenzel R.-Ext. 1; 
Valais 1. Total pour la Suisse : 300. 

Faillites prononcées dans 3 cantoiis durant 13 années. 

Canin m. Toi il, lie jr no t. Viiimin. Viiinin. 

Zurich .... 7,170 575 275 <1874) 1070 ( 1882) faillites civiles, etc., de 1870-1882. 

(15,792 1315 835 (1872) 1842 (1878) » » 

rnC 1 2,310 178 143 (1880) 223 (1874) réhabilitations » 

l 932 72 20 (1871) 127 (1879) faillites civiles, etc., 
eneve. . . . j _ ^ ^ ({ggg) Burs i s , [ j de 1880. 

Faillites à Paris en 1884 : 2362 contre 1902 en 1883, augmentation 
24%. Faillites en Angleterre, y compris le pays de Galles : 10,183 
en 1883. 

Travail dans les fabriques. En exécution de l'article 34 de la cons- 
titution lédérale de 1874, le Conseil fédéral présenta aux chambres 
fédérales, le 6 décembre 1875, un projet de loi accompagné d'un 
message, sur le travail dans les fabriques. Des dispositions touchant 
la protection des ouvriers existaient antérieurement déjà, en Suisse, 
dans quelques cantons industriels et à l'étranger; toutefois la loi fé- 
dérale concernant le travail dans les fabriques, du 23 mars 1877, qui 
sortit des délibérations des conseils, est l'œuvre législative la plus 
complète en cette matière qui ait paru jusqu'alors. En voici les dis» 
positions essentielles et les observations qu'elles suggèrent. 

D'après l'article 1 er ; Tout établissement industriel où un nombre 
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plus ou moins considérable d'ouvriers sont occupés simultanément 
et régulièrement, hors de leur demeure et dans un local fermé, doit 
être considéré comme fabrique et est soumis aux prescriptions de la 
loi. Bien des difficultés se sont élevées à l'occasion de cet article, 
les principales ont reçu leur solution par les décisions du Conseil 
fédéral publiées dans sa circulaire du 6 janvier 4882, C'est ainsi que 
les imprimeries ou l'on travaille avec des moteurs et où l'on occupe 
plus de 5 ouvriers ; les usines à gaz où l'on occupe fi ouvriers ou 
plus, avec ou sans moteurs ; les fabriques de broderie oii il y a trois 
métiers ou davantage, placés dans le même bâtiment ou dans plu- 
sieurs, doivent, d'après la circulaire précitée, être considérées comme 
fabriques, On comprendra l'importance de l'interprétation à donner au 
terme a fabrique, » en ce qui concerne l'industrie de la broderie, pur 
exemple, en sachant que dans le seul canton de Saint-Gall il y avait, 
en 1882, 4098 métiers à broder soumis à la loi et 4260 qui, par le fait 
d'une répartition de ces métiers entre divers locaux, échappaient a 
son action. Les fabriques d'horlogerie employant des machines et 
des moteurs, ont également été soumises à la loi ; il en fut de même 
plus tard pour les fabriques occupant plus de 25 ouvriers bien que 
n'ayant point de moteur. 

Les articles 2 et 3 prévoient les conditions dans lesquelles les 
constructions doivent être élevées et les ateliers organisés, les dis- 
positions à prendre pour l'éclairage et la ventilation des locaux et 
celles relatives à la sécurité des ouvriers. A cet effet les plans de 
construction et de reconstruction doivent être soumis aux autorités can- 
tonales qui peuvent imposer les modifications jugées indispensables. 
Les changements réclamés portent en général sur les dégagements, 
escaliers peu spacieux, l'insuffisance des fenêtres ou leur mode dé- 
fectueux d'ouverture et de fermeture, l'insalubrité des cabinets, etc. 
Quant aux mesures de précaution, on prescrit partout de recouvrir 
les parties de machines et les transmissions pouvant présenter 
quelque danger. La plupart des chaudières sont soumises à l'inspec- 
tion de la Société suisse des propriétaires de chaudières qui fait pro- 
céder sérieusement à l'examen de ces générateurs de vapeur. 

Le propriétaire de fabrique est tenu, d'après l'article 4, d'avertir 
immédiatement l'autorité locale compétente de tous les cas de lésions 
graves ou de mort violente survenus dans son établissement. Cette 
autorité doit procéder d'office à une enquête sur les causes et les 
conséquences de l'accident, et en prévenir le gouvernement cantonal. 
Durant les premières années de l'existence de la loi, il régna une 



grande diversité d'appréciation au sujet de l'expression a blessure 
grave. » Pour les fabricants, une blessure présentait rarement un 
caractère de gravité les obligeant à faire la déclaration à laquelle la 
loi les astreint. Le nombre des accidents annoncés fut donc très 
minime. L'autorité fédérale sentit alors la nécessité de préciser la 
portée des mots « blessure grave » ; c'est ce qu'elle fit par sa circu- 
laire du 6 janvier 1882, dont nous avons déjà parlé, arrêtant que 
toute lésion ayant une incapacité de travail de plus de six jours pour 
conséquence, devait être considérée comme « grave » et annoncée 
au plus tard lé septième jour après l'accident. Une amélioration se 
produisit dès lors dans ce domaine et 1310 accidents furent déclarés 
aux trois inspecteurs de fabriques durant les années 1882 et 1883. 
Ces chiffres sont toutefois encore considérés comme étant d'un tiers 
environ inférieurs à la réalité. 

L'art. 5 prévoit une loi sur la responsabilité provenant de l'exploi- 
tation des fabriques. Elle a été élaborée dès lors et porte la date du 
25 juin 1881 , nous y reviendrons plus loin. Les fabricants doivent 
tenir (art. 6) un état exact de leurs ouvriers. Ces listes sont mainte- 
nant introduites partout. Un règlement doit être établi (art. 7) et être 
soumis à l'approbation du gouvernement cantonal (art. 8); ce règle- 
ment s'étendra sur toute l'organisation du travail, sur la police de la 
fabrique, sur les conditions d'admission et de sortie, sur le paiement 
des salaires. Dans les commencements quelques difficultés surgirent 
du fait de la non-application de cet article. Actuellement il est mieux 
observé, toutefois les inspecteurs des fabriques se plaignent encore de 
ce qu'il y a des lacunes h cet égard. Le contrat intervenu entre le patron 
et l'ouvrier ne peut prendre fin qu'après un avertissement (dédite) de 
14 jours au moins (art. 9). Cette prescription n'était pas régulière- 
ment observée à l'origine, il en est autrement à présent. Les patrons 
sont tenus de régler leurs ouvriers au moins tous les 15 jours (art. 10). 
On a cherché à éluder cette disposition de diverses manières, mais 
quelques observations suffirent pour écarter des interprétations trop 
fantaisistes. La durée du travail régulier d'une journée ne doit pas 
excéder onze heures (art. 11). Cette disposition est une des plus impor- 
tantes de la loi ; elle a soulevé de nombreuses critiques. En Suisse, 
on l'a accusée de provoquer, par son application trop stricte, l'émi- 
gration des ouvriers et même celle des établissements industriels ; à 
l'étranger, au contraire, en Allemagne tout récemment, on a prétendu 
qu'elle n'était pas appliquée avec la rigueur nécessaire. Le fait est 
que souvent les patrons voudraient pouvoir s'affranchir de cette obli- 



gation, parce que la concurrence de ceux qui n'y sont pas soumis est 
très difficile à supporter pour eux. L'exemple de l'industrie de la 
broderie nous permettra de toueher du doigt les avantages et les 
inconvénients de cette mesure. La moitié environ des métiers à bro- 
der est installée dans des locaux spacieux et bien aérés, sains pour 
les ouvriers, l'autre moitié se cache dans des caves buraides et som- 
bres où les ouvriers souffrent du manque d'air et de lumière. Or ce 
sont précisément les métiers de la première catégorie qui sont sous 
le coup de la loi, tandis que ceux de la seconde où les travailleurs, 
hommes, femmes et enfants, se relaient parfois jour et nuit, sont libres. 
Il est évident que dans de telles conditions il n'y a qu'une solution 
qui puisse s'imposer : placer les deux catégories de métiers sur le 
môme pied ; c'est-à-dire ou libérer les métiers des fabriques de l'obli- 
gation de ne travailler que U heures, ou y soumettre les métiers des 
particuliers. Quant à la mesure en elle-même, on reconnaît générale- 
ment qu'elle produit d'heureux effets sur la santé des ouvriers. Per- 
sonne ne conteste qu'un ouvrier qui n'est pas surmené par un travail 
prolongé au delà des limites posées par la force humaine, est plus frais, 
plus dispos, plus habile au travail et qu'en somme il produit plus et 
mieux. On ne méconnaît pas davantage que l'ouvrier qui abuse de 
son corps par un travail excessif perd sa santé et devient avant le 
temps une non-valeur industrielle et une charge pour la société. L'in- 
térêt de l'ouvrier aussi bien que l'intérêt général sont donc d'accord 
pour réclamer une limite à la durée du travail. Reste à savoir si, ce 
quu l'on prétend, la durée du travail n'est pas respectée dans les 
fabriques. Les inspecteurs et les autorités cantonales affirment que 
la loi est observée à cet égard et que l'abus dont on se plaint pro- 
vient, comme nous le disions plus haut, de ceux des industriels qui 
ne sont pas soumis à la loi. D'ailleurs, si les fabricants soumis à la 
loi travaillaient au delà du temps prescrit, les ouvriers, qui parfois 
élèvent des plaintes non fondées contre leurs patrons, ne manque- 
raient pas d'aviser les autorités compétentes, à leur défaut des concur- 
rents se chargeraient de ce soin. Les travaux accessoires (chauffage, 
propreté) peuvent être exécutés en dehors des heures de travail nor- 
mal (art, 12). Le travail de nuit n'est admissible qu'à titre d'excep- 
tion et avec le consentement des ouvriers (art. 13) ; sur demande 
légitimée l'autorité l'autorise pour un temps limité. Sauf les cas d'ab- 
solue nécessité, le travail est interdit le dimanche (art. 14); l'in- 
fluence binfaisante du repos dominical est reconnue et appréciée. 
Les femmes ne peuvent en aucun cas être employées au travail de 



nuit ou du dimanche. La faculté de quitter le travail une demi-heure 
avant le repos du jour leur est accordée pour vaquer aux soins du 
ménage. A l'occasion de leurs couches, le travail des fabriques leur 
est interdit pendant huit semaines (art. 15). Ces dispositions ont été 
critiquées avant l'entrée en vigueur de la loi, on paraît actuellement 
avoir accepté leur but humanitaire. Les enfants au-dessous de 14 ans 
révolus ne peuvent être employés au travail dans les fabriques. Le 
travail de nuit et du dimanche est interdit aux jeunes gens âgés de 
moins de 18 ans (art. 16). Les infractions à cet article sont rares 
maintenant. Certains centres industriels se plaignaient amèrement 
de cette disposition dans les premiers temps de l'application de la 
loi, prétendant que l'interdiction de travailler imposée aux enfants 
de moins de 14 ans privait la famille d'un gain légitime et nécessaire. 
On a fini par comprendre qu'un travail trop hâtif nuisait au déve- 
loppement physique et intellectuel de l'enfant et que le rendement 
futur de son travail était augmenté en le ménageant dans un âge où 
le corps a besoin de se fortifier. Les pénalités sont déterminées à 
l'art. 19. Elles consistent en amendes de 5 à 500 francs et en empri- 
sonnement pouvant aller jusqu'à trois mois, sans préjudice de la res- 
ponsabilité civile. 

Le travail des enfants et des filles mineures employés dans l'in- 
dustrie est, en France, régi par la loi du 19 mai 1874. Cette loi est 
entrée en vigueur en 1875. Une commission supérieure et un corps 
de 15 inspecteurs sont chargés d'en surveiller l'exécution. Le nombre 
des établissements visités en 1876, première année d'inspection, était 
de 10,041 ; ce chiffre s'est élevé à 47,617 en 1883. On a constaté la 
présence de 119,462 enfants et filles mineures en 1876 et de 213,101 
en 1883. Dans plusieurs circonscriptions le nombre a diminué depuis 
1876. L'âge d'admission est fixé à 12 ans, avec une exception pour 
14 branches d'industrie dans lesquelles les enfants sont employés à 
des travaux accessoires (filatures, Lissages, etc.) et où ils peuvent être 
admis dès l'âge de 10 ans. Toutefois, pour jouir de cet avantage, le 
travail des enfants doit être limité à 6 heures par jour, ce qui fait qu'en 
réalité le nombre des enfants de 10 à 12 ans employés dans l'industrie 
n'est pas grand. Il était de 7780 en 1876 et de 4234 seulement en 
1883. La durée de la journée de travail est de 12 heures; elle est géné- 
ralement observée, quoique dans les grands établissements la journée 
des adultes ait une durée plus grande. L'interdiction du travail de 
nuit et du dimanche est observée convenablement; il en est de même 
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BRANCHES 



Industrie textile 

Peaux, crin, corne, plumes 

Produits alimentaires — 

Industrie chimique 

Industrie typographique 

Industrie du bois 

Travail des méiaux. . . . 
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Machines et appareils . . 

Saline, matériaux de con 
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de celle des travaux souterrains défendus aux femmes et permis aux 
enfants pour une durée de 8 heures par jour seulement. 

Les enfants de 12 à 15 ans qui ne sont pas munis d'un certificat 
d'instruction primaire élémentaire ne peuvent travailler que 6 heures 
par jour et doivent recevoir l'instruction deux heures au moins, si 
une école spéciale est attachée à l'établissement ou fréquenter régu- 
lièrement une autre école. Grâce à ces prescriptions, la proportion 
des enfants munis du certificat scolaire, qui n'était que de 26% en 
187G, s'est élevée à 69°/ en 1883. Le chiffre des écoles industrielles 
de son côté, est monté de 175 en 1875 à 615 en 1883. Les enfants 
doivent être munis d'un livret scolaire délivré par le maire. Chaque 
établissement doit être pourvu d'un registre d'inscription et d'un 
règlement qui, ainsi que la loi, doivent être affichés dans les fabri- 
ques. Il a été déclaré 46 accidents en 1876 et 175 en 1883. La salu- 
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brité et la sécurité des ateliers sont bonnes. Les bonnes mœurs sont 
mieux observées depuis la suppression du travail de nuit. Le nombre 
des inspecteurs doit être porté de 15 à 24, divisés en 3 classes, avec 
un traitement annuel de 5000, 6000 et 7000 Fr. Des départements, au 
nombre de 21, ont des inspecteurs départementaux Celui de la Seine 
dispose de 27 inspecteurs et inspectrices portés au budget dépar- 
temental pour 136,450 fr., soit 11,000 fr. de plus que la somme 
allouée aux inspecteurs généraux. On compte des commissions locales 
dans 80 départements. Les contraventions signalées étaient de 56 en 
1876 et de 255 en 1883. Le maximum a été atteint en 1880 et 1881 : 
345. Un projet de loi présenté à la chambre des députés tend à 
réduire à 10 heures la durée de la journée de travail des ouvriers 
adultes. 

Responsabilité civile des fabricants. Prévue par l'art. 34 de la 
constitution fédérale et l'art. 5 de la loi sur les fabriques, cette loi 
porte la date du 25 juin 1881. Elle soumet à son application tous les 
établissements industriels régis par la loi sur le travail dans les fa- 
briques, les rendant responsables du dommage causé à un employé 
ou à un ouvrier dans les locaux de la fabrique et par son exploitation 
(art. 1 er ). Le principe ordinaire de la preuve est renversé par l'art. % 
en ce qu'elle incombe au patron et non à la victime ; le premier est 
présumé responsable à moins qu'il ne prouve que l'accident a pour 
cause ou la force majeure ou des actes criminels ou délictueux dont 
il n'est pas responsable, ou la propre faute de la victime. Dans les 
industries reconnues dangereuses, le patron est en outre responsable 
du dommage causé par une maladie provenant de l'exploitation de 
la fabrique (art. 3). Le droit de recours du fabricant contre les per- 
sonnes dont la faute entraîne sa responsabilité, est reconnu par l'art, 
4. En cas d'accident fortuit ou si une partie de la faute est imputable 
à la victime, soit par imprudence, soit ensuite de son état de santé, 
ou si la victime avait découvert des défectuosités dans les installa- 
tions sans en prévenir le patron ou son remplaçant, la responsabilité 
du fabricant sera équitablement réduite, d'après l'art. 5. L'indemnité 
doit porter sur les frais de la maladie, éventuellement sur les frais funé- 
raires et sur le dommage causé. La somme de six mille francs ne 
peut être excédée (art. 6). L'indemnité ne peut être ni cédée ni 
saisie (art. 7). Une indemnité provisoire peut être allouée lorsque la 
dommage causé à la victime ne peut être apprécié au moment du 
jugement (art. 8). Lorsque la victime participe à une caisse d'assu- 
rance et que le fabricant a contribué au paiement des primes, il y a 
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ieu à réduction de l'indemnité (art. 9). La responsabilité ne peut 
être ni limitée ni exclue par entente réciproque (art. 10). Le juge 
cantonal prononce sur les contestations, il y a recoure au tribunal 
fédéral (art. 11). Les actions en dommages et intérêts se prescrivent 
par un an, dès le jour de l'accident (art. 12). 

Les dispositions de cette loi ont paru très sévères aux fabricants, 
pendant que les ouvriers se sont plaints de rencontrer trop de diffi- 
cultés dans l'admission de leurs réclamations. On a avancé que les 
tribunaux étaient enclins h trouver la faute de la victime dans les 
accidents survenus, les déboutant ainsi de leurs demandes. Quoi qu'il 
en soit, les patrons n'ont pas eu, grâce aux sociétés d'assurances, à 
s'imposer des sacrifices exagérés du fait de la loi. Sa revision a même 
été réclamée dans un sens extensif et le conseil national a voté la 
motion qui en faisait la proposition. Un projet de revision de la loi 
est actuellement soumis à l'examen d'une commission. 

Assurance des ouvriers contre les accidents. V Allemagne a ins- 
titué, par la loi du 7 avril 1876, trois genres de caisses de secours en- 
registrées. 1° Celles qui sont gérées et entretenues uniquement par 
les ouvriers, ce sont celles que ces derniers préfèrent; 2° celles avec 
contribution et participation des patrons ; 3° celles à la charge des 
communes. La dernière loi sur l'assurance contre les accidents porte 
la date du 15 juin 1883, elle a été étendue le 6 juillet 1884 à des caté- 
gories nouvelles de travailleurs et dès lors un quart de la population 
de l'Allemagne est assuré. D'après son art. 1 er , la loi de 1884 s'ap- 
plique à tous les ouvriers et employés occupés dans l'exploitation 
des mines, des salines, des établissements pour le traitement des 
minerais, des carrières, des minières, des chantiers et des fabriques 
et usines métallurgiques ou aux travaux de maçonnerie, de charpen- 
terie, de tailleur de pierres, de couvreur, de fontenier, de ramoneur 
de profession. Les employés ne sont au bénéfice de l'assurance que 
pour autant que leur salaire ou leurs appointements annuels ne 
dépassent pas la somme de deux mille marks. Toutefois l'obligation 
de l'assurance peut être étendue par voie de réglementation à des 
employés dont l'appointement dépasse deux mille marks. Les exploi- 
tations dans lesquelles on emploie des chaudières a vapeur ou des 
machines mues par le vent, l'eau, la vapeur, le gaz, l'air chaud, 
etc., sont assimilées dans la présente loi à celles mentionnées plus 
haut. Il en est de même des exploitations industrielles occupant 
régulièrement 10 ouvriers au moins, et des entreprises de transport 
par chemin de fer ou par eau. 



Il existe en France une caisse d'assurance facultative fondée par 
l'Etat, En Autriche l'assurance est organisée entre les intéressés ; elle 
est obligatoire. Le choix de l'assureur est libre en Angleterre où l'assu- 
rance existe également. 

Une caisse nationale d'assurances contre les accidents qui peuvent 
atteindre les ouvriers pendant leur travail, a été instituée en Italie 
par une loi du 8 juillet 1883. Les offices de poste et les autorités 
municipales à leur défaut sont chargés de recevoir et de transmettre 
les propositions et les polices d'assurances ; ils encaissent les primes 
et paient les indemnités. Toutes les opérations se font au moyen de 
formulaires fournis par l'administration . La franchise de port est as- 
surée aux envois relatifs à ces opérations, 

La question est à l'étude en Suisse, ensuite de l'adoption par le 
conseil national, dans sa session de mars 1885, d'une motion invitant 
le conseil fédéral à présenter un rapport sur la question de savoir 
s'il n'y aurait pas lieu d'organiser une assurance générale obligatoire 
des ouvriers contre les accidents. 

Brevets d'invention. La reconnaissance du droit de l'inventeur 
sur sa découverte nécessitait un degré de développement industriel 
et un état d'avancement dans la conception du droit à la propriété 
industrielle auxquels l'antiquité n'était pas encore arrivée. Il était 
réservé aux temps modernes d'assurer à l'inventeur les bénéfices de 
ses travaux et de ses études. L'Angleterre fut la première qui, sous 
l'influence du chevalier Bacon, accorda, en 1623, des privilèges de 
14 à 21 ans aux auteurs de procédés ou de produits nouveaux. Les 
colonies anglaises de l'Amérique du nord introduisirent cette insti- 
tution chez elles, lorsqu'elles se furent constituées en Etats indépen- 
dants sous le nom d'Etats-Unis d'Amérique, En France, c'esi le dé- 
cret relatif aux auteurs de découvertes utiles, du 7 janvier 1791 qui, 
le premier sur le continent, assura une protection aux inventeurs. 
De France, le principe nouveau passa dans les Pays-Bas, dans les pro- 
vinces rhénanes et en Italie. Une loi sur le môme objet fut édictée en 
Russie en 1812. A l'origine on ne songeait à protéger que l'industrie 
nationale. En France, par exemple, la prise d'un brevet à l'étranger 
était une cause de déchéance pour le brevet français. Plus tard, on 
limita l'interdiction, à l'importation dans le pays d'un objet qui y est 
breveté. Peu à peu, sous l'influence du progrès industriel, de l'ex- 
tension des voies de communication rapide et des expositions, l'idée 
pénétra partout. Des conférences tenues à Vienne, à l'occasion de 
l'exposition universelle de 1873, préparèrent le terrain à une entente 
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internationale destinée à écarter quelques-uns des inconvénients les 
plus graves qui résultent de la diversité des dispositions régissant la 
protection de la propriété industrielle dans les différents pays. A l'oc- 
casion de l'exposition universelle de Paris en 1878, un congrès inter- 
national convoqué à cet effet reprit la question et jeta les bases d'un 
avant-projet de convention qui fut soumis aux délibérations de la 
conférence diplomatique de 1880. Le projet définitif fut arrêté le 
20 mars 1883 par une nouvelle conférence; il a été ratifié le G juin 
1884. Actuellement les 15 pays suivants font partie de V Union pour 
la protection de la propriété industrielle : Belgique, Brésil, Equateur, 
Espagne, France, Grande-Bretagne, Guatemala, Italie, Pays-Bas, 
Portugal, Saint -Dominigue, Salvador, Serbie, Suisse, Tunisie. Le 
bureau central de l'Union est à Berne, il publie un bulletin mensuel 
sous le titre de La propriété industrielle. Les dispositions essentielles 
de la convention sont les suivantes : 4° Traitement national accordé 
aux ressortissants de tous les Etats contractants ; î2° fixation de délais 
de priorité pour le dépôt des brevets, dessins et marques; 3° faculté 
d'introduire des objets brevetés dans le pays d'importation ; 4° pro- 
tection aux marques déposées; 5° protection du nom commercial 
sans obligation de dépôt ; 6° faculté de faire saisir tout produit por- 
tant illicitement un nom ou une marque ; 7° protection temporaire 
aux expositions universelles; 8» établissement dans chaque pays d'un 
service spécial de la propriété industrielle. 

Statistique, La Belgique est le pays dans lequel on prend le plus 
grand nombre de brevets d'invention, il était en moyenne de 381 par 
année et par million d'habitants durant la décade 1865-1875. Depuis 
la promulgation de la loi du 24 mai 1854 à fin 1883, il a été pris 
64,134 brevets, 43,325 ont été annulés et 18,809 restaient en force 
en 1883. Le montant total des taxes perçues est de 3'992,621 fr. Les 
taxes sont en Belgique de 10 fr. pour la l re année, 20 fr. pour la 2 e et 
ainsi de suite, jusqu'à 200 fr. pour la 20 e année. 

La Suis$e n'a pas encore de loi sur les brevets d'invention, une 
tentative de revision constitutionnelle dans ce but a été repoussée 
par le peuple il y a 3 ans. Dès lors une société s'est constituée pour 
faire avancer la question; elle a deux sièges, dont l'un à St-Gall pour 
la Suisse allemande et compte un certain nombre de sections. 

Dessins et modèles. Nous avons vu que les dessins et modèles 
étaient également protégés par la convention internationale concer- 
nant la propriété industrielle, nous ne nous y arrêterons donc pas. 
La convention conclue le 23 février 1882 entre la Suisse et la France 
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garantissait déjà dans ces deux pays les droits sur celte branche de 
la propriété industrielle. En 1883, 29 dépôts ont été effectués en 
Suisse de ce chef. 

Propriété littéraire et artistique. La propriété intellectuelle, 
comme la propriété industrielle, fera prochainement, peut-on espé- 
rer, l'objet d'une convention internationale dont les principes ont ét 
arrêtés l'an dernier dans une conférence diplomatique tenue à Berne. 
Une seconde conférence est appelée à donner cet automne à la con- 
vention sa forme définitive. 

En Suisse, la loi fédérale du 23 avril 1883, sur celte matière, pose 
les principes suivants : Droit de l'auteur d'une oeuvre de littérature 
ou d'art soit de ses héritiers ou ayants cause, sur ses œuvres sa vie 
durant et pendant 30 années à partir de son décès. Le droit exclusif 
de traduction est garanti pendant 5 années dès la publication de 
l'œuvre dans la langue originale. Inscription des œuvres posthumes 
dans les 3 mois qui suivent leur publication. Pénalité de 10 à 2000 fr. 
pour les contrevenants et emprisonnement jusqu'à un an. 

Marques de fabrique et de commerce. Depuis la plus haute anti- 
quité, l'ouvrier a tenu à revêtir ses produits d'une marque parti- 
culière les désignant d'une manière spéciale et attestant leur origine* 
Et ce n'était pas seulement les ouvrages de valeur, tels que les 
bijoux, les armes, les ustensiles destinés aux usages domestiques, sur 
lesquels des marques étaient apposées ou insculptées en Orient, à 
la Chine, au Japon, en Grèce, chez les romains, mais également sur 
des produits ordinaires. On a retrouvé, par exemple, des briques de 
terre commune de fabrication romaine qui portent l'empreinte d'un 
doigt ou de la main de l'ouvrier qui les a moulées; le musée d'Aven- 
ches renferme des échantillons de briques ainsi marquées. Le pain 
lui-même était muni d'une marque, du moins est-on fondé à le croire 
d'après le résultat des fouilles de Pompéi qui ont mis à jour des 
pains marqués. En ce qui concerne la marque du pain, on n'ignore 
pas que dans nos villages, maintenant encore, chaque famille marque 
ses pains d'une manière spéciale, lorsqu'elle en confie la cuisson au 
four communal qui reçoit pour une même fournée des pains de dif- 
férents ménages. L'emploi illégal d'une marque était puni à Rome. 

Les sceaux qui servent à donner aux documents sur lesquels ils sont 
apposés ou fixés une garantie d*authenticité quant à leur origine et 
à leur contenu, répondent à des besoins et à des habitudes analogues 
à celles qui ont provoqué l'emploi des marques. L'usage des sceaux 
est également fort ancien. 
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Le moyen âge nous offre un nouveau genre de marque : l'estam- 
pille officielle ou plomb de fabrique. Une délégation du corps de 
métier duquel relevait un produit était chargée de l'apposer pour 
attester qu'il répondait au type réglementaire; c'était donc non seule- 
ment une attestation d'origine mais encore un moyen de contrôle au 
profit des privilèges corporatifs. L'adjonction d'un signe personnel 
était permise au maître et à l'ouvrier. Ce signe devint plus tard obli- 
gatoire. Les contrefacteurs s'exposaient à des peines d'une sévérité 
extrême. Celui, par exemple, qui avait apposé de fausses marques 
sur du drap d'or était puni de mort; d'autres délits du même genre 
conduisaient leurs auteurs aux galères ou a l'exposition publique au 
carcan. La révolution française, en provoquant la suppression des 
corporations dans la plupart des pays, détermina en même temps la 
chute de l'ancienne organisation du travail. Toutefois il fallut bientôt 
revenir à une protection des marques de fabrique, qui étaient usur- 
pées par des concurrents peu scrupuleux. Les couteliers, les quin- 
caillers et les bonnetiers obtinrent le privilège d'employer les pre- 
miers une marque dont la propriété leur tut garantie. La loi du 
22 germinal an XI étendit cette protection a tous les industriels. 
Elle a régi la matière en France jusqu'à l'adoption de la loi du 23 juin 
1857 et en Belgique jusqu'à l'adoption de celle du 1 er avril 1879. 

La législation sur les marques offre certaines divergences suivant 
les pays. Nous citons ici celles qui présentent un intérêt spécial. Le 
droit d'adopter une ou plusieurs marques est reconnu à chacun dans 
tous les pays. En Allemagne cependant ce droit n'appartient qu'aux 
maisons inscrites au registre du commerce. Les armoiries publiques 
et les dessins immoraux ne sont pas admis comme marques par la 
plupart des pays. L'Allemagne, le Brésil, les Pays-Bas et la Suisse 
excluent de l'enregistrement les marques qui se composent exclu- 
sivement de chiffres, de lettres ou de mots. Les raisons de commerce 
sont protégées conifne marques dans tous les pays. L'emploi de mar- 
ques pour des produits agricoles est autorisé en Suisse. L'Italie le 
permet commB moyen de distinguer des animaux d'une certaine 
race appartenant à un propriétaire. La désignation du lieu de pro- 
venance est protégée en France. On se rappelle à cet égard les récla- 
mations des industriels de la ville de Paris dont le nom sert de passe- 
port à tant de marchandises fabriquées un peu partout. L'industrie 
genevoise sait aussi l'abus que l'on fait du nom de Genève et elle 
réclame pour qu'il y soit mis un terme. Le tort causé à une industrie 
par une usurpation de nom est très grand et cette maxime « la contre- 

8 
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façon est la plus haute expression de l'admiration en matière indus- 
trielle, » rencontrée dans une annonce anglaise, ne suffit pas pour en 
consoler les victimes. Aucun examen préalable ne précède l'enre- 
gistrement des marques en Belgique et en France ; au contraire la 
Grande-Bretagne, l'Espagne et la Russie exigent cette formalité. On 
recherche en Allemagne et en Suisse si le déposant est inscrit au 
registre du commerce, ou pour ce dernier pays, si la marque satisfait 
aux exigences légales. L'enregistrement établit une présomption de 
propriété en faveur du déposant dans la plupart des pays. En cas de 
contestations les tribunaux sont appelés à se prononcer. En Angle- 
terre, le droit du déposant devient absolu lorsqu'il s'est écoulé 5 ans 
sans réclamation depuis le jour de l'enregistrement. La cession des 
marques n'est autorisée par la législation de l'Allemagne, de l'Autriche, 
de la Belgique et de la Suisse qu'autant qu'elle a lieu en même temps 
que celle de l'établissement auquel elles servent. La transmission des 
marques, en dehors de la condition qui précède, est licite dans les 
autres pays. Des poursuites ne peuvent être entreprises d'office qu'au 
Brésil et en Italie; les autres pays exigent le dépôt d'une plainte de 
la partie lésée. Nous donnons dans le tableau qui suit une série d'infor- 
mations qui complètent ce que nous avons dit sur les marques de 
fabrique et de commerce. Nous ajoutons encore que le dépôt des 
marques étrangères se fait : pour l'Allemagne, au tribunal de com- 
merce de Leipzig; pour la Belgique, au conseil des prud'hommes de 
Bruxelles ; pour l'Italie, au département de l'industrie, à Rome ; pour 
le Portugal, au tribunal de commerce de Lisbonne ; pour les Pays- 
Bas, au département de la justice, à la Haye ; pour la Suisse, au dépar- 
tement du commerce, à Berne. 

Contrôle des ouvrages d'or et d'argent. La nécessité de défendre 
le fabricant honnête contre la concurrence frauduleuse d'industriels 
peu scrupuleux qui vendaient des articles à des titres inférieurs à 
ceux qu'ils déclaraient, a conduit dans un grand nombre de pays à 
instituer un contrôle officiel des matières précieuses. Le tableau que 
nous donnons d'autre part renseigne sur les titres obligatoires ou fa- 
cultatifs dans les principaux pays et sur les droits approximatifs r 
clamés pour le contrôle des objets. 

La loi qui régit la matière en Suisse est du 23 décembre 1880 
Elle impose l'obligation du contrôle aux boîtes de montres or de 51 
ou de 750 millièmes et à celles d'argent de 800 ou de 875 millièmes 
Le contrôle de l'orfèvrerie et de la bijouterie aux mêmes titres e 
facultatif. Des bureaux de contrôle ont été créés à Genève, Chaux 
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de-Fonds, Locle, Bienne, St-Imier, Neuchâtel, Fleurier, Traraelan, Ma- 
dretsch, Schaffouse, Noirmont, Zurich. Les contraventions sont punies 
d'une amende de 30 à 2000 fr. ou d'un emprisonnement de 3 jours à 
une année. Le règlement d'exécution du 17 mai 1881 donne l'indi- 
cation des poinçons choisis pour désigner les différents titres, ce 
sont : pour l'or, tête Helvétia pour 18karats ou 750 / 1000 ; écureuil pour 

14 karats ou S83 /tooo; pour l'argent, ours pour 875 /ioooi C0( ï ^ e bruyère 
pour sw/iooo" Le tarif pour le poinçonnement est fixé à 15 cts. pour 
boîte or à verre, 20 dito à savonnette ; 5 cts. boîte argent à verre, 
10 dito à savonnette; pour la bijouterie 5 cts. par pièce de 10g., 

15 cts. par pièce de plus de 10 g. ; pour l'orfèvrerie 5 cts. par pièce 
de 150 g., 15 cts. de 150 à 300 g., 50 cts. de plus de 300 g. 

Une motion votée en décembre 1884 par le conseil national, 
demande l'élaboration d'une loi fédérale sur l'achat et la vente des 
objets d'or et d'argent, afin, dit la motion, de donner la sécurité 
nécessaire à l'industrie, ainsi qu'aux patrons et ouvriers qui travail- 
lent ces matières. 

Statistique du contrôle des matières d'or et d'argent en Suisse : 

1882 1883 1884 

Boites d'or, pièces 378,281 412,588 438,478 

Boites d'argent, pioces . ..... 533,026 688,017 736,248 

Bijouterie 48,549 45,653 52,994 

Essais 11,435 10,738 13,052 

II a été poinçonné 493,933 montres, en France, en 1882; l'expor- 
tation de France s'est élevée en 1878 à 1 131 montres (1875 : 4932), 
l'importation de 1882 à 76,922 montres (1881 : 92,710). 

Déballage, colportage, voyageurs de commerce. La constitution 
fédérale de 1848 ne garantissait que le libre trafic de canton à can- 
ton et c'est seulement aux suisses établis qu'elle assurait la liberté 
d'industrie, conformément aux législations cantonales. En principe, 
le colportage était alors interdit dans les cantons de Berne, Lucerne, 
Zoug, Fribourg, Bâie-campagne, Schaffouse, Vaud et Valais. Mais 
dès 1874, ces cantons durent modifier leurs lois sur la matière, dans 
le sens de la liberté de commerce consacrée par la nouvelle consti- 
tution. Quant à la prise de commandes par des commis voyageurs 
suisses ou étrangers, elle n'était soumise en Suisse à aucune espèce 
de restriction en 1864. Aussi lorsque la France demanda à l'occasion 
des négociations au sujet du traité de commerce de 1864, d'établir la 
réciprocité à cet égard entre les deux pays, la chose fut-elle accordée. 
Cette même disposition a ensuite été introduite dans les traités de 



commerce avec l'Italie {18(38 et 1883), l'Autriche (1868), l'Allemagne 
(introduite en 1869, supprimée en 1881), l'Espagne (1883); tandis que 
la Russie, le Danemark, les Pays-Bas, la Perse, les Etats- Uni3 
d'Amérique, la Grande-Bretagne, le Salvador jouissent du môme 
avantage en vertu de la stipulation relative au traitement de la nation 
la plus favorisée. Telle était la situation lorsqu'en 1878 le conseil 
fédéral approuva la perception dans divers cantons de taxes de 
patente des commis voyageurs. Actuellement ces taxes peuvent, y 
compris les taxes communales, atteindre par année : 7200 fr. Zurich; 
6050 tr. Valais; 4800 fr. Berne; 2900 fr. Fribourg; 1840 fr. Grisons; 
1500 fr, Zoug; 1200 fr. Bâie-ville et campagne; 900 fr. Soleure, etc. 
A la suite des réclamations soulevées par la différence de traitement 
infligé aux nationaux, les chambres fédérales avaient voté un arrêté 
libérant les suisses de ces taxes. Le peuple, dans la votation du 11 mai 
1884, a repoussé cet arrêté. Dès lors, sur l'initiative du gouvernement 
de Zurich, des démarches ont été faites pour arriver à une entente 
au moyen d'un concordat intercantonal, mais elle n'ont pas encore 
abouti. 

Des patentes ont été délivrées en Allemagne à 65,978 voyageurs 
de commerce et à 227,617 colporteurs en 1882. 

L'amélioration de l'agriculture a éveillé depuis longtemps l'at- 
tention de la Confédération qui sait combien la prospérité de cette 
branche essentielle de notre activité nationale est nécessaire au bien- 
être général. Par son arrêté fédéral du 27 juin 1884, la Confédération 
spécifie les dispositions qu'elle prendra dans l'intérêt de l'agriculture 
en favorisant par des subsides l'activité que déployé dans ce domaine 
les cantons et les sociétés agricoles. Les principaux moyens sont: 
1° L'allocation de bourses pouvant s'élever jusqu'à 400 francs par an, 
aux élèves qui se destinent à l'agriculture ou au génie agricole. 2° 
Des subventions aux cantons en faveur d'écoles théorico-pratiques 
d'agriculture et de cours d'agriculture d'été ou d'hiver. 3° Des sub- 
ventions pour des stations laitières, des fromageries modèles, des 
stations d'essais pour la pomiculture, la viticulture et d'autres sta- 
tions d'analyses agricoles. 4° L'emploi d'un crédit d'au moins 100,000 
francs destiné à développer et à améliorer l'élevage de la race bovine. 
5° L'emploi d'un crédit d'au moins 60,000 francs destinés dans le 
même but à la race chevaline. 6° Le subventionnement d'entreprises 
ayant pour but d'améliorer le sol ou d'en faciliterl'exploitation. 7 Û In- 
demniser les cantons jusqu'aux 40^ des sacrifices qu'ils pourraient 
être contraints de faire dans le but do détruire des parasites ou de 



combattre des maladies qui auraient attaqué les cultures agricoles, 
viticoles, etc. 8 ù Des subventions annuelles à la Société suisse d'éco- 
nomie alpestre, pour la station laitière, pour des primes en faveur 
d'exploitations alpestres distinguées, pour des conférences itinérantes 
sur des sujets d'économie alpestre et pour des cours sur la fabrication 
du fromage. 9° Des subventions annuelles aux principales sociétés ou 
associations agricoles de la Suisse pour des conférences itinérantes 
et des cours spéciaux, pour des écrits spéciaux sur Tagricutture, 
pour l'amélioration de la culture et pour le développement de l'éle- 
vage du petit bétail, 10° Des subventions à employer en primes pour 
des expositions générales d'agriculture ayant lieu à des intervalles 
qui ne soient pas inférieurs à quatre ans, tour à tour dans la Suisse 
orientale, la Suisse centrale et la Suisse occidentale. 11° Le complé- 
ment de l'organisation de la statistique agricole. 

Alcoolisme. En présence des ravages causés par l'alcool dans 
notre pays et de l'influence exercée par ce fléau sur l'extension du 
malaise social et sur l'aggravation de la situation économique natio- 
nale, les autorités fédérales ont été appelées à rechercher les moyens 
de le combattre. Une enquête commencée en 1882 a mis au jour un 
ensemble de faits assurément fort tristes. C'est ainsi que l'on a cons- 
taté que, de 1877 à 1882, 1525 décès, soit 254 par an ou 5°/^ avaient 
été causés par l'abus des spiritueux; que 688 suicides, soit 239 par 
million d'habitants, ont été commis en 1882; que sur 3874 hommes 
admis dans les 14 établissements publics d'aliénés, de 1877 à 1881, 
825 individus, soit 21 % étaient atteints d'alcoolisme ; que sur 16,916 
assistés dans le canton de Berne, en 1882, 2003 individus, soit 12%, 
sont tombés dans la misère par suite de leur intempérance; que 35 
hommes, en moyenne, ont été déclarés impropres au service militaire 
lors des visites sanitaires de 1877 à 1883, pour cause d'alcoolisme ; 
que le 43% des hommes et le 23% des femmes détenus dans les 
établissements pénitentiaires cantonaux étaient adonnés à la boisson; 
que le 50% des jeunes filles et le 45 % des jeunes garçons détenus 
dans ces établissements étaient issus de parents livrés à l'ivrognerie. 

La statistique suivante range la Suisse au nombre des pays dans 
lesquels la consommation de l'eau-de-vie est la plus répandue; 
celle du vin ne lui cède en rien. C'est là un grave danger moral et 
matériel sur lequel il importe d'appeler l'attention. Les chiffres in- 
diquent le nombre de litres consommés annuellement par tête de 
population. 



Pays. 

Norvège 

Etats-Unis, ............ 

Grande-Bretagne 

Autriche-Hongrie 

France 

Russie 

Suède 

Allemagne (impôt commun) , . 

Belgique 

Suisse 

Pays-Bas 

Danemark 

Pour restreindre l'abus des boissons alcooliques et mettre un frein 
aux ravages qui en résultent, au détriment de l'honneur et des inté- 
rêts de la Suisse, le conseil fédéral propose d'accorder à la Confédé- 
ration le droit de réglementer la distillation et la vente de cerlaines 
catégories de boissons distillées. D'après la décision du conseil natio- 
nal, le 5 ou le 10°/ des recettes provenant des impôts à percevoir, 
impôts dont le montant reviendrait aux cantons, devrait être employé 
en faveur de la lutte contre l'alcoolisme. On espère ainsi enrayer le 
développement d'une des causes de la misère et de la démoralisation 
qui vont croissant. On reconnaît toutefois que le renchérissement 
des boissons alcooliques et même la diminution du nombre des 
auberges ne sauraient à eux seuls suffire pour extirper le mal ; il 
faudra recourir à d'autres moyens encore, moyens qui relèvent plus 
particulièrement de l'initiative privée. 

L'amélioration de l'alimentation des classes ouvrières est un de 
ces moyens. Il est maintenant acquis que l'alcool est utile à la diges- 
tion et que l'usage d'aliments peu nourrissants ou mal préparés pré- 
dispose à en abuser. C'est pour la même cause que les personnes qui 
consomment peu de boissons alcooliques affectionnent les aliments 
sucrés, le sucre étant l'élément de l'alcool. Toute mesure qui tendrait 
à provoquer une élévation artificielle des produits servant à l'alimen- 
tation des classes ouvrières serait donc funeste ; on doit au contraire 
encourager les efforts tentés en vue de procurer au plus grand nom- 
bre les moyens de se nourrir convenablement. Se priver de lait et 
distiller les pommes de terre, sont deux spéculations dont la santé 
physique et morale du peuple fait les frais. 
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Nous avons encore à parler de ce qui se fait pour retirer du vice 
les buveurs endurcis et pour prémunir les buveurs modérés contre 
les tentations alcooliques. Une société, la Société suisse de tempérance, 
poursuit ce noble but. Ses efforts, que le succès a déjà couronnés, 
méritent d'être encouragés et appuyés, car ses membres doivent sou- 
vent faire preuve d'un courage moral réel. Voici le chiffre de ses 
membres actifs et adhérents en Suisse, à fin 1884, rangés par cantons : 
Genève 228, Vaud 777, Neuchâtel 1228, Berne (Jura bernois) 860, 
Berne {partie allemande) 317, Bâle 258, Zurich 81, St-Gall 7, Thur- 
govie 25, Suisse entière 3781. Sur ce nombre, 1700 personnes envi- 
ron ont signé pour l'exemple. Celte société est basée sur le principe 
de l'abstinence complète des boissons alcooliques. Trouvant cette 
obligation trop absolue, une ligue suisse contre Veau-de-vie vient de 
se constituer. En Angleterre, les premières sociétés ne réclamaient 
que la modération dans l'usage des boissons alcooliques de la part de 
leurs membres, mais l'inefficacité de cette mesure ne tarda pas à se 
manifester, et dès 1840, les sociétés d'abstinence complète commen- 
cèrent à l'emporter, malgré l'opposition qu'elles rencontrèrent. Au- 
jourd'hui l'abstinence est le principe généralement admis. 



Représentation des intérêts économiques, 

Consuls. En remontant à l'origine des consulats, on voit que les 
consuls n'étaient alors que de simples délégués des cités commer- 
çantes, n'ayant aucun pouvoir dans le paya où ils étaient installés. 
Dès lors leur situation s'est profondément modifiée. Aujourd'hui les 
consuls sont des agents dont les fonctions sont à la fois politiques, 
civiles, judiciaires et commerciales, ainsi que nous le verrons avec 
plus de détails dans le résumé que nous donnons plus loin de l'or- 
ganisation consulaire belge qui se prête le mieux à une comparaison 
avec la nôtre et qui peut servir de modèle à bien des égards. 

Le service consulaire suisse est régi par le règlement du 26 mai 
1875. D'après ses dispositions, les fonctionnaires consulaires (consuls 
généraux, consuls, vice-consuls, et dans les Etats où les consulats ne 
sont pas admis agents, généraux et agents de commerce) doivent 
s'efforcer d'exécuter promptement les ordres du Conseil fédéral ; de 
contribuer à ce qui peut avancer la prospérité de la Confédération, 
de protéger et de sauvegarder les intérêts des citoyens suisses; de 
renseigner le Conseil fédéral sur les événements pouvant compro- 
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mettre la sûreté des personnes et des propriétés; en outre, ils ont 
l'obligation d'adresser un rapport annuel sur les faits d'ordre éco- 
mique qui se sont produits dans le pays de leur résidence durant 
Tannée. Les fonctionnaires consulaires peuvent recevoir des indem- 
nités spéciales lorsque des obligations particulières leur sont impo- 
sées ; ils ne reçoivent pas de traitement fixe. 

Les difficultés toujours plus grandes que rencontre le commerce 
sur les marchés étrangers ont provoqué plusieurs fois déjà l'examen 
des améliorations à introduire dans notre système consulaire. C'est 
ainsi qu'une conférence des représentants des sociétés commerciales 
et géographiques, convoquée par le département fédéral du com- 
merce, s'est réunie dans ce but à Berne le 26 janvier 1881. Le senti- 
ment qui se dégage de l'ensemble des opinions émises est que, si 
l'on tient compte du fait que les consuls suisses remplissent des fonc- 
tions purement honorifiques, on doit reconnaître leur activité et leurs 
efforts dans l'intérêt du pays. Seuls les rapports annuels laissaient 
encore à désirer. Des progrès à cet égard ont été obtenus/ soit par 
une plus grande publicité, soit par des soins plus grands donnés à 
l'élaboration, depuis que ces rapports sont publiés dans la Feuille 
officielle suisse du commerce créée en 1883; toutefois, maintenant 
encore, il n'y a guère, d'après les publications faites dans la Feuille 
du commerce, que la moitié des consuls, 45 en 1883, 43 en 1884, 
qui aient adressé des rapports ces dernières années. Il est difficile 
d'admettre que les autres consuls n'auraient pas eu quelques ren- 
seignements intéressants à communiquer s'ils l'avaient voulu, car il 
n'est pas nécessaire de réunir des informations sur tous les points 
prévus par le règlement pour constituer un rapport utile et pratique. 

Les consuls non rétribués, le plus souvent chefs de maison de com- 
merce, sont appelés consuls de commerce; ils sont les plus nombreux 
môme dans les pays qui ont également des consuls rétribués. On ap- 
pelle cot^suh de carrière les fonctionnaires consulaires qui se vouent 
exclusivement à la carrière consulaire à laquelle ils se préparent par 
des études spéciales. — La France, la Belgique, l'Italie ont organisé 
récemment des écoles supérieures de commerce qui préparent à la 
carrière consulaire. 

Tandis qu'en Suisse on a souvent considéré l'institution de consuls 
de carrière comme un progrès désirable et de nature à développer 
nos relations internationales, les consuls de profession n'ayant pas 
d'intérêts particuliers à sauvegarder et conséquemment pouvant 
seuls renseigner impartialement, disait-on, la chambre syndicale des 
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négociants-commissionnaires de Paris est convaincue, ensuite d'une 
enquête entreprise par ses soins auprès de toutes les maisons de 
l'univers avec lesquels ses membres sont en relation, que l'amoin- 
drissement de l'exportation française vient en grande partie de ce 
que les consuls français sont des fonctionnaires politiques qui 
manquent des connaissances pratiques dont les consuls de corn* 
merce étrangers font bénéficier le commerce de leur pays. 

Dans son rapport sur Tannée 1884, paru en mai 1885, la chambre 
de commerce de Francfort s/M. se félicite de la publicité plus 
prompte et plus étendue donnée aux rapports consulaires allemands 
depuis qu'ils paraissent dans le Reichsanzeiger et dans les livrai- 
sons mensuelles du Deutsches Handelsarchiv. Elle émet le vœu que 
les grandes industries n'absorbent pas à elles seules l'attention des 
consuls, mais que ceux-ci veuillent aussi vouer quelque intérêt aux 
industries secondaires. 

La loi du 31 décembre 1851 a posé, en Belgique, les bases de 
l'institution des consulats, Elle a déterminé les attributions essen- 
tielles des consuls et a réglé par des dispositions très complètes 
l'exercice de la juridiction consulaire. Les principes inscrits dans 
cette loi ont été l'objet de dispositions organiques consacrées par 
une série d'arrêtés royaux. De plus, ils ont été exposés et développés 
dans différentes circulaires ministérielles ou instructions adressées 
aux consuls. Les chambres de commerce ont été appelées à prêter 
leur concours pour la préparation de ces lois, arrêtés, règlements 
et instructions qui réunis forment le code des règlements consulaires. 

La Belgique possède 26 consuls de carrière, qui sont payés par 
l'Etat et auxquels le commerce est interdit, et des consuls marchands 
non rétribués. La nomination des consuls de carrière est très déli- 
cate, vu la diversité des intérêts en jeu. Un rapport officiel dit à ce 
sujet: «Il faut reconnaître que la situation du gouvernement est diffi- 
cile et souvent pénible. Dans notre pays habitué à compter en tout 
et toujours sur l'intervention de l'Etat, il existe une tendance trop 
ordinaire à faire remonter aux agents officiels et au gouvernement, 
qui les nomme, la responsabilité de tous les mécomptes. De là le 
concert de récrimination, qui ne manque pasd'éclater dans un temps 
de crise comme celui que nous traversons. — Le public est exigeant 
et se méprend parfois singulièrement sur la portée des obligations 
des consuls. Ecrire à ces agents sans affranchir, refuser leurs lettres 
parce qu'elles ne sont pas affranchies, semble chose tout ordinaire. 
On leur adresse les demandes les plus incroyables. Pour ne citer 



qu'un cas, disons que les collectionneurs de timbres-poste s'adressent 
à nos agents pour les prier de compléter ou d'augmenter leurs col- 
lections ! j> Les consuls belges doivent envoyer à leur gouvernement 
des communications dont le cadre est tracé par une circulaire minis- 
térielle du 14 novembre 1855, savoir : A. Communications pério- 
diques : 1° Rapport annuel: L commerce; II. navigation; III. indus- 
trie, mines et agriculture; IV. législation commerciale et industrielle; 
V. traités de commerce, de navigation et autres arrangements inter- 
nationaux; VI. émigration ; VII. voies de communication; VIII. objets 
divers. 2° Rapport bisannuel sur les apparences de la récolte. B. Com- 
munications éventuelles : I. nouvelles politiques; II. commerce; III. 
navigation ; IV. état sanitaire. Les légations et les consulats infor- 
ment le gouvernement des adjudications publiques, soumissions, etc. 
Ces avis sont communiqués au public par le Bulletin du musée com- 
mercial et directement aux intéressés lorsque les circonstances exi- 
gent une prudence particulière. En outre, les consuls sont tenus de 
renseigner les personnes qui s'adressent à eux par lettre affranchie 
sur l'état de tel ou tel marché étranger, la manière d'y nouer des 
affaires, le choix des produits à expédier, etc. Nous ne mentionnons 
pas ici les autres attributions des consuls comme officiers de Fétat 
civil, notaires, arbitres, juges, mandataires, etc. Le Recueil consu- 
laire belge est une publication qui a fait l'objet d'éloges à l'étranger 
et qui y a été imitée. Dans le but de répandre les utiles informations 
que contient ce recueil, et d'encourager en même temps les consuls 
en élargissant le cercle des lecteurs de leurs rapports, ceux-ci sont 
adressés gratuitement aux administrations communales qui étaient 
autrefois le siège des chambres de commerce, aux associations com- 
merciales libres et aux organes de la presse spéciale qui s'occupe 
des intérêts économiques. Pour permettre aux consuls non rétribués, 
dont plusieurs sont chefs d'importantes maisons, de faire le voyage 
de la Belgique et d'entrer ainsi en contact avec l'industrie belge, un 
crédit est ouvert au budget des affaires étrangères. Une autre mesure 
tendant au même but consiste dans l'envoi périodique aux membres 
du corps consulaire d'exposés de la situation des principales indus- 
tries du pays. Les consuls sont tenus d'envoyer, chaque fois qu'il 
est possible, des échantillons à l'appui de leurs rapports. Le musée 
commercial de Bruxelles les tient à la disposition des intéressés. Des 
inspections faites à des époques indéterminées stimulent le zèle des 
consuls. On confie des missions d'exploration à des agents consu- 
laires de haute expérience ou à des personnes ayant acquis une 



parfaite connaissance de l'industrie et du commerce du pays qu'il 
s'agit d'explorer. 

La France s'est occupée en 1884 de la réorganisation de son sys- 
tème consulaire. On a reconnu qu'une des causes d'infériorité de la 
représentation de la France au point de vue commercial provenait 
des changements de résidence trop fréquents imposés aux fonction- 
naires consulaires. Pour y remédier, des zones seront créées et les 
déplacements se feront à l'intérieur de la zone. De cette façon, les 
consuls pourront se familiariser avec la langue et les habitudes du 
lieu de leur résidence et faire profiter leur pays de ces avantages. 
Les consuls habitant des pays tropicaux recevront des congés tous 
les 3 ou 5 ans, selon la latitude du pays qu'ils habitent. Quant aux 
améliorations à apporter au service des renseignements commer- 
ciaux, il a été décidé que, à l'exemple de l'Angleterre, des attaché» 
commerciaux seront adjoints aux ambassades des principaux pays. 
Ils auront pour mission de recueillir, de contrôler et de coordonner 
les renseignements fournis par les consuls pour en faire des rapports 
généraux, qui seront communiqués au commerce de la manière qui 
sera jugée la plus convenable. 

Le commerce attache une importance particulière à être bien ren- 
seigné, aussi ses exigences et ses critiques concernent-elles surtout 
et en tout pays, nous en avons déjà donné quelques exemples dans 
les lignes qui précèdent, les rapports consulaires. Tandis qu'autre- 
fois on se contentait d'un rapport annuel résumant l'ensemble des 
faits économiques de Tannée écoulée, on veut être aujourd'hui plus 
fréquemment et plus exactement informé. De là est né le rapport 
consacré à l'étude d'une seule question que l'on rencontre actuelle- 
ment dans les recueils consulaires de la plupart des pays commer- 
ciaux. Parfois un plan uniforme proposé par le gouvernement fait 
servir ces monographies à une étude générale poursuivie simultané- 
ment sur toute la surface du globe. Ainsi ont été recueillis, en 1872, 
par les consuls de V Italie, les éléments de la statistique du commerce 
et de l'industrie de l'Italie à l'étranger, travail qui, réuni en un vo- 
lume de 184 pages de texte et 52 d'annexés, a été publié à Rome en 
1874. Les Etats-Unis d'Amérique poursuivent, dans cet ordre d'idées, 
un plan très pratiquement conçu qui leur fait aborder successivement 
toutes les grandes questions économiques de notre époque. Citons, 
par exemple, l'étude sur l'organisation du crédit dans les différents 
pays du monde, travail qui renseigne non seulement sur les établisse- 
ments de crédit, les usages commerciaux à l'égard du crédit, mais 
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aussi sur les habitudes des populations en matière d'épargne et de 
crédit. L'an dernier, c'était une grande enquête sur les conditionsdu 
travail que les Etats-Unis entreprenaient par le moyen de leurs con- 
suls. Un questionnaire très détaillé, daté de Washington le 15 février 
1884, facilite la tâche des consuls en précisant les points sur lesquels 
leurs investigations doivent porter. Au sujet du travail des hommes, 
on questionne, sur le salaire, le coût de la vie, les principaux aliments, 
les habitudes, les rapports entre patrons et ouvriers, les règlements 
de fabrique, les grèves, les sociétés de consommation, la situation 
matérielle, les mesures de sûreté dans les fabriques, les droits poli- 
tiques, les causes de l'émigration. Des questions analogues sont posées 
à l'égard du travail des femmes. 

Agents commerciaux et commissaires officiels. Pour la Suisse, 
les agents commerciaux sont des fonctionnaires du même ordre que 
les consuls, le règlement consulaire dit que la dénomination d'agents 
commerciaux est donnée aux consuls dans les pays qui n'admettent 
pas l'organisation consulaire. En fait, la Suisse n'a pas d'agents com- 
merciaux. Dans d'autres pays, le titre d'agent consulaire ou d'agent 
commercial sert à désigner les fonctionnaires consulaires non rétri- 
bués. A côté de fonctionnaires qui résident à l'étranger, quelques 
pays envoient des commissaires officiels en missions temporaires. 
L'année dernière, par exemple, une commission nommée par le 
gouvernement des Etats-Unis a parcouru les principaux Etats du 
continent américain pour y rechercher les moyens d'implanter ou de 
développer le commerce de l'Union américaine. Elle résume ses 
impressions dans une série de vœux touchant : la conclusion de 
traités de commerce sur la base de concessions réciproques; la 
création de maisons nord-américaines sur les principales places, 
l'amélioration du système consulaire; la diffusion, aux Etats-Unis, 
de renseignements circonstanciés sur les besoins et les ressources 
des marchés en question ; l'adoption d'un système financier destiné 
à multiplier les relations de banque entre ces marchés et l'Union ; 
l'adoption d'une unité monétaire commune; l'octroi de facilités de 
crédit plus grandes par les négociants nord-américains; l'institution 
d'entrepôts douaniers sur les principales places ; la simplification de 
la législation douanière des pays visités. 

De leur côté, la plupart des Etats européens ont déjà envoyé des 
missions aux Etats-Unis afin d'y étudier l'organisation agricole, com- 
merciale et industrielle de ce pays; de ce fait la littérature commer- 
ciale s'est enrichie d'une série de volumes très intéressants et très 



instructifs qui seront consultés avec fruit par les intéressés. Les 
pays nouveaux, l'Afrique centrale et lo Tonkin notamment, ont égale- 
ment été explorés, ces derniers temps, par des commissions commer- 
ciales de divers pays. 

Voici quelques renseignements statistiques sur les sommes consa- 
crées à. la représentation diplomatique et commerciale dans différents 
pays. Allemagne (1883), 6 ambassadeurs, traitement minimum 36,000 
marks (Grèce, Portugal), maximum 233,900 marks (St-Pétersbourg) 
plus 150,000 marks, indemnité de logement, 9 ministres, minimum 
28,800 marks (Serbie), maximum 36,000 marks (divers pays); 56 
consuls de carrière, minimum 6000 marks; (vice-consuls), maximum 
40,000 marks (consul général Londres); 579 consuls de commerce. 
Total 5'219,800 marks. Prusse (1883) ; 9 ambassadeurs, minimum 
18,000 marks (Weimar), maximum 75,000 marks (St-Siège) ; 5 consuls. 
Total 502,100 marks. Bavière (1883), 12 ambassadeurs, minimum 
5760 marks, maximum 10,800 marks; 9 consuls. Total 289,270 marks. 
Saxe (1883), 4 ambassadeurs, minimum 15,000 marks (Weiraar), 
maximum 30,000 marks (Berlin); 8 consuls. Total 102,000 marks, 
Wurtemberg (1883), 6 ambassadeurs, minimum 17,830 marks (Saint- 
Pétersbourg), maximum 33,615 marks (Berlin); 7 consuls. Total 
95,975 marks. Italie (1882), 21 ministres, minimum 32,000 francs 
(divers pays), maximum 155,000 francs (Berlin, Vienne). Total pour 
les agents diplomatiques r640,500fr. 71 consulats, minimum 7500 fr. 
(Fiume), maximum 70,000 fr. (Shanghai) ; 21 vice-consulats, mini- 
mum 3000 fr. (divers pays), maximum 18,000 fr. (Nouvelle-Orléans). 
Total pour les agents commerciaux 1 '955,700 fr. France (1880), 31 
ambassadeurs et ministres, minimum 22,000 fr. (Monténégro), maxi- 
mum 250,000 fr. (Saint-Pétersbourg); 26 consuls généraux, mini- 
mum 18,000 fr. (Anvers, Leipzig), maximum 60,000 fr. (New- York); 
92 consuls, minimum 12,000 fr. (Mogador, Palma), maximum 
45,000 fr. (Batavia) ; 98 vice -consulats, minimum 1000 fr. (Berwick)' 
maximum 15,000 fr. (Hangkao, Hiogo). Angleterre (1881), ambassa- 
deurs et ministres, minimum 1200 £ (Haïti), maximum 10,000 £ 
(Paris); consuls généraux, maximum 2500 £, plus 1760 £ pour loge- 
ment (New-York) ; vice-consuls, minimum 50 £ (Toulon). Belgique 
(1884), 19 ministres, minimum 20,000 fr. (Suisse), maximum 58,000 fr. 
(dans 5 pays); 26 consuls de carrière, ensemble 500,000 fr. Total 
l'800,000 fr. Suisse (1885 budget), 5 ministres, minimum 40,000 fr. 
(Rome, Vienne, Berlin), maximum 50,000 fr. (Paris, Washington). 
Indemnités à 90 consulats et vice -consulats 94,000 fr. Total 314,000 tr. 



TABLEAU SYNOPTIQUE 

de la représentation diplomatique et consulaire hors d'Europe, 
des principaux Etats européens et des Etats-Unis d'Amérique, en 1883. 



Eocplication des signes employés. 

I = légation, eh = chargé d'affaires, r = résident, ad = agent diplomatique, g = consulat général. 
e = consulat, v = vice-consulat, a = agence consulaire, av = agence vice-consulaire. 
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eprèsenlation des principaux Etats de l'Europe el des Etats-Unis 
de l'Amérique du nord à l'étranger. 
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1 La repréi en talion du Portugal non compme. 
3 La représentation des Etats-Unis non comprise. 



Chambres de commerce. La France étant le berceau de cette insti- 
tution, nous consacrerons une attention spéciale aux transformations 
par lesquelles elle a passé dans ce pays. Le désir du gouvernement 
d'éclairer ses décisions en matière économique, de l'avis des hommes 
qui ont acquis une légitime réputation dans la pratique des affaires, 
engagea le gouvernement français, en 1607, à instituer le premier 
conseil supérieur du commerce. Un siècle après, le 30 août 1701, le 
conseil du roi promulguait un arrêté qui a donné une existence lé- 
gale aux chambres de commerce, mais en renfermant leur mandat 
dans des limites très étroites : obligation de ne correspondre qu'avec 
le ministre du commerce ; interdiction de livrer leurs délibérations 
à la publicité : de là aussi la défense de s'entendre, de se réunir, de 
se concerter. Cette organisation s'est maintenue sans grands change- 
ments jusqu'à nos jours. Toutefois, en présence des besoins toujours 
lus pressants du commerce engagé dans une lutte difficile avec la 
oncurrence étrangère, le gouvernement de la république, après avoir 
affranchi en fait les chambres de commerce de la rigueur des règles 
administratives qui leur avaient été imposées, a jugé utile de donner 
cette liberté une consécration légale, tout en établissant la représen- 
tation industrielle et commerciale du pays sur des bases plus larges. 
A cet effet un projet de loi a été soumis au parlement en 1884. 

Il établit, en principe, qu'il y aura au moins une chambre de com- 
merce et d'industrie par département ; actuellement, trente-trois 
départements français sont encore dépourvus de toute représentation 
commerciale. Par voie de conséquence, le projet supprime, comme 
cela a été demandé depuis longtemps, les chambres considtatives des 
arts et manufactures. Ces chambres, qui ne disposent d'aucune res- 
source, ont un rôle exclusivement consultatif, et elles seront, partout 
où il sera nécessaire, remplacées par des chambres de commerce et 
d'industrie. 

En ce qui concerne les attributions de ces chambres, le projet 
consacre une innovation des plus libérales : il dispose que l'avis des 
chambres de commerce doit être obligatoirement demandé sur un 
certain nombre de questions. Jusqu'à présent, l'administration ne 
sollicitait ces avis que lorsqu'elle croyait en avoir besoin ; elle sera 
désormais tenue de les prendre dans en certain nombre de cas déter- 
minés, notamment pour les questions de douane, la législation com- 
merciale, le régime des chemins de fer, etc. Les chambres de com- 
merce pourront être autorisées à fonder, administrer ou gérer des 
établissements à l'usage du commerce, tels que : bourses de com- 
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merce, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de 
sauvetage, magasins généraux, salles de rentes publiques, conditions, 
déerf usages, titrages, rnosées commerciaux, écoles professionnelles, 
cours pour la propagation des connaissances commerciales et indus- 
trielles, expositions, etc. 

Ltts chambres de commerce auront le droit de se réunir pour s'en- 
tendre sur leurs intérêts communs et celui de correspondre entre 
elles librement ; comme nous l'avons dit, elles ne peuvent le faire 
actuellement que grâce à la tolérance de l'administration. Le préfet 
ou le sous-préfet est membre de droit de la chambre. Il préside les 
séances auxquelles il assiste. 

Les membres des chambres de commerce sont actuellement élus 
au suffrage restreint, c'est-à-dire par des commerçants réputés no- 
tables, et dont la liste est arrêtée par une commission spéciale. Le 
nombre des membres est fixé par décret de 9 à 36. Ces fonctions 
durent G ans, avec renouvellement par tiers tous les deux ans. Ce 
système a été récemment aboli pour les élections des tribunaux 
de commerce. Le gouvernement propose de le supprimer également 
pour les élections des chambres de commerce et d'adopter purement 
et simplement le suffrage universel. Le corps électoral des cham- 
bres de commerce sera donc composé de tous les négociants et 
industriels inscrits sur les listes électorales municipales et ayant 
au moins six mois d'inscription à la patente. Les éligibles devront 
en outre être âgés de trente ans au moins. Les chambres seront 
donc soumises à la surveillance des inspecteurs des finances et un 
règlement d'administration publique déterminera les règles de leur 
comptabilité. Il sera pourvu à l'établissement et aux dépenses an- 
nuelles d'entretien des chambres de commerce et des bourses de 
commerce au moyen d'une contribution proportionnelle à la pa- 
tente exigible de tous les patentés admis à élire les membres des 
chambres. 

Le projet complète la représentation commerciale de la France par 
l'institution d'un conseil supérieur du commerce et de l'industrie. 
C'est actuellement le pouvoir exécutif seul qui choisit les membres 
du conseil supérieur. L'élément électif aurait désormais sa part 
dans la composition du conseil supérieur. Sur les quarante-deux 
mombreH dont il se composerait, vingt et. un seraient à la nomina- 
tion du gouvernement ; les vingt et un autres seraient élus par toutes 
les chambres de commerce, au scrutin secret. 

Le conseil supérieur devra être réuni au moins une fois par an, 
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sans préjudice des convocations extraordinaires. Il cessera d'être di- 
visé en deux sections : industrie et commerce. 

Dans d'autres pays, notamment en Angleterre, les chambres de 
commerce sont des institutions libres qui ne relèvent pas du gou- 
vernement, 

La loi du 20 juin 186K institue en Autriche 29 chambres de com- 
merce et d'industrie qui sont placées sous la dépendance immédiate 
du ministère du commerce et qui doivent exécuter ses ordonnances 
dans la limite de leur ressort et de leur compétence. Ces chambr-ps 
sont divisées en deux sections, une pour le commerce, l'autre pour 
l'industrie. Le nombre de leurs membres effectifs varie de 16 à 48. 
La chambre est élue par les commerçants et industriels jouissant 
de leurs droits civils; ceux-ci doivent participer d'une manière égale 
aux frais non couverts par les recettes provenant des impôts directs 
sur les mines, le commerce et l'industrie. Les communes peuvent 
être tenues de fournir des locaux aux chambres. La chambre de la 
Basse-Autriche à Vienne publie un compte rendu annuel de 400 a 
500 pages qui contient des informations précieuses sur toutes les 
branches de sa sphère d'activité. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des chambres de commerce ayant 
leur siège dans le pays d'origine de leurs membres ; it est une autre 
branche de cette institution dont nous devons également nous occu- 
per un instant: celle des chambres de commerce à l'étranger. Les 
anglais ont les premiers compris l'importance d'un groupement des 
intérêts nationaux à l'étranger et les avantages qu'ils pouvaient en 
retirer. La chambre de commerce anglaise de Paris, fondée en 1873, 
est la première en date et la plus importante des institutions de ce 
genre; comme les chambres de commerce nationales anglaises, elle 
est indépendante de l'Etat. Elle a rendu de grands services à ses 
membres et par son succès a provoqué l'établissement de fondations 
analogues dans différents pays. 

Dans ce domaine encore, c'est la France qui a accueilli l'innovation 
avec le plus d'entrain et de zèle. Une commission nommée en 1883 
par le ministre du commerce, dans le but d'étudier le projet de créer 
des chambres de commerce françaises à l'étranger, mentionne dans 
son rapport, présenté en 1884, l'accueil sympathique que ce projet a 
rencontré auprès des chambres de commerce nationales et des co- 
lonies françaises a l'étranger ; elle ne doute nullement de l'opportu- 
nité et de l'utilité de telles chambres dont elle attend une vive 
impulsion dans le développement des relations commerciales de la 
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France avec l'étranger. Un projet de statuts pour les chambres de 
commerce a été dressé par la commission. En voici les dispositions 
essentielles : La chambre de commerce a pour but de recueillir et 
d'échanger avec les commerçants et les institutions commerciales 
de la métropole tous les renseignements propres à développer l'in- 
dustrie et le commerce français dans le pays où elle a son siège. 
Elle correspond directement avec les différents ministères notamment 
avec les ministères du commerce et des affaires étrangères, avec les 
agents diplomatiques et consulaires et les chambres de commerce de 
la métropole. Elle présente ses vues : l°Sur les améliorations à intro- 
duire dans toutes les branches des diverses législations commerciales ; 
2» sur l'exécution des travaux et l'organisation des services publics qui 
peuvent intéresser le commerce et l'industrie, tels que les travaux de 
ports, transports par eau ou par voie ferrée, postes et télégraphes, lignes 
de steamers subventionnées, etc., etc. Elle fait connaître l'état de la 
législation commerciale du pays et les modifications qui s'y produisent. 
Elle seconde les efïbrts faits par les chambres de commerce et autres 
associations en vue de faciliter le placement des jeunes français à 
l'étranger. Elle encourage la création d'écoles ou d'associations en 
vue de l'enseignement et de la diffusion de la langue française. Elle 
signale et décrit les divers procédés d'achat et de vente employés par 
les négociants étrangers du pays où elle a son siège, ainsi que les 
fraudes qui peuvent être commises au préjudice du commerce fran- 
çais. Elle fait connaître le résultat de ses travaux soit par une corres- 
pondance régulière, soit par un bulletin périodique imprimé. Elle 96 
prête aux conciliations et arbitrages entre nationaux français en ma- 
tière commerciale. La chambre se réunit, chaque année, en assem- 
blée générale pour nommer son conseil pour une année et entendre 
le compte rendu des travaux. Elle fait elle-même son règlement in- 
térieur. Le consul de France est membre de droit de la chambre ; il 
est président d'honneur des séances auxquelles il assiste. Actuelle- 
ment des chambres de commerce françaises sont créées ou en voie 
de création dans les villes suivantes : Alexandrie (Egypte), Barcelone, 
Bilbao, Buenos Aires, Charleroi, Constantinople, Guatémala, Lima, 
Liverpool, Londres, Manchester, Mexico, Milan, Montévidéo (1882), 
Moscou, Nouvelle -Orléans (1878), Odessa, Santander, Tampico, 
Turin, Valparaiso, etc. L' 'Autriche - Hongrie a fondé en 4874 une 
chambre du commerce et de l'industrie à Constantinople. 
Le conseil de l'industrie et du commerce italien a émis le vœu, le 



■27 avril 1883, que le gouvernement provoque la création, dans les 
grands centres du commerce italien à l'étranger, de chambres de 
commerce ou autres associations propres à favoriser le développe- 
ment du commerce italien. Ces associations ou chambres ne devraient 
pas avoir do caractère officiel. Répondant à la pensée du conseil, 
plusieurs colonies italiennes à l'étranger ont créé des chambres de 
commerce b l'étranger, tandis que celles du pays, notamment à Rome, 
Avelino, Catane, Aquila, Chiavenna, Macerata, Florence, Pavie, 
Naples, Chieti, Rimini, Pise volaient des subsides annuels de 100 à 
1U00 francs chacune en faveur de ces créations. Le commerce italien 
indique Alexandrie d'Egypte, Buenos Aires, Londres, Montévidéo, 
New-York, comme centres où des chambres de commerce devraient 
en premier lieu être organisées. Plusieurs de ces chambres sont 
actuellement en pleine activité et rendent de précieux services. Celle 
de Montévidéo vient de renseigner le commerce italien, sur la de- 
mande de la chambre de Gênes, à l'égard des produits dont l'impor- 
tation se recommande pour l'Amérique du Sud. La plupart des jour- 
naux commerciaux ont reproduit ces indications. 

La question qui nous occupe n'a pas passé inaperçue en Suisse. 
Ensuite d'une motion votée en 1883 qui invitait le Conseil fédéral à 
examiner s'il n'y aurait pas lieu d'améliorer la représentation des in- 
térêts économiques de la Suisse h l'étranger, notamment dans l'esprit 
de l'auteur de la motion, par l'établissement de chambres de com- 
merce à l'étranger, cette autorité recueillit l'avis des ministres et 
consuls suisses à l'étranger. Seuls les ministres de Vienne et de Wa- 
shington appuyèrent l'idée d'établir des chambres de commerce à 
l'étranger, et les tonctionnaires consulaires de Saint-Pétersbourg et 
de M dan celle d'instituer des agences ou commissions commerciales. 
Devant ce résultat négatif et vu d'ailleurs que la Suisse n'a pas de 
chambres de commerce officielles chez elle, ce qui exclut la conve- 
nance d'en créer à l'étranger, les chambres fédérales s'unirent dans 
la session de décembre 1884, pour donner à la motion la solution 
suivante : 

1° Le complément de la représentation des intérêts économiques 
de la Suisse à l'étranger doit être remis à l'initiative privée. 

2 e S'il se forme à l'étranger des chambres de commerce suisses, 
des agences commerciales, des dépôts d'échantillons ou des bureaux 
de renseignements ayant pour but de travailler, d'une manière désin- 
téressée et égale pour tous, au développement du commerce et de 



l'industrie nationaux, la Confédération peut, sur leur demande et 
après examen de la requête, leur accorder un appui financier ou 
autre, si cet appui lui paraît utile et nécessaire. 

Jusqu'ici la Confédération n'a pas eu l'occasion de faire usage de 
la latitude que lui donne cette décision. Est-ce à dire qu'il n'y ait rien 
h faire ? Nous le croyons pas- En effet, à côté des chambres de com- 
merce dont l'organisation officielle ne répond ni aux aspirations 
décentralisatrices du pays ni aux habitudes du commerce, il y a 
place pour un rouage indépendant dont la mise en œuvre serait lais- 
sée à l'initiative privée de nos compatriotes à l'étranger, mais dont la 
pensée pourrait être suggérée depuis la Suisse, On a avancé, il est 
vrai, que l'intérêt des suisses à l'étranger peut être diamétralement 
opposé à celui de la Suisse et que dès lors on se représente mal l'uti- 
lité de renseignements ou de vœux inspirés par cet intérêt-là. Nous 
ne faisons aucune difficulté de reconnaître que parfois il en est bien 
ainsi ; mais nous le demandons, à qui donc s'adresse-t-on actuelle- 
ment dans un pays étranger lorsqu'il s'agit de recueillir des informa- 
tions en vue de la conclusion d'un traité de commerce ou dans une 
autre circonstance? n'est-ce pas aux commerçants suisses qui y sont 
établis ? car comment pourrait-on prendre conseil d'étrangers pour 
apprécier des intérêts nationaux ! Et nous ne croyons pas qu'on sa 
soit mal trouvé de cette manière de faire, malgré la divergence 
d'intérêt possible de quelques-unes des personnes consultées, dont 
l'opinion ne pouvait éclairer qu'un des côtés de la question, tandis 
que les autres faces étaient mises en lumière par l'opinion des per- 
sonnes dont les intérêts sont identiqdes à ceux de la Suisse ou dont 
les intérêts sont neutres. Dans une réunion de suisses groupés sait 
en vue de délendre les intérêts économiques de leur pays, soit leurs 
intérêts propres, il en serait de même , semble-t-il. Mais, qui est-ce 
qui serait le mieux placé pour inspirer la création de sociétés com- 
merciales suisses à l'étranger? Le centre de notre organisation so- 
ciale en matière commerciale est actuellement le vorort de l'union 
suisse du commerce et de l'industrie. Son activité intelligente ap- 
puyée sur la connaissance des intérêts fort divers qu'il a mission de 
représenter s'est traduite par nombre d'études sérieuses et par sa 
collaboration pratique et efficace à l'exécution de plusieurs réformes 
très précieuses pour le commerce et l'industrie suisses. La position 
du vorort et la manière distinguée dont il l'a comprise ne le désigiiL'ut- 
elles pas complètement à la mission d'intermédiaire entre le com- 
merce suisse et les nationaux commerçants établis à l'étranger. Rest 
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à examiner les moyens de réaliser cette conception. Voici ceux qui 
nous paraissent les plus simples. Le vorort rechercherait sur chacune 
des places de commerce de l'étranger avec lesquelles on voudrait 
établir des relations commerciales plus intimes, un ou plusieurs 
suisses se recommandant par leur position et leur caractère comme 
propres à rendre des services commerciaux à notre pays ; ces per- 
sonnes recevraient le titre de correspondants de l'Union; leur mission 
consisterait à renseigner le vorort sur les faits d'ordre économique 
présentant un intérêt pour notre pays et à provoquer la création de 
sociétés commerciales suisses <i l'étranger, qui seraient en quelque 
sorte des sections étrangères de l'Union. En retour, le vorort pour- 
rait attacher certains avantages à la qualité de correspondant; il 
renseignerait, par exemple, celui-ci sur les questions de son ressort 
qui pourraient présenter un intérêt pour îe correspondant ou à pro- 
pos desquelles il désirerait recevoir des informations. Les communi- 
cations reçues des correspondants ou des sections de l'étranger 
seraient utilisées par le vorort de la manière la plus conforme aux 
intérêts nationaux. C'est-à-dire qu'il ne livrerait à la publicité géné- 
rale que les informations qui peuvent sans inconvénient être répan- 
dues par la voie de la presse, tandis que les renseignements de nature 
à être aussitôt utilisés par les concurrents étrangers renseignés parla 
presse spéciale qui reproduit tout ce qui se publie d'intéressant dans 
les principaux pays, seraient transmis directement aux commerçants 
ou aux industriels spécialement intéressés. Un service de corres- 
pondance autographiée se recommanderait dans ces cas. Le ministre 
du commerce français use déjà de ce moyen ; il en est de même dans 
d'autres pays encore. 

Sociétés industrielles et commerciales. Nous avons vu que les 
chambres de commerce n'existaient pas en Suisse, du moins comme 
institution fédérale, mais cette lacune, si c'en est une, est largement 
comblée par des sociétés de tout genre consacrées à la défense d'in- 
térêts économiques. Quelques détails à cet égard pourront donner 
une idée des ressources dont la Suisse dispose pour la lutte écono- 
mique. 

VUnioti suisse du commerce et de l'industrie a été fondée il y a 
15 ans pour réunir en un faisceau les sociétés cantonales du com- 
merce et de l'industrie jusqu'alors sans lien entre elles. Depuis six 
ans, l'Union possède un secrétariat permanent, chargé de recueillir 
les informations, de rassembler les matériaux touchant aux questions 
industrielles et commerciales, aux transports, etc, en vue d'élabo- 



rer et de présenter des préavis aux autorités. Un « vorort, » section 
centrale, est désigné tous les quatre ans parles sections ; il est <:orn- 
posé de quatre membres de la section vorort et du secrétaire, ce 
qui constitue le bureau directeur de l'Union, Entre le vorort et l'as- 
semblée des délégués existe une chambre suisse du commerce qui 
remplit le rôle d'un conseil d'administration, prend connaissance 
des questions soulevées dans les sections et délibère sur les proposi- 
tions, rapports, préavis qui lui sont envoyés par l'assemblée des 
délégués. La chambre est composée de 16 membres nommés pour 4 
ans, savoir : 4 par la section vorort et 11 par l'assemblée des délé- 
gués. Aucune section ne peut être représentée dans la chambre par 
plus d'un membre. Le département fédéral du commerce peut se 
faire représenter avec voix consultative aux assemblées de délégués 
ainsi qu'à celles de la chambre suisse du commerce. Les dépenses 
de l'Union sont couvertes par une cotisation des sections qui est de 
200 fr. au minimum et de 300 fr. au maximum. En outre, les auto- 
cités fédérales allouent une subvention dont l'importance varie sui- 
vant les préavis demandés, un crédit de 10.000 fr. est ouvert à cet 
effet au département fédéral du commerce. L'Union n'a pas de for- 
tune. Les recettes de l'année 1883 se sont élevées à 15,730 fr., les 
dépenses a 12,486 fr,, laissant un solde actif de 3234 fr. Le chiffre 
des membres de l'Union est d'environ 4000. Une statistique détaillée 
se trouve d'autre part, 

La Société suisse des voyageurs de commerce a été fondée le 5 
janvier 1878 sous le nom de a Verein der Geschiiftsreisenden Zuriclis » 
qu'elle a changé le 29 avril de la même année en celui qu'elle porte 
actuellement de « Verein schweizerischer Geschàftsreisender. » La 
date de la fondation des sections et le nombre de leurs membres 
sont résumés dans le tableau d'autre part. 

Cette société déploie une grande activité. C'est à son initiative que 
Ton doit un pétitionnement qui a réuni, sauf erreur, 42,000 signa- 
tures en faveur d'une loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la 
faillite ; elle a également une grande part dans le mouvement qui 
tend à supprimer les taxes de patentes imposées aux voyageurs de 
commerce suisses. Sur ses instances, le gouvernement de Zurich 
cherche à jeter les bases d'un concordat intercantonal pour la sup 
pression des dites taxes. 

Son bureau de renseignements a délivré 7412 informations en 1884 
sur des maisons de commerce. Le Merkur, journal hebdomadaire 
paraissant à Zurich, combat vaillamment pour les intérêts de la cor- 



de l'Union suisse du commerce el de l'industrie en 1884. 



SECTIONS 



4 organes cantonaux officiels. 

t. Commission du commerce du c. de Zurich. 

2. « « » deGlaris. 

3. « du commerce et de l'industrie 
d'Appenzell R. E 

1. Chambre de commerce du cant. de Lucerne 

i société intercantonale. 

5. Société intercanlonale des indust, du Jura 1 

i 2 sociétés libres, 

6. Société commerciale et indust. argovi^nne. 

7. « « » d'Hérisau . . 

8. • » » de fiâle. . . . 

9. » " » bernoise .. 

10. Association coin, et indust. genevoise 

H. Société de la Bourse de Glaris 

12. Directoire commercial de Saint-Gall 

13. Société indust. et com. soleuroise 

i i. Société thurgovienne th.- njnniimv, des arts 
et métiers 

15. Société iudusl. et com. du canton de Vaud. 

16. » commerciale de Zurich 

17. » » Winterthour 



5 sociétés spéciales. 



18 



Schw. Spinner-Zwirner A Weber-Verein. 
(Filature, retordage, tissage.). 

I& Verelu schw. Woll & Halbwoliindustrk'ller. 
(Laine et milaine.) 

20. Verein schw. MaschinenindustrieJler. (Con- 

structeurs de machines.) 

21. Gelreidebôrso Zurich, (Bourse des céréales.) 

22. Seiden Industrie Gesellschaft des Kaiitons 

Zurich. (Industrie de la soie.) 



Hiitilirrs 


JtlTPltfS 


['■■[■ 1 ■ •• 


sombre 


Fr. 


Fr. 




11,700 


1,800 


o j 












7 







1,100 



120 
18 
252 
500 
560 
56 
70 

no 

119 
250 
100 
107 



150 

32 

15 
rr. 

172 



5,100 



750 
700 
22,570 
1,500 
4,000 
700 

98,000 

100 

1 ,800 
2,000 
20,300 
2,000 



4,500 

100 

1,050 
5,100 

2,600 



2,300* 



750 
600 
20,000 
1,500 

700 
90,000 
100 

— 2,300 
8,000 

'■12,0(10 
2,000 



2,750 
350 

5,850 
2,400 



Notés: 1 NomnoÔB par le gouvernement et présidés par le chef de la direction de 
l'intérieur; * nommés par le conseil d'Etat pour trois ans; n nommés pour un an 
par 1b conseil d'Etat; * compte onze sections dans les cantons de NeucMtel, Berne 
(Jura), Soleure, Genève et Vaud; s'occupe spécialement de l'industrie horlogere; 
* le solde des recettes est employé a l'acquisition d'objets horlogers; u Bept sections 
à Berne, Bienne, Berthoud, Langnau. Langenthal. Thoune et Wangen; 7 avec 9600 
ouvriers: H en outre, un fonds de 170,000 fr. dont les intérêts servent a l'exploitation 
de l'école pour le tissage de la soie et un fonds de 23,000 fr. (Stipendienfonds) affecté 
à des subsides pour des études pratiques. 
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poratîon dont il est l'organe. La société possède un secrétariat pe 
raanent. 



Société suisse des voyageurs de commerce. 
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L'Union suisse des jeunes commerçants était composée de 13 so- 
ciétés avec 798 membres actifs en 1883. Les voici, avec la date de leur 
fondation et le nombre de leurs membres en 1883 : Zurich (année 
1861 — 353 membres) ; Berne (1861 — 63) ; Berthoud (1862 — 40) > 
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Soleure (1862 — 64) ; Winterthur (1863 — 69) ; Aarau (1870 - 34) ; 
Horgen (1870 — 33) ; Baden (1872 - 17); Zofingue (1872— 16) ; Ve- 
vey (1872 — 46) ; Neuchâtel (1874 — 40) ; Langenthal (1876 — 23) ; 
Payerne (1881 — ?). 

En outre, on trouve dans 15 autres villes des sociétés de jeunes 
commerçants qui ne font pas partie de l'Union, savoir : Bâle (1862 — 
351) ; St-Gall (1862 — 112) ; Schaffouse (1862 — 44); Lucerne 1867 
— 121) ; Hérisau (1869 — 31) ; Lausanne (1873 — 90) ; Coire (1873— 
18) ; Bienne (1873 — 18) ; Lenzbourg (1877 — 13) ; Chaux-de-Fonds 
(1879 — 52) ; Wâdensweil (1879 — 34) ; Wyl (1879 — 18); Frauen- 
feld (1880 — 26) ; Wohlen (1881 — 17) ; Schônenwerd (1881 - 9) : 
soit ensemble 978 membres actifs. 

Le total des membres actifs des sociétés suisses déjeunes commer- 
çants, Payerne excepté, était donc de 1776 membres actifs en 1883, 
à ce chiffre il faut ajouter 1402 membres passifs, ce qui porte à 3178 
l'effectif complet de ces sociétés. Leur fortune était de 47,730 fr. la 
même année et le nombre de volumes de leurs bibliothèques de 
11,465. 

L'instruction et le développement des membres au point de vue 
commercial est le but principal des sociétés de jeunes commerçants ; 
on jugera de la manière dont elles le réalisent par les chiffres sui- 
vants qui indiquent la participation des 1776 membres actifs des 28 
sociétés aux cours de 1882/83 : Cours de langue française, 1386 parti- 
cipants; italien, 728; anglais, 1167; allemand, 57 ; espagnol, 73; 
comptabilité, 336 ; arithmétique, 121 ; calligraphie, 98 ; sténographie, 
78 ; droit de change, 14 ; correspondance, 6 ; économie politique, 17 ; 
instruction civique, 7 ; art d'écrire, 10 ; littérature, 25 ; géographie 
commerciale, 40. 

L'Union suisse des jeunes commerçants (actuellement : Société 
suisse des commerçants ou Schweizerischer kaufmânnischer Verein) 
possède un organe, le journal Fortschritt qui paraît à Zurich. Plu- 
sieurs sociétés locales publient de leur côté un bulletin ou un journal. 

Dans le but de rendre à ses membres la plus grande somme de 
services possibles, l'Union a créé un bureau de placement en 1876, 
avec siège à Zurich. Des agences furent fondées successivement dans 
les villes suivantes : Bâle, Berne, St-Gall, Gênes, Genève, Paris, Lyon, 
Marseille, Milan. Le bureau entretient en outre des correspondants 
sur les principales places de France, de Belgique, d'Italie, d'Espagne 
et d'Angleterre. Il sert par ce moyen non seulement ses membres, 
mais aussi le commerce et l'industrie suisses qui trouvent dans les 



jeunes suisses à l'étranger une pépinière d'employés ou d'agents 
préparés pour représenter utilement les intérêts économiques de 
leur pays. L'activité du bureau a d'ailleurs répondu aux espérances 
que Ton avait conçues à son égard, les chiffres suivants en sont la 
preuve : 

Aonâea 1876 1877 1878 187ft 1880 1881 1882 1883 

Emplois demandés. ... 497 606 702 699 802 1021 1101 1232 

Places offertes 283 352 398 501 739 699 797 925 

Placements effectués... 98 116 145 146 204 268 300 370 

Au nombre des sociétés travaillant plus ou moins directement à la 
prospérité matérielle de la Suisse, nous devons citer encore les so- 
ciétés d'utilité publique et les sociétés de géographie qui existent 
dans plusieurs cantons; toutefois, faute de renseignements, nous 
devons nous borner à cette simple mention. A l'étranger, en 
France, en Allemagne, en Angleterre, etc., les sociétés de géographie 
commerciale déploient une grande activité en faveur de l'extension 
des relations commerciales de leur pays; les services qu'elles rendent 
au moyen de conférences, d'écrits, de publications périodiques, etc., 
sont considérables. 

La Société centrale de géographie commerciale de Berlin (Cen- 
tralverein fur Handelsgeographie und Forderung deulsclierlnteressen 
im Auslande) a été fondée en 1878 pour diriger l'émigration et fon- 
der des stations de commerce destinées à préparer l'établissement 
de colonies. Plusieurs créations importantes sont son œuvre : musée 
de géographie commerciale, bureau d'exportation, banque maritime 
et coloniale, etc. UExport> journal hebdomadaire de cette société 
est excellemment renseigné; ses articles contiennent de précieuses 
informations sur les questions commerciales et coloniales du mo- 
ment, sur les débouchés à ouvrir, sur les explorations commer- 
ciales, etc. En province, 16 sociétés avec plusieurs milliers de mem- 
bres sont affiliées au Gentralverein.La société de Brème a un organe 
trimestriel; celle de Francfort publie le journal Les colonies. En 
France, il existe des sociétés de géographie a Paris, Bordeaux (avec 
17 sections) et Nantes. Une société de ce genre a été fondée à 
Oporto (Portugal), en 1880. 

La Société suisse des arts et métiers (Schweizerischer Gewerbe- 
verein) est destinée à occuper dans le domaine de la petite industrie 
et des métiers une place analogue à celle que l'Union suisse du com- 
merce et de l'industrie remplit vis-à-vis du commerce et de la grande 
industrie. Elle va être réorganisée sur des bases semblables à celles 
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de l'Union et disposer d'un secrétariat permanent. Des subsides fédé- 
raux pourront également lui être accordés jusqu'à concurrence de 
do 10,000 fr. par an. * 

La société compte actuellement 42 sections ; en voici la nomencla- 
ture : 

1. Argovie : Handwerker- und Gewerbeverein. (Société des arts 
et métiers.) 2. Bâie : Gewerbeverein- 3. Bille : Gewerhemuseuin. 
(Musée industriel.) 4. BAlc : Schweiz. Scliumachermeister-Verfin. 
(Société suisse des maîtres cordonniers.) 5. Berne: Handwerker- 
und Gewerbeverein. G. Berne: Muster- und Modellsammlung. (Col- 
lection de modèles et de dessins.) 7. Brugg : Einwohner- und Ge- 
werbeverein. 8. Berthoud : Handwerkerverein des Amtsbezirks. 9. 
Frauenfeld : Gewerbeverein. 10. Glai'is : Handwerker- und Gewerbe- 
verein, 11. Herisau: Handwerker- und Gewerbeverein. 12, Ilorn- 
brechtikon : Handwerker- und Gewerbeverein (' 15). 13. Horgen : 
Handwerker- und Gewerbeverein (*42). 14. Langenthal : Gewerbe- 
verein des Amtsbezirks Aarwangen, 15. Liestal : Gewerbeverein. 16. 
Lucerne : Gewerbeverein. 17. Pfâfflkon: Gewerbeverein ('40). 18. 
Richtersweil : Handwerker- und Gewerbeverein. 19. Riesbach: Ge- 
werbeverein ("80). 20. Romanshorn : Handwerker-, Handels- und 
Gewerbeverein Oberthurgau. 21. Roraansborn : Ostschweiz. Uhr- 
macherverein. (Société des horlogers de la Suisse orientale.) 22. 
Schaffouse: Gewerbeverein. 23. Schwitz : Handwerkerverein. 24. 
Soleure: Gewerbeverein. 25. Stafa : Handwerker- und Gewerbeverein 
!"((>). 26. St-Gall: Gewerbeverein. 27. St-Gall: Handwerkerverein. 
28. Stein a. Rh. : Gewerbeverein. 29. Thalweil : Gewerbeverein (*20). 
30, Uster: Gewerberein (*40). 31. Wadensweil : Handwerker- und 
Gewerbeverein (*50). 32. Wald (Zurich) : Gewerbeverein. 33. Win- 
terthur: Gewerbeverein (*88). 34. Winterthur : Technikum.35. Win- 
terthur: Gewerbemuseum. (Musée industriel.) 36. Zurich : Kant. Ge- 
werbeverein. (Société cantonale des métiers, comptait 18 sections et 
712 membres en 1883 ; 6 de ces sections avec 179 membres ne font 
pas partie de la société fédérale.) 37. Zurich : Kant. Gewerbekom- 
mission. 38. Zurich : Gewerbeverein der Stadt ("52). 39. Zurich : Ge~ 
werbeschulverein. (Société de l'école des métiers.) 40. Zurich : Ge- 
werbemuseum. 41 . Zurich : Zentralkommission der Gewerbernuseen. 
42. Zurich: Uhrmacherverein der Stadt und Umgebung. (Société des 
horlogers de la ville et des environs.) 



O Les chiffres entre parenthèse indiquent le nombre dea membres en 1883. 



La Société des arts et métiers de \a basse Autriche à Vienne a été 
fondée en 1840; elle comptait, en 1883, 1792 membres et possédait 
une fortune de 119,000 florins après avoir amorti 150,000 11. sur son 
immeuble en lo ans. Sa bibliothèque contient 12,690 volumes; on 
trouve dans les salles de lecture de la Société '204 journaux. LeMusée 
technologique devienne est une création de cette Société. La Société 
a institué des cours gratuits de comptabilité, d'arithmétique, de cor- 
respondance et de géographie commerciales, de droit industriel, 
d'économie nationale, de sténographie, de calligraphie, de français 
et d'anglais. Afin d'éveiller l'habileté chez l'ouvrier, la Société alloue 
des subsides (1200 florins en 1883) et décerne des primes (700 flo- 
rins en 1883). Les expositions industrielles sont le but d'excursions 
organisées entre les membres de la Société et sur lesquelles il est 
fait rapport. Depuis 1884, la Société publie un annuaire (200 pages 
en 1884) qui renferme une série d'articles sur les questions indus- 
trielles et commerciales à Tordre du jour : organisation industrielle, 
protection douanière et protection corporative, questions techniques 
spéciales, débouchés commerciaux, etc. 

Les Sociétés d'agriculture de la Suisse touchent de trop près au 
développement industriel de notre pays pour que nous ne leur accor- 
dions pas une place ici. 

L'exemple du canton de Berne qui fonda en 1759 la première so- 
ciété s'occupant du développement de l'agriculture (la Société éco- 
nomique du canton de Berne) fut suivi dans un grand nombre de 
cantons. En 1856, l'idée d'une union de ces sociétés cantonales par- 
tit du canton d'Argovie et effectivement elle fut constituée h Olten le 
9 octobre 1856, sous la dénomination de « Verein schw. Landwirthe. f 
Elle ne comptait que 128 membres Si l'origine, chiffre qui s'éleva à 
800 déjà en 1858. L'union fut rendue plus intime en 1858, enfin, le 2 
novembre 1863, la société se constitua sur ses bases actuelles avec le 
titre de <r Schw.landw. Verein. » L'organe central de la société est la 
«Schw. landw. Zeitschrift» ; son but: expositions à organise* 1 , essais à 
provoquer, cours spéciaux à donner, primes à décerner. Le budget de 
1882 porte 15,000 fr. aux recettes. Des subsides de la Confédération 
lui sont d'autre part assurés par l'arrêté fédéral que nous avons men- 
tionné dans un chapitre précédent. Des données statistiques com- 
plètent ces informations. 

Rien ne saurait donner une idée plus exacte de l'activité de cette 
société que les renseignements suivants ; 
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Sckwekerischer landwirthschaftlicher Verein . 
Cours et conférences donnés en 4883. 

Cours. Apiculture 1 ; drainage 4; culture des fourrages 7; culture 
maraîchère G ; économie domestique 8 ; industrie laitière 4 ; culture 
du tabac 1; culture des arbres fruitiers 28; élevage et alimentation 
du bétail 3; viliculture 3 ; total 65, se répartissant comme suit entre 
les cantons : Berne 2 ; Lucerne 2 ; Unterwalden-le-Tlaut 1 ; Zûul; I j 
Glaris 1 ; Soleure 1 : Appenzell 1 ; Bâle-Campagne 1 : Argovie 11; 
Thurgovie 9; Grisons 3; Zurich 16; St-Gall 13. 

Conférences. Amélioration de l'agriculture 5; économie alpestre 
12; exposition de Zurich M ; théorie de l'exploitation agricole 2 ; 
apiculture 7; culture professionnelle 4; travail du sol par les moyens 
mécaniques 5; comptabilité 6; engrais 49 ; irrigation et drainage 13; 
alimentation 14 ; groupement de la propriété foncière 4 ; législation 
forestière 4; culture fourragère 68 ; culture maraîchère 13 ; législa- 
tion agricole 5; hygiène 9; prairies perpétuelles 12; assurance contre 
la grêle et le gel 6; culture de la pomme de terre 2; culture de l'o- 
sier 3; question du crédit et de l'association 18; question des foires 
et marchés 2; code des obligations 23; culture des arbres fruitiers 
82; culture des fourrages et des céréales 2; culture du tabac 9; éle- 
vage du bétail et industrie laitière 90 ; économie nationale 6; culture 
forestière 5; hivernage 2; viticulture 30 ; questions d'actualité 8 ; total 
532 qui se répartit entre les cantons de la manière suivante: Berne 
105; Lucerne 32; Sch\vilz2; Unterwald-le-Haut 18; Zoug2; Glaris 
5; Soleure32; SchaffouseS; AppenzellG; Bâle-Campagne 4 ; Argovie 
41 ; Thurgovie 12; .Grisons 41 ; Zurich 61; St-Gall 91. Conférences 
données par les sociétés spéciales : Société suisse d'économie al- 
pestre 31 ; Société suisse pour la culture des arbres fruitiers et de la 
vigne 33 ; Société argovienne de viticulture 5 ; Société argovienne 
pour la culture du tabac 8. Frais des cours et des conférences» 9870 
francs. Des essais pour la culture fourragère^ au nombre de 44, ont. 
reçu chacun une prune de 25 fr. 

Les informations que nous donnons plus loin renseigneront à la 
fois sur la composition et sur les travaux de la 

Fédération des sociétés d'agriculture- de la Suisse romande. 
Conférences et cours agricoles en '1884. 

Il a été donné, eu 1884, 74 conférences suivies par 5668 auditeurs, 
soit 78 en moyenne par conférence. De plus, 8 cours ont été suivis 
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par 47 auditeurs en moyenne parcours. Voici les renseignements sta- 
tistiques connus sur ces cours et conférences : 



Nombre Nombre 

l.ocnux. ttes ' <k«s 

conférences, auditeurs. 

Salles d'école 18 74 

Auberges 19 1-2 

Uàlinicnts municip. îtf 65 

Locaux des sociétés. 7 00 

Hein air 3 29 



Sujets . Confircnoea 
tles conférences, woninre. pur canton. 

Bétail U V«d ... 24 

Apiculture 9 Fribaurg. . 15 

Enprais 8 ««aim... 12 

Industrie laitiÎTi' (i V.ihi*. ..Il 

Arboriculture... <> J»n bero. 8 

Agriculture gén. 6 Knothltcl, 4 

Divers 14 



En outre le canton du Valais a eu 7 cours complets et le canton 
de Fribourg un à Morat. Près de la moitié des conférences ont eu lieu 
le dimanche. Des démonstrations pratiques ont été faites dans 33 
conférences. Celles qui ont été suivies de discussions, moyen de s'as- 
surer si l'auditoire a saisi les détails de l'exposition, de 59. L'activité 
des sociétés constituant la Fédération se répartit ainsi : Société vau- 
doise d'agriculture et de viticulture, 24 conférences; Société d'agri- 
culture du pied du Jura, 2; Société d'agriculture de la Suisse 
romande, 1, à Sion (développement des espèces ovines parles south- 
downs) ; Société fribourgeoise des fromagers, 3 (code des obligations, 
application du système Guênon, exposition laitière de Munich) ; 
Société broyarde d'agriculture, 2 (drainage, nourriture intensive du 
bétail) ; Société romande des apiculteurs fribourgeois, 6 (essentielle- 
ment substitution du mobilisme au fixisme dans les ruches); Société 
d'apiculture du district de la Singine (?) (culture rationnelle des 
abeilles) ; Société agricole du district du Lac, i cours de comptabilité 
en trois séances, 6 conférences; Classe d'agriculture de Genève, 8 
(élevage des moutons, irrigation et méthode Guénon) ; Institut Gene- 
vois (section d'agriculture), 4 (fromage à pâte molle, alimentation des 
végétaux) ; Société neuchâteloise d'agriculture, 2 (culture des arbres 
fruitiers en plein vent, engrais, ensilage); Société sédunoise d'agri- 
culture (*?) (amélioration du bétail, cours de viticulture en 6 séances 
suivis par 80 à 90 personnes, cours d'arboriculture) ; Société d'agri- 
culture de Sierre (?) (cours sur la viticulture et sur la culture maraî- 
chère); Société d'agriculture de Chamoson, G (engrais chimiques, 
viticulture, arboriculture); Société industrielle et agricole de Mar- 
tigny, 4 (viticulture, élevage et hygiène du bétail) ; Société d'agricul- 
ture de Loèche, 5 (viticulture, arbres fruitiers, greffage); Société 
d'agriculture du pied du Chasserai, 2 (engrais pour les prairies, 
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épizooties); Société d'agriculture d'Ajoie, 4 (bétail, prairies, engrais); 
Société d'agriculture de Brigue, 2 (entretien des prairies). Une somme 
de 2713 fr. 50 a été dépensée pour ces cours et conférences. 

L'amélioration de la culture fourragère, a fait de la part de la fédé- 
ration, l'objet de 33 conférences se répartissant ainsi : 9 Vaud ; 7 Fri- 
bourg ; 5 Neuchàtel ; 5 Jura bernois ; 4 Valais ; 3 Genève. Le coût 
total de ces conférences s'est élevé à 1800 fr. Le Journal d'agricul- 
ture de la Suisse romande est l'organe de la fédération. 

La Société vaudoise d'agriculture et de viticulture qui fait partie de 
la fédération romande, a été fondée en 1869. Elle compte actuellement 
23 sections et 2213 membres se répartissant comme suit : Aigle 180 ; 
Belmont 20 ; Bercher 56; Corcelles près Payerne 27 ; Cossonay 170; 
la Côte 130; Ste-Croix 160 ; Bonneloye 80 ; Grandson 45; Lausanne 
130; Lavaux 280 ; Mézières 35; Missy20 ; Montreux65; Morges 180; 
Moudon 130; Nyon 125; Orbe 50; Orges 48; Oron 80; Payerne 80; 
Suchy 22 ; Tour-de-Peilz 100. Les sections perçoivent une contribu- 
tion annuelle de 2 fr., dont la moitié est versée au comité central qui, 
à son tour, remet 600 fr. par an à la fédération romande. Les receltes 
servent à couvrir les frais du journal de la société qui paraît 4 à 5 
fois par an, à des subsides pour concours de bestiaux, etc. 

Les sociétés d'horticulture suisses se proposent de se constituer 
sur les mêmes bases que les sociétés d'agriculture ; deux groupes ou 
fédérations seraient formés, un pour la Suisse allemande, un pour la 
Suisse romande. Actuellement on rencontre des sociétés d'horticul- 
ture dans un grand nombre de cantons. Celle du canton de Vaud a 
été fondée vers 1860 ; elle comptait 405 membres en 1884 ; ses dé- 
penses annuelles s'élèvent à peu près à 3000 fr., non compris les 
frais occasionnés par les expositions. 

Les bienfaits de l'association en matière agricole sont connus; c'est 
à elle que nous devons la situation privilégiée occupée par la Suisse 
dans l'industrie laitière. On le sait, à l'étranger, où nos fromageries 
sociales, dont on compte 300 environ dans les seuls cantons de Berne 
et de Vaud, sont proposées pour modèles. La France et ï Italie plus 
particulièrement, attachent une très grande importance à cette ques- 
tion que leurs ministres de l'agriculture cherchent à populariser par 
tous les moyens dont ils disposent, publicité, discours, primes. En 
Allemagne, l'attention se dirige également de ce côté- là. Ainsi il s'est 
formé récemment dans la Prusse une société centrale laitière qui 
compte 140 associés possédant 7,300 vaches. Depuis 3 ans le déve- 
loppement acquis par cette société est tel que ses beurres sont ex- 
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portés jusqu'en Angleterre. On attribue ces progrès aux soins apportés 
à Ja fabrication. Un inspecteur dépendant de la société est à la dis- 
position des associés; un cultivateur est-il dans l'embarras, il appelle 
l'inspecteur qui lui donne toutes les informations désirables et fait on 
outre des visites régulières dans les laiteries et des conférences dans 
les principaux centres agricoles. Enfin une école professionnelle lai- 
tière complète la série des avantages offerts par la société. L'Angle- 
terre et la Belgique se préoccupent aussi du perfectionnement des 
travaux agricoles. Dans le dernier de ces pays des essais de culture 
pratique sont faits sous les auspices et avec le concours du gouver- 
nement. Le ministre de l'agriculture vient en outre d'annoncer aux 
chambres qu'il se propose d'instituer en Belgique des ingénieurs 
agricoles publics qui seront chargés de donner les directions néces- 
saires pour les améliorations agricoles projetées par les agriculteurs 
belges et d'encourager l'emploi des procédés de culture perfection- 
nés. On attend les meilleurs résultats de ce nouveau service. En 
Angleterre, les lermiers anglais se proposent de fonder une Société 
coopérative pour la fourniture du matériel agricole et l'application 
de la forme coopérative à l'exploitation du sol. On assure que pour 
les machines agricoles, telles que moissonneuses pour céréales et 
fenaisons, hacheuses de plantes fourragères et de paille, etc., des 
intermédiaires obtiennent un escompte de 25 à 35% sur les prix des 
constructeurs. La société ferait profiter ses membres de ce béné- 
fice. Il se pourrait également que la société s'occupât de la fourniture 
des graines, semences et engrais chimiques. Enfin on a examiné la 
question de savoir si la forme coopérative ne pouvait être appliquée 
à la culture des terres dans le cas où un nombre suffisant de pro- 
priétaires ou de fermiers de terrains adjacents se réuniraient à cet 
effet. La culture se ferait ainsi rationnellement et économiquement. 
Une société qui s'inspire de ces idées vient de se fonder en Angle- 
terre pour établir des villages coopératifs dans lesquels les travaux 
agricoles seraient combinés avec certaines industries qui peuvent 
être exercées à domicile, telles que les tissages par exemple. Un 
essai est tenté près de Farnham, comté de Surrey, où une ferme 
coopérative est établie. On y poursuit parallèlement la culture ma- 
raîchère et fruitière et le tissage des bas et des étoffes dites Jersey. 

Pour limiter le morcellement excessif des terres, qui nuit au per- 
fectionnement agricole, plusieurs pays ont pris des mesures législa- 
tives. Le canton de Lucerne vient d'élaborer une loi dans ce sens. 
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Moyens d'information et de propagande. 

Expositions. Si, de tout temps, il a été de coutume d'étaler ses mar- 
chandises pour les vendre, en Orient, dans les caravansérails où. les 
caravanes déballent leurs marchandises ou dans les bazars; en Occi- 
dent, sur les foires et marchés de certaines villes, il était réservé, à 
une époque plus rapprochée de la nôtre, d'exhiber des marchan- 
dises en vue d'un but moins immédiat et dans un intérêt moins per- 
sonnel. 

Les expositions ont généralement exercé une grande influence sur 
le développement industriel des pays dans lesquels elles ont eu lieu ; 
elles marquent dans la voie du progrès économique des étapes im- 
portantes. Les enseignements que Ton en retire sont généralement, 
réunis dans des rapports spéciaux dont la rédaction est confiée aux 
membres des jurys. Ces rapports offrent ainsi l'avantage d'être l'ex- 
pression la plus exacte de la situation de la branche d'industrie exa- 
minée, on pourrait donc s'attendre à ce qu'ils fussent recherchés et 
mis à profit par les intéressés : il n'en est malheureusement rien 
dans la plupart des cas, du moins en Suisse. C'est ainsi que les rap- 
ports spéciaux sur l'exposition internationale de Paris en 1878 ne se 
sont vendus qu'à une dixaine d'exemplaires et ceux sur l'exposition 
nationale de Zurich en 1883, n'ont trouvé, malgré la compétence in- 
contestée de leurs auteurs, Jes soins apportés â l'élaboration et à 
l'impression, qu'une centaine d'acheteurs pour les plus favorisés. 
Pour faire parvenir ces sources d'informations entre les mains 
des intéressés, il n'y aurait qu'un moyen: distribuer gratuitement 
ces rapports aux exposants qu'ils concernent ; la dépense ainsi occa- 
sionnée se légitimerait, semble-t-il,et peut-être pourrait-il en résul- 
ter quelque avantage pour le progrès industriel. 

Une des premières expositions connues est celle organisée en -1569 
dans la salle du conseil de Nuremberg où l'on rassembla 200 objets 
provenant des industries de la ville. Le caractère de cette exposition 
était tout à fait local. Cette innovation ne trouva pas dès l'abord 
beaucoup d'imitateurs, ce n'est que longtemps après que des entre- 
prises analogues surgirent, mais avec une tendance mieux définie. 
Kn 175G, à l'occasion de la première exposition des Beaux-Arts de 
la « Royal academy of England, 39 une société anglaise institua diffé- 
rentes primes pour des perfectionnements industriels et exposa les 



travaux des concurrents. Le couronnement du roi de Bohême, Léo- 
pold XI, en 1791, fut marqué par une exposition nationale qui eut lieu 
h Prague ; elle devait offrir au nouveau souverain un aperçu des 
ressources industrielles du pays sur lequel il allait régner. Quelques 
années plus tard, la France reprit l'idée pour y demeurer dès lors 
fidèle, la développer et la faire accepter universellement. Les onze 
premières expositions qui eurent lieu dans ce pays ont été nationales, 
en voici la date et le nombre des exposants : 1798, 110 ; 1801, 220 ; 
1802,510; 1806, 1422; 1819, 1662; 1823, 1648; 1827, 1795; 1834, 
2447; 1839, 3381; 1844, 4137; 1849, 4615. Ces chiffres permettent 
de suivre les progrès faits en France par l'institution des expositions 
depuis son origine. Les autres pays imitèrent peu à peu l'exemple 
qui leur était donné. Ce fut tout d'abord la Sardaigne, en 1805, 1811, 
1812 et 1844; puis la Prusse en 1822 et 1828 ; l'Angleterre, toute dis- 
posée qu'elle soit d'habitude à accepter les idées pratiques , attendit 
jusqu'en 1828 pour organiser sa première exposition nationale ; la 
même année, l'Amérique entrait en ligne avec une exposition à 
New-York ; en 1835, 1839 et 1845 c'était l'Autriche ; en 1835, 1841, 
1847, la Belgique ; en 1842 à Maïence ; en 1844 à. Berlin ; en 1854 à 
Munich, l'union douanière allemande; en 1845, la Saxe. Persuadée 
de l'influence des expositions sur le perfectionnement industriel et 
sur le développement commercial, l'Angleterre sut ou osa la première 
donner à cette institution toute l'extension qu'elle comporte. C'est en 
effet Londres qui, la première, eut l'honneur de convier toutes les 
nations à une exposition internationale, celle de 1851. Celte pensée 
avait, longtemps avant cette date, germé en France, mais Tétroitesse 
d'esprit des chambres de commerce françaises qui craignaient de 
voir l'étranger éclipser certaines branches de l'industrie nationale 
peu avancées alors, fit échouer le plan audacieux d'une exposition 
universelle présenté en 1834. par le président de la c Société royale 
d'émulation d'Abbeville. » Maintenant les expositions ont conquis 
leur droit de cité parmi les peuples civilisés, et si une remarque est 
permise à l'égard de cette institution, c'est que parfois on en abuse. 

Nous donnons plus loin quelques chiffres relatifs aux principales 
expositions universelles et à la participation suisse dans ces exposi- 
tions, très sérieuse, on le remarquera ; nous y joignons des renseigne- 
ments analogues concernant l'exposition nationale de Zurich en 1883 
qui, si elle n'est pas la première en date des expositions suisses, est 
au moins la plus importante de celles-ci. Les premières expositions 
suisses sont, sauf erreur, celles organisées à Genève par la société 
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des arts en 1798, 1828 et 1833. Il y eut également une exposition 
à Lausanne cette dernière année. En 1843, St-Gatltint une exposition 
et Berne en 1848. 

Musées commerciaux, comptoirs d'échantillons. De l'exposition 
temporaire à l'exposition permanente il n'y avait qu'un pas, ce pas a 
été franchi, soit par la spécialisation des branches d'industrie admises 
aux expositions, système qui tend à remplacer celui des expositions 
générales que leur extension môme rend désormais d'une exécution 
difficile pour les expositions internationales, soit par la création des 
« musées commerciaux et industriels, » soit encore par les entre- 
prises plus modestes des « comptoirs d'échanlillons. » 

C'est le Musée commercial de Bruxelles, qui est le type le plus par- 
fait de ce genre d'établissements, il suffira donc que nous en décri- 
vions l'organisation pour faire connaître l'institution en elle-même. 
A la suite de l'exposition nationale belge de 1880, on a senti le besoin 
de posséder une exposition permanente. La fédération des associa- 
tions commerciales et industrielles de Belgique se faisant l'organe 
de ce courant d'opinion adressa une pétition pour réclamer la fonda- 
tion de musées commerciaux en Belgique. Cette demande a été agréée 
et l'Etat a acquis, rue des Àugustins à Bruxelles, un bâtiment com- 
prenant rez-de-chaussée et deux étages, qui est revenu a 246,000 fr., 
pour y installer un musée commercial. Le mobilier à coûté 70,000 fr. 
el jusqu'à fin 1883 il avait été dépensé 70,000 fr., également pour 
les collections qui sont alimentées par les consuls belges à l'étranger 
et par des missions spéciales. Les dépenses courantes pour le maté- 
riel sont évaluées à environ 3000 fr. ; le personnel qui comprend : un 
chef de bureau, un expert en tissus, un étalagiste, un indicateur, un 
expéditionnaire, un concierge et deux messagers, est porté au bud- 
get pour environ 17,000 fr. Le musée a été inauguré le 21 avril 1882 ; 
ses installations et son organisation intérieure font le meilleur effet, 
tout paraît approprié à son but avec une note d'élégance et de luxe 
qui fait honneur à la Belgique ; de hautes fenêtres à glaces éclairent 
brillamment les salles, enfin du parquet au plafond, on voit que rien 
n'a été économisé. Pour préserver de la poussière, on a utilisé de 
grandes vitrines ou armoires vitrées, telles que celles que l'on est 
habitué à rencontrer dans les expositions. Le groupement adopté est 
celui de l'ordre alphabétique des classes de produits, chaque objet 
porto un numéro qui se suit dans Tordre chronologique. Des cata- 
logues imprimés renferment des indications sur tous les objets expo- 
sés, ceux-ci sont répartis en 386 classes divisées en 44 groupes. On 



tient en outre particulièrement compte des pays de consommation 
et de production des articles exposés. Des échantillons des modes 
d'emballage et de décoration des produits (étiquettes, paquetage, 
etc.), ainsi que les types d'apprétage usités pour l'importation et 
l'exportation complètent l'idée qu'on doit se faire des produits. 
Un bureau de renseignements permet au public de recueillir, sur les 
échantillons exposés, tous les renseignements qui ne seraient pas 
consignés dans les catalogues. On y trouve aussi les avis d'adjudica- 
tions en pays étrangers, avec les cahiers des charges, plans, devis et 
échantillons y relatifs. Une bibliothèque, ouverte au public, se com- 
pose des traités techniques, des dictionnaires industriels, des alma- 
nachs de commerce et des livres d'adresses des principales villes du 
globe, des catalogues des musées commerciaux de l'étranger, des 
journaux commerciaux et industriels étrangers. Le musée publie, 
sous le titre de Bulletin du Musée commercial une feuille hebdoma- 
daire. Une entière impartialité est imposée à tout le personnel qui 
est placé sous la direction du ministère des affaires étrangères. — 
Une exposition d'échantillons de produits belges a été organisée à la 
Nouvelle-Orléans. — Les bons effets du musée belge n'ont pas tardé 
à se faire sentir ; actuellement la question de la création d'institutions 
analogues est agitée dans tous les pays qui tiennent k étendre leur 
relations commerciales. Il est regrettable que, à l'exemple de la plu- 
part des pays qui nous environnent, la Suisse n'ait pas profité de son 
exposition nationale de 1883 pour jeter les bases de musées commer- 
ciaux restreints aux branches d'industrie spéciales intéressant le 
centre où ils auraient été établis. On eût alors trouvé aisément les 
éléments de cette institution et le mobilier pour les installer, les dis- 
positions des intéressés étant tout particulièrement favorables dans 
un pareil moment. Nous rappelons que maintenant, d'après l'arrêté 
fédéral du 18 décembre 1884, des subsides fédéraux peuvent être 
alloués à des institutions de ce genre. L'Italie a été mieux avisée, 
à la suite de l'exposition nationale de Milan, elle a établi deux mu- 
sées commerciaux, un h Milan, qui tut installé sous le nom de 
« Museo commerciale consulare » par la chambre de commerce de 
cette ville et par la « Société milanaise d'explorations en Afrique ; » 
l'autre à Turin, logé dans les locaux du <r Musée industriel royal. » 

Le ministre du commerce de France ayant consulté les chambres 
de commerce de ce pays sur l'opportunité de créer des inusées de com- 
merce, 54 d'entre elles se sont prononcées favorablement. L'idée d'un 
musée central est rejetée par la plupart, en revanche l'institution de 
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musées régionaux est chaudement recommandée. Six chambres pos- 
sèdent d'ailleurs déjà les éléments d'un tel établissement, ce sont : 
Boulogne s/m. ; Lille ; Lyon et Rouen, depuis 1859; Bordeaux depuis 
1877; Alger. D'après le projet ministériel, l'installation et le maintien 
des musées commerciaux seraient remis aux chambres de commerce. 
L'Etat participerait aux frais. La création d'un musée commercial en 
Cochinchine a été décidée eu 1883 par le ministre de la marine et des 
colonies français; il serait érigé â Saigon. Un français a ouvert à 
Mexico une exposition permanente des produits industriels de son 
pays. 

>U Allemagne possède aussi des institutions analogues aux musées 
commerciaux, la plus remarquable est le « Exportmusterlager in 
Stuttgart, » également créé à la suite d'une exposition qui avait eu 
lieu dans cette ville, mais par l'initiative privée et non par l'Etat. 
L'institution a un caractère très pratique ; ses résultats ont éveillé 
l'attention en divers pays. Elle reçoit des échantillons des fabricants 
et les soumet aux personnes qui lui eu font la demande, renseigne sur 
les sources de production de tel ou tel article et met acheteurs et 

endeurs en présence dans l'intérêt réciproque. A la fin de 1883,450 
industriels faisaient partie de l'association ; par l'intermédiaire de 
celle-ci 219 d'entre eux avaient reçu 760 ordres en 1883 et Tannée 
suivante 226 fabricants obtinrent 818 commandes, cela spécialement 
de pays avec lesquels ils n'étaient pas en relations antérieurement. 
L'association publie un catalogue en 5 langues; elle a 15 représentants 
dans les principaux centres. L'an dernier un comptoir d'échantillons 
semblable à celui de Stuttgart a été ouvert à Munich. — Berlin pos- 
sède un i Deutsches handelsgeographisches Muséum. » Il existe à 
Ghemnitz une « Mustersamlung des Vereins fur Handelsgeographîe. » 
Madrid et New-York ont des expositions permanentes d'échantillons de 
produits allemands. En Autriche-Hongrie, on rencontre, à Fiume, le 
« Ungarisches Waarenmusterlager * créé et entretenu aux frais du gou- 
vernement hongrois. La principale institution autrichienne du genre 
qui nous occupe est le« Musée oriental » de Vienne, plus ancien, mais 
dont l'organisation est moins complète que celle du musée de Bru- 
xelles; il s'occupe du reste essentiellement de l'Orient, ainsi que son 
nom l'indique. L'influence de cette institution a été considérable sur 
le développement des relations commerciales de PAutriche-Hongrie 
avec la Turquie, le Levant, l'Orient, et les services qu'elle a rendus à 
son pays sont précieux. Le catalogue de 1882 renferme la liste des 
objets exposés, c'était alors des collections d'articles que la Tur- 



quie, Conslantinople (286 échantillons), la Syrie (186), l'Egypte (229), 
les Indes, Calcutta (172), la Chine (1840), Hongkong (124) le Japon (143) 
importent d'Europe. Le musée a un organe qui parait mensuellement, 
intitulé Œsterreichische Monatschrift fur den Orient ; on y trouve 
d'excellents articles sur les marchés des pays orientaux, dus à la colla- 
boration de personnes bien placées et résidant sur les lieux mêmes. 
Des illustrations et des cartes complètent au besoin les informations 
et les rendent plus saisissables. Un autre moyen de se rendre mile 
au commerce et à l'industrie de l'Autriche-Hongrie est la publication, 
par le musée, d'études économiques spéciales. En 1872, il donnait un 
travail important sur les principaux ports du Levant. Dix ans pins 
tard, c'était une étude excellente sur la situation économique de 
Constantinople, dont les éléments avaient été puisés sur place par 
des personnes compétentes. — Il y a en Angleterre un établissement 
qui se propose de faciliter la vente ou l'exploitation des brevets d'in- 
vention, d'exposer leurs produits, de concéder l'emploi des procédés 
de fabrication brevetés, etc. , il est situé à Londres et porte la déno- 
mination de « Permanent exhibition of the international invenlors. » 
Le gouvernement portugais vient de décider la création de deux mu- 
sées commerciaux et industriels. Un sera installé à Lisbonne, l'autre 
à Oporto. La Hollande possède, depuis le 15 janvier 1884, le musée 
commercial d'Amsterdam, propriété d'une société anonyme ; il est 
divisé en deux sections : bureau commercial et exposition perma- 
nente. 

Musées industriels. La nécessité de fabriquer toujours mieux, 
l'obligation d'augmenter sans cesse la production pour diminuer les 
frais de revient, les exigences du goût et de la mode ont provoqué 
un peu partout l'institution de musées ou de collections industrielles 
et d'art industriel, afin de renseigner sur ce qui se fait ailleurs dans le 
domaine de l'industrie, de former etde développer le sens du beau chez 
l'industriel. Le plus ancien et le plus considérable de ces musées est 
celai de Kensington à Londres; il renferme des collections magnifiques 
dont l'équivalent ne se trouve nulle part et qui sont pour l'Angle- 
terre un puissant moyen d'enseignement dont l'influence se fait sen- 
tir sur les conceptions artistiques de certaines industries britanniques. 
Le conservatoire des arts et métiers de Paris dispose également de 
collections très précieuses, mais qui peut-être ne sont pas complé- 
tées assez tôt par des acquisitions de produits nouveaux. En Autriche 
nous rencontrons le i Muséum fur Kunst und Industrie, » fondé à 
Vienne par l'Etat le 7 mars 1863 et inauguré le 21 mai 1864. Lors de 



sa création on réunit de diverses collections publiques et particu- 
lières tout ce qui présentait quelque intérêt industriel ; les collections 
étrangères furent représentées par des moulages galvanoplastiques ou 
autres, ainsi que cela se pratique en général. Ces reproductions sup- 
pléent aux originaux d'une manière suffisante. Une bibliothèque 
riche en livres spéciaux et qui comptait 7310 numéros en 1882, un 
atelier de moulage en plâtre, un atelier pour les reproductions gal- 
vanoplastiques, un atelier photographique et une station d'essais de 
chimie technique sont annexés & l'institution. Pour développer le 
goût artistique et éveiller les aptitudes particulières, le musée recourt 
à des publications et à des conférences sur des sujets touchant alter- 
nativement à l'art antique et à l'art moderne ; des expositions par- 
tielles peuvent également être installées dans différentes villes de la 
monarchie ; enfin un enseignement approprié aux arts industriels est 
donné à la « Kunstgewerbeschule * qui dépend du musée. Le musée 
est ouvert au public et il en profite d'une manière réjouissante. En 
effet, de 1864 à 1882, le musée a été visité par 2'874,629 personnes, 
soit en moyenne par 151,296 personnes par année. L'année 1881 
présente vraisemblablement le maximum avec 241,629 visiteurs. La 
Société des arts et métiers de la basse Autriche, à Vienne (Nieder- 
ôsterreichischer Gewerbeverein), de son côté, a voué une partie de 
son activité à une autre face de la culture professionnelle, en créant 
un musée technologique des arts et métiers (Technologisches Ge- 
werbe-Museum) divisé en deux sections : 1° industrie du bois ; 2° tein- 
turerie, blanchisserie, impression et apprêtage. Le but de cette insti- 
tution est de travailler à l'amélioration des procédés techniques 
employés dans les arts et métiers. Les collections du musée com- 
prennent les produits bruts, les matières auxiliaires, les produits mi- 
fabriqués, les produits manufacturés, les outils, machines-outils, 
appareils de physique et de chimie, modèles et dessins qui servent 
dans les arts et métiers. Une bibliothèque, un laboratoire, des cours 
spéciaux et des encouragements à l'enseignement technique rentrent 
dans les moyens d'action du musée. Ensuite de l'arrêté fédéral du 27 
juin 188-1, entré en vigueur le 1 er novembre 1884, qui prévoit, en vue 
d'améliorer l'enseignement professionnel, l'allocation de subventions 
aux collections d'échantillons, de modèles et de matériel d'enseigne- 
ment et aux musées industriels, 5 musées industriels et 3 collections 
de dessins et modèles ont sollicité des subsides en Suisse. On peut 
donc s'attendre à voir cette institution y prendre le développement 
qui convient à son importance pour l'industrie. 



Bureaux de renseignements. Les informations touchant les rela- 
tions commerciales, les débouchés à créer ou à développer, les articles 
convenant à la vente d'un pays ou ceux que l'on aurait avantage à 
en tirer sont généralement transmis par les agents officiels des gou- 
vernements et plus récemment également par les chambres de com- 
merce à l'étranger. Des offices dépendant du gouvernement et aussi 
les administrations des musées commerciaux maintenant, les portent 
à la connaissance du public, soit par l'organe d'un journal commer- 
cial officiel ou bulletin du musée commercial national, soit par la 
voie de la presse quotidienne, soit encore au moyen de circulaires 
autographiées adressées directement aux centres intéressés, ainsi 
que cela se pratique en France, par exemple. Ces services d'informa- 
tions sont d'une grande utilité et il est vraisemblable qu'on tendra 
à les perfectionner toujours plus. Des associations particulières sans 
lien avec l'Etat ont aussi orgauisé des bureaux de renseignements 
commerciaux; citons entre autres le comptoir d'échantillons de Stutt- 
gart et le comptoir d'exportation de Berlin. Si la Suisse étendait son 
réseau d'information par l'institution de correspondants et de sections 
étrangères de l'Union suisse du commerce et de l'industrie, il y au- 
rait là des éléments excellents pour l'institution d'un service de ren- 
seignements commerciaux non officiels. 

Lorsqu'il s'agit d'informations portant sur la solvabilité des com- 
merçant», ce sont des bureaux particuliers qui fournissent ce genre 
de renseignements; il en est de très importants: un d'eux qui a son 
siège à Berlin dispose d'un personnel de plus de 150 employés. Il 
s'est fondé dernièrement à Genève une te Union suisse pour la sauve- 
garde des crédits » qui a pour but de réagir contre l'abus du crédit, 
de renseigner les membres de l'association sur leurs clients et de 
recouvrer leurs créances douteuses ou mauvaises. Au terme du pre- 
mier exercice de son activité, a fin 1884, l'Union avait fourni 746 
renseignements a 128 sociétaires, tenté l'encaissement de 372 notes 
d'une valeur totale de 27,637 fr. pour 104 membres, et lait rentrer 
3068 fr,, soit le 14 % de celte somme. Les recettes se sont élevées 
à 4335 fr., les dépenses a 3941 francs. L'association comptait 346 
membres à fin décembre 1884. Aai commencement de cette année, 
il s'est fondé une société analogue à Zurich, sous le titre de n Ost- 
schweizerischer Kreditschutzverein. s Les membres qui paient 10 fr. 
par an ont droit à six informations gratuites et à l'envoi, gratuit 
également, de la liste mensuelle des débiteurs négligents, de mau- 
vaise foi ou insolvables et des fournisseurs illoyaux ou peu sérieux. 
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Les consuls a l'étranger se font aussi, en général, un devoir de ren- 
seigner leurs nationaux ; ils ne ménagent pas non plus leurs recom- 
mandations sur la prudence exigée en matière de crédit; cependant, 
trop souvent encore, il arrive que le commerce n'a tenu aucun 
compte de ces sages avis et, de ce fait, a dû subir des pertes. 

Presse commerciale. Nous ne répéterons pas ici ce que nous 
avons déjà eu l'occasion de dire en détail dans différents articles 
précédents. 11 nous suffit de rappeler que les gouvernements, les 
chambres de commerce, les sociétés industrielles et commerciales, 
les branches spéciales du commerce et de l'industrie s'efiorcent de 
porter à la connaissance des intéressés toutes les informations qui 
peuvent servir au développement du mouvement économique na- 
tional. Il règne à cet égard une émulation très grande entre tous les 
pays et si maintenant les commerçants et les industriels ne sont 
pas renseignés d'une manière conforme à leurs intérêts, c'est vrai- 
ment qu'ils ne prennent pas la peine d'utiliser les sources d'infor- 
mations qui s'offrentà eux de toutes parts. I/indifférenceet le laisser- 
aller sont encore trop grands à cet égard et il importe de signaler ce 
fait comme un danger en présence des progrès constants de la con- 
currence. Que toute personne qui s'intéresse à la vitalité de l'industrie 
et du commerce nationaux ouvre tout grands ses yeux et ses oreilles, 
telle est la consigne que les circonstances actuelles forcent a exé- 
cuter. La liste des publications périodiques spéciales, officielles ou 
non, serait trop longue pour que nous la donnions ici ; l'utilité d'une 
nomenclature semblable serait d'ailleurs minime. 

Moyens de publicité. Le héraut de notre siècle n'embouche plus 
la trompette, il répand les communications dont on le charge par les 
mille procédés de reproduction offerts par les arts polygraphiques. 
L'habileté consiste à les employer judicieusement. Des albums, des 
catalogues, des prospectus, des prix courants, soigneusement exé- 
cutés, ornés d'illustrations artistiques et d'un aspect agréable à 
l'œil, sont maintenant les moyens que le bon ton commercial ré- 
clame. Les cartes d'échantillons doivent se présenter sous une toi- 
lette soignée, La propagande active, la réclame ingénieuse et persé- 
vérante doit être faîte dans la langue des pays avec lesquels on veut 
traiter. Ces recommandations et d'autres analogues se retrouvent 
sous la plume de tous les consuls et de tous les correspondants 
commerciaux ; répétons-les encore, vu l'importance de ces détails. 
L'Angleterre et l'Allemagne usent largement de la publicité commer- 
ciale en langue étrangère, la France s'y met avec peine, cependant 



l'Exportation française journal créé il y a 10 ans pour développer 
exlusivement le commerce de la France à l'étranger, publie une édi- 
tion espagnole. Le journal anglais Ironmonger publie une édition 
mensuelle en cinq langues. Le Briiish Trade Journal de Londres 
a un supplément en langue espagnole intitulé Revista del comercio 
britanico. Plusieurs journaux allemands consacrés aux intérêts du 
commerce d'exportation se publient également en plusieurs langues. 
El Exportador, de Hambourg, est l'organe espagnol des fabricants 
et exportateurs allemands. Des livres d'adresses largement répandus 
à l'étranger peuvent aussi provoquer des rapports commerciaux. Per- 
suadé de ce fait, le ministère du commerce prussien a fait publier en 
1882, à titre d'essai, un recueil d'adresses, tiré à30,000 exemplaires, 
contenant les adresses des principales maisons allemandes établies à 
l'étranger et indiquant pour chacune d'elles le genre d'affaires dont 
elle s'occupe. Le ministère du commerce français a ordonné la pu- 
blication dans le Moniteur officiel du commerce de la liste des fran- 
çais établis à l'étranger. Cette publication, commencée en 1884, n'est 
pas encore terminée. 

Sociétés en faveur du développement commercial et industriel. 
Presque dans tous les pays, même dans ceux qui possèdent une or- 
ganisation commerciale officielle (chambre de commerce), on a senti 
le besoin de recourir à l'initiative privée pour créer ou entretenir 
les relations commerciales internationales. Les manifestations de 
cette activité sont très diverses ; nous en mentionnons ici un certain 
nombre, ce qui suffit pour donner une idée de la généralité de cette 
tendance. 

Allemagne. Depuis un siècle, il existe à, Hambourg et à Brème des 
sociétés qui procurent à des jeunes gens capables et honnêtes les 
moyens d'aller étudier pratiquement le commerce à l'étranger. 
Stettin a fondé une société semblable en 1872. Cette société qui 
s'appelle « Verein zur Fôrderung ûberseeischer Handelsbeziebun- 
gen » enseigne le français, l'espagnol et l'anglais à des jeunes gens 
qui possèdent les conditions physiques et morales voulues et un 
développement commercial convenable ; puis elle leur alloue un 
subside de 1500 marks pour se rendre dans une maison de commerce 
d'un pays d'outre-mer. On exige de ces jeunes gens qu'ils s'intéres- 
sent au commerce allemand, spécialement à celui de Stettin, et qu'ils 
envoient de temps à autre des rapports de nature à servir ces inté- 
rêts. En dix ans, les recettes de la société se sont élevés à 100,000 
marks, en total, au moyen desquels elle a subsidié 2G jeunes gens. 



Un nombre égal de jeunes gens a été envoyé outre-mer avec l'appui 
moral, mais sans subside, de la société. Des remboursements volon- 
taires de la part des jeunes gens ayant reçu des subsides ont atteint 
10,000 marks, c Kieler Verein zur FÔrderung von Handelsbezie- 
hungen im Auslande, » même but que la précédente. — « Deutscher 
Schulverein n pour répandre l'emploi de la langue allemande et dé- 
fendre les intérêts allemands, étend spécialement son activité sur 
l'Autriche et la Suisse allemande. — La défense des intérêts écono- 
miques, le développement des relations commerciales et la propa- 
gande en faveur de la politique coloniale ont provoqué ces dernières 
années la formation de nombreuses sociétés ou entreprises en Alle- 
magne, ainsi : « Verein zum Schutze deutscher Interessen im Aus- 
lande, » à Munich. — « Verein furDonau- und Orientverkehr, » à. 
Ulm, s'est mis en relation avec 160 commerçants allemands du 
bas Danube. — i Colonial- Verein, » de Berlin, qui compte plus de 
10,000 membres, créera un musée d'échantillons dans un port 
allemand. — « Gesellschaft fur Deutsche Kolonisation, » de Berlin, 
société qui a acquis 2500 milles carrés sur la côte de Somali. — 
« Westdeutscher Verein fur Colonisation und Export a. — « Deutsches 
Export-Bureau » fondé en 1882, à Berlin, et transformé en 1884 en 
une société anonyme appelée « Export Bank, i au capital de 250,000 
marks, qui se subdivise en un <r Export Bureau » pour rechercher 
les transactions et un « Export-Musterlager » pour recueillir et uti- 
liser les échantillons ; on projette la création d'une grande banque 
maritime au capital de 50 millions de marks; elle aurait pour but de 
développer le commerce allemand à l'étranger, des facilités finan- 
cières étant de nature à atteindre ce but. — <x Deutscher Handels- 
verein, » société par actions fondée à Berlin en 1881, afin de faire 
connaître à l'étranger les produits de l'industrie allemande, doit 
avoir ouvert un dépôt de machines agricoles au Pirée (Grèce). — La 
maison Lùderitz de Brème qui a donné l'impulsion à la politique colo- 
niale allemande actuelle, en acquérant Angra Pequegna, vient de 
se constituer en société par actions au capital de 800,000 marks. 

Le programme du « Deutsches Export - Bureau a peut servir 
de modèle aux sociétés du genre de celles qui nous occupent, le 
voici : Le bureau se propose d'étudier les contrées d'outre-mer qui 
pourraient servir à l'exportation des produits allemands, ou dont on 
aurait avantage à tirer des matières utiles à l'industrie allemande, 
de faire connaître ces pays par des informations précises et y nouer 
ou y développer des relations commerciales sûres; à cet effet les 



moyens suivants seront employés : 1° Envoi de voyageurs de com- 
merce munis d'échantillons, pour le compte commun de maisons 
de commerce allemandes reconnues sérieuses ; 2° organisation de 
dépôts d'échantillons circulants, érection sur les places d'outre-rner 
d'agences collectives de maisons allemandes produisant des articles 
similaires ou se complétant réciproquement ; 3" informer, en temps 
utile, l'industrie allemande de toutes les entreprises techniques de 
quelque importance surgissant dans les pays d'outre-mer : construc- 
tion de chemins de fer, de canaux, de ports ; installation d'usines à 
gaz, de distribution d'eau : exploitation de mines, etc., afin qu'elle 
puisse y participer par des livraisons ou autrement ; signaler aux 
industries d'exportation des maisons de confiance faisant l'importa- 
tion pour leur propre compte ; 5" contrôler au moyen de ses rela- 
tions la solidité des maisons allemandes engagées dans le commerce 
d'exportation ; 6 w combattre les pratiques ou usages commerciaux 
contraires aux intérêts allemands; 7» fournir des informations sur les 
modes, les saisons, les coutumes, etc., des pays dans lesquels l'Alle- 
magne écoule ses produits; 8° exposer, avec le concours des inté- 
ressés, des produits bruts de l'étranger et des articles importants 
dans les centres commerciaux et industriels de l'Allemagne; 9° tirer 
des produits de l'étranger et communiquer le résultat de leur 
analyse aux fabricants et commerçants indigènes que ces produits 
peuvent intéresser; 40° provoquer l'établissement de communica- 
tions directes entre les ports allemands et les places d'importation 
de l'étranger par l'union des expéditeurs et des armateurs allemands; 
14° communiquer au commerce et à l'industrie des informations 
statistiques sur l'importation et sur l'exportation de pays dont le trafic 
intéresse l'Allemagne ; leur signaler les droits de douane créés ou 
abrogés dans les mêmes pays ; de même pour les monnaies, les me- 
sures, les poids, la protection industrielle et les marques de fabrique ; 
42° faire connaître à la presse allemande à l'étranger les questions 
d'intérêt national et les vœux du commerce d'exportation ; 43° faire 
distribuer par des correspondants, des agents ou des amis, les 
collections d'échantillons, prix courants, catalogues, brochures, cir- 
culaires, etc., de maisons allemandes ; soigner les traductions de ces 
pièces; faciliter les relations de l'étranger avec l'Allemagne, les diri- 
ger, les conseiller; 14° dresser un répertoire complet des maisons 
d'exportation allemandes sérieuses, avec indication précise de leurs 
moyens d'action, etc., afin de rendre facile et prompt l'échange 
des ordres entre l'Allemagne et l'étranger ; 15° créer, en vue du but 



— 177 - 

qui précède, un dépôt permanent d'échantillons, extraits, photogra- 
phies, gravures, catalogues, etc., d'articles d'exportation auxquels 
seraient joints les noms et domicile des fabricants et des représen- 
tants de ceux-ci sur les principales places, les prix et le genre de 
fabrication des articles, cela pour faciliter les achats du commer- 
çant étranger en lui permettant de se rendre promptement compte 
des sources les plus avantageuses; 16° créer un bureau de statisti- 
que commerciale traitant d'une manière méthodique et scientifique 
les questions qui intéressent le commerce d'exportation ; à cet effet 
fondation d'une bibliothèque spéciale commerciale et géographique, 
de collections de cartes, elc ; 17° établissement de factoreries et de 
colonies de commerce. 

Autriche- Hongrie : « Oestreichisch-Ungarischer Exportverein, » 
fondé en 1871, délivre des bourses de voyage aux jeunes commer- 
çants, son activité est spécialement dirigée vers les Indes, la Perse, 
l'Afrique méridionale. Sur la proposition d'une commission commer- 
ciale qui a parcouru les Indes, la Chine et le Japon, en 1884, une 
« Compagnie austro-asiatique » a été fondée à Vienne en 1885 pour 
encourager le développement du commerce d'exportation avec l'ex- 
trême Orient; la commission a constaté les bons effets de sa visite 
dans les pays d'outre-mer sur les progrès des exportations austro- 
hongroises à destination de ces pays. 

Jielgique : « Société générale pour favoriser l'industrie nationale». 
— « Société belge d'exportation » au capital de 5 millions de francs; 
siège à Anvers; agences dans les pays suivants : Brésil, Chili, Amé- 
rique centrale, Indes anglaises et néerlandaises, Chine, Japon, Philip- 
pines et Australie ; des collections d'échantillons, des prix courants 
et des comptes de vente se trouvent au siège social. — «Comité d'étu- 
des du haut Congo, ï> fondé en 1878. — « Association internationale 
africaine », société à laquelle on doit l'Etat libre du Congo; — «Com- 
pagnie belge du commerce africain, » créée à Bruxelles en 1882 au 
capital de 250000 fr. ; se propose de le porter à G millions de francs 
avec l'appui de capitalistes anglais ; a créé des agences à Manchester, 
Hambourg, Lisbonne et Amsterdam pour la vente des produits afri- 
cains, du Congo spécialement, dont elle s'occupe. — En 1846, le projet 
de constituer une société belge d'exportation au capital de 15 millions 
de francs fut soumis à la chambre belge par le ministère ; les événe- 
ments de 1848 firent échouer cette tentative qui n'eut pas de suite. 

France : « Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, » société anonyme au capital 
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de 120 millions de francs. — « Société d'encouragement pour le com- 
merce français d'exportation, > a été fondée le 10 août 1884, sous le 
patronage de plusieurs ministres, sénateurs, députés, prérets, direc- 
teurs d'institutions commerciales, etc. ; une souscription a produit 
environ 100,000 fr. ; la société a pour but de faciliter rétablissement 
à l'étranger de jeunes commerçants, industriels ou agriculteurs ca- 
pables; déjà 50 jeunes gens ont été placés et commencent à infor- 
mer la société de leurs recherches et du but offert à leurs efforts ; 
plusieurs ont adressé des notices intéressantes sur le Sénégal, le 
Canada, le Tonkin, la Tunisie, le Mexique, la république Argentine ; 
les avantages retirés de l'émigration par les nations industrielles et 
commerciales ont également fixés l'attention de la société, c'est sur 
ses instances que le gouvernement français a décidé d'accorder des 
avantages aux émigranu. français (transport gratuit, mais nourriture 
à leur charge, sur les bâtiments de l'Etat). — « Société pour la défense 
du commerce de Marseille, » un établissement de commission est, par 
ses soins, en création à Melbourne, avec succursales à Sydney et Adé- 
laïde ; cette création doit servir à écouler les consignations françaises 
sollicitées sur ces places ; un comptoir principal serait installé à Mar- 
seille, il aurait les comptoirs australiens sous sa surveillance et s'occu- 
perait du placement en France des produits de l'Australie ; la société 
publie un journal. — «Société commerciale des factoreries françaises 
du golfe Persique et de l'Afrique orientale, » récemment créée, a 
ouvert un comptoir à Obok (mer Rouge). — « Société pour développer 
l'exportation française » siège à Paris. — c Alliance française» associa- 
tion nationale pour la propagation de la langue française dans les 
colonies et à l'étranger ; a été autorisée par arrêté du ministre de 
l'intérieur, en date du 24 janvier 1884 ; compte dans son sem des 
sénateurs, des députés, des hauts fonctionnaires, des académiciens, 
etc. ; la France est divisée en dix régions et un nombre indéterminé 
de centres locaux; le nombre des membres dépasse 6000; le mini- 
mum de la contribution est 6 fr. ; le budget annuel s'élève à 70,000 
francs, non compris les budgets des comités d'action à l'étranger ; 
l'association a distribué des subventions importantes, des livres, des 
médailles, envoyé des maîtres aux écoles françaises du Sénégal, de 
l'Arménie, de la Mésopotamie, de l'Océanie française, etc. ; d'après 
l'association elle-même, son but offre un moyen très efficace et très 
pratique d'accroître les relations, de faciliter les exportations du 
commerce français et, par conséquent, d'augmenter la production. 
Un des principaux moyens d'action de l'alliance étant la propagation 
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de la langue française, elle aura considérablement augmenté ses 
chances de succès le jour où elle sera parvenue à faire accepter une 
simplification de l'orthographe française. — « Société française 
d'exportation et d'importation, » débutera avec l'Australie. 

Grande-Bretagne : Une société anglaise s'est formée pour exploiter 
les ressources commerciales du Soudan ; elle recevra des privilèges 
analogues à ceux que l'ancienne compagnie des Indes tenait du gou- 
vernement britannique. — À la suite de la conférence de Berlin, il s'est 
formé à Manchester une société qui, sous le titre de <r British Congo 
O, » se propose d'entreprendre des relations commerciales avec 
l'Etat libre du Congo; son capital est de 12*500, 000 fr. ; elle s'est atta- 
ché le personnel et a acquis les installations d'une société de moindre 
importance qui trafiquait déjà sur la côte occidentale de l'Afrique. 

Italie : « Società d'esplorazione commerciale in Africa » de Milan ; 
s'occupe entre autres de la colonie italienne de la baie d'Assab 
(mer Rouge). — Une société commerciale au capital de 3 millions de 
francs a été fondée pour exploiter cette colonie ; la société de Milan 
s'y est intéressée pour 100,000 fr. — Une t Société africaine» existe à 
Naples dans le but de créer des relations commerciales avec l'Afri- 
que. 

Pays-Bas : «Nieuwe afrikaanschellandels-Vennootschap,» société 
fondée à Rotterdam le 20 août 1880 au capital de ^'SSl^SO fr. De- 
puis sa constitution, cette société envoie au Congo, chaque année, 
environ 15 voiliers et 5 vapeurs, avec un chargement moyen de 
13,500 t., à l'aller comme au retour. La valeur des exportations du 
Congo à Rotterdam est évaluée à 8'464,000 fr. pour 1883. — Sous le 
titre de n Société centrale des industriels néerlandais, j> il s'est fondé 
en 1885, à Amsterdam, une société qui a pour but le développement 
de l'industrie néerlandaise et la représentation des exposants néer- 
landais dans les diverses expositions du pays et de l'étranger. 
— « Maatschappy tôt bevorderingden handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Zuid-Afrika, » société fondée à Amsterdam pour le 
développement des relations commerciales entre les Pays-Bas et 
l'Afrique méridionale. La société représente des spécialités ou des 
branches entières, mais une maison de chaque catégorie seulement. 
La direction se réserve de choisir entre les concurrents qui aspirent 
à devenir membres de l'association . Les conditions d'usage sont : 
contribution de 100 florins pour couvrir collectivement les frais d'un 
agent ou d'un voyageur de commerce ; engagement de ne pas faire 
vendre à meilleur marché par d'autres intermédiaires que la société 



sur les places d'action de celle-ci. Les ventes se font au comptant ou 
à réception de la marchandise ; la société est responsable de ses 
voyageurs ou agents. Le maximum de la commission que la société 
peut prélever sur le montant des factures afférentes aux ventes faites 
par son intermédiaire est fixé à 5 %. 

Organisation industrielle et commerciale. 

Le temps n'est plus où l'industrie était exclusivement exercée à 
domicile par les membres d'une même famille; aujourd'hui le travail 
domestique disparaît de plus en plus devant l'industrie usinière 
triomphante. Pour beaucoup de personnes cette transformation est 
un malheur social : les mœurs simples et modestes disparaissent, 
disent-elles, l'ouvrier, entraîné hors de chez lui par son travail, s'ac- 
coutume à vivre éloigné de sa famille et contracte des habitudes 
mauvaises et des besoins coûteux. On est bien forcé d'admettre que 
le genre de vie a totalement changé depuis l'introduction de la 
grande industrie, mais il serait exagéré de prétendre que celle-ci en 
est la cause unique. Ce sont les moyens de transports rapides qui ont 
provoqué l'évolution industrielle et la concentration des capitaux 
qui en a été la conséquence, et si cette évolution a eu des résultats 
fâcheux il est juste de reconnaître que les installations indus- 
trielles y ont gagné en perfection, tant au point de vue de la 
fabrication qu'à celui de l'hygiène. De ce dernier côté, l'ouvrier n'a 
donc pas à se plaindre, car l'organisation du travail domestique est 
souvent si mauvaise qu'elle exerce une influence déplorable sur la 
santé des individus. D'autre part, le groupement des ouvriers dans 
les usines leur a appris à se connaître, à se compter, leur révélant 
ainsi la force que l'union peut leur donner. Malheureusement l'usage 
qu'ils ont fait de leur puissance n'a pas toujours été conforme aux 
intérêts généraux, ni même aux leurs propres. Il est à espérer que 
lorsque les esprits se seront calmés, lorsque la situation nouvelle aura 
été acceptée par tous, que, avec une large diffusion d'un enseigne- 
ment approprié aux besoins, les améliorations pourront être intro- 
duites dans la situation de l'ouvrier : de la part des patrons par une 
participation aux bénéfices qui intéressera les travailleurs au sort de 
l'établissement qui les fait vivre, par des institutions de nature à 
assurer des soins aux ouvriers malades, une pension modeste aux 
invalides du travail ; de la part des ouvriers par un travail conscien- 



cieux et intelligent, par l'abandon de chimères que des exploiteurs 
de profession parfois payés par des concurrents étrangers, font mi- 
roiter au* yeux des ouvriers trop crédules, et qui bien souvent n'ont 
eu d'autres résultats que de tuer, par des exigences excessives, l'in- 
dustrie qui leur donnait du travail. 

Quoi qu'il en soit, personne ne peut arrêter le mouvement qui 
pousse d'une manière irrésistible à la fabrication mécanique et à la 
séparation toujours plus accentuée du travail. Ce qu'il importe actuel, 
lement, c'est de former par des apprentissages consciencieux et un 
enseignement professionnel pratique les ouvriers habiles qui seuls 
pourront permettre à l'industrie nationale de lutter victorieusement 
contre les envahissements de la concurrence étrangère. Des encou- 
ragements devraient être donnés aux industries qui se créent. A cet 
effet la fondation d'une société spéciale ou l'admission de ce but 
dans le programme des sociétés existantes nous paraîtrait désirable. 
L'Etat ne peut s'intéresser directement à des entreprises sans encou- 
rir des critiques, il pourrait au contraire appuyer une œuvre qui, en 
dehors de tout esprit de mercantilisme étroit, se proposerait de fo- 
menter l'industrie en Suisse, d'encourager des essais industriels, de 
récompenser des découvertes utiles, d'aider les commençants, d'ap- 
puyer ceux qui chancellent, non point au hasard, mais selon qu'une 
étude approfondie des chances de vitalité d'une industrie l'aurait fait 
connaître. Il existe en Allemagne une société, le « Verein zur Befôr- 
derung des Gowerbfleisses » qui institue des concours tous les deux 
ans sur l'étude de questions propres à faire progresser l'industrie. 
Actuellement les concours suivants sont ouverts: l n Recherche des 
lois d'après lesquelles des matériaux de construction, soumis à des 
forces agissant simultanément en divers sens, subissent des déforma- 
tions permanentes (une médaille d'or de 300 marks, plus 6000 marks) ; 
2° critique des numérotages usités pour déterminer 4a qualité des 
fers (1000 marks) ; 3° installation technique de bureaux d'essais pu- 
blics, destinés à déterminer la composition exacte et la résistance 
des fibres textiles brutes, des filés et des tissus (300 marks). Plusieurs 
communes suisses cherchent à attirer l'industrie chez elles en accor- 
dant des avantages aux personnes disposées à établir de nouvelles 
industries sur leur sol, ainsi ont fait récemment Soleure, Sursée, 
Zofingue. L'autorité municipale de cette dernière commune offre, 
par la voie des journaux, des locaux gratuits, des allégements d'im- 
pôts aux industriels désireux de créer des établissements industriels 
dans la commune. La généralisation de tels efforts peut porter d'ex- 



cellents fruits si les industries en vue remplissent certaines conditions 
indispensables; toutefois ii faudrait empêcher que ces tentatives ne se 
neutralisent réciproquement ou qu'elles ne créent une concurrence 
excessive entre les établissements nouveaux, pour cela une entente 
est nécessaire dans l'intérêt commun. La coopération en matière in- 
dustrielle n'a pas donné de bons résultats jusqu'ici parce que les 
ouvriers s'imaginent pouvoir travailler moins et gagner davantage, 
et que, d'autre part, la gérance de l'association doit le plus souvent 
être confiée k une personne dont les intérêts ne sont pas solidaires 
avec ceux de l'entreprise. 

V organisation commerciale nous arrêtera un peu pins longtemps, 
car c'est d'elle en bonne partie que dépend le succès de l'industrie : 
fabriquer, même bien, n'est pas tout, il faut vendre aussi! Commen- 
çons par le bas de l'échelle. Le petit commerce est très répandu, est 
trop répandu en Suisse ; il n'est pas possible, avec les goûts et les 
besoins actuels, qu'il puisse faire vivre toutes les personnes qui s'en 
occupent. Cela est d'autant moins possible que la concurrence des 
grands magasins du pays et de l'étranger restreint toujours plus 
les affaires de petit détail. Nous ne pouvons fixer par des chiffres ce 
phénomène, pour ce qui concerne notre pays, mais nous savons qu'à 
Paris le nombre des petits commerçants qui n'ont pu renouveler 
leur patente est de 15,000 environ et qu'en présence de ces faits et 
de la diminution des recettes qui en résulte pour le trésor, on se 
propose de faire supporter aux grands magasins le montant des 
15,000 patentes supprimées. En Amérique les détaillants ont étudié 
les moyens de lutter contre la marche envahissante des grands ma- 
gasins et ils sont arrivés à la conviction que les seules armes qui 
pussent battre leurs dangereux rivaux étaient précisément celles 
dont ceux-ci se servent : la concentration commerciale et une vaste 
réclame habilement organisée. Ils ont donc résolu de fonder une 
maison de détail coopérative plus grande encore que les plus impor- 
tantes de New-York. Ce remède n'est pas à la portée des petites 
villes, dans celles-ci le commerce fera bien d'en chercher d'autres. 
On peut lui recommander en tout cas d'apporter une plus grande at- 
tention dans le choix de ses sources d'approvisionnement, dans la 
composition des assortiments dont il se propose de s'occuper et dans 
les soins à donner à sa comptabilité. Trop souvent le commerçant au 
détail ne se rend pas un compte très précis de sa position par une 
tenue de livres simple mais régulière. Il néglige aussi de calculer 
exactement le prix de revient de ses marchandises, et, par suite, 
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d au hasard, parfois trop cher, parfois trop bon marché. Dans ces 
ondi lions, la confiance des acheteurs fait défaut, parce qu'ils s'aper- 
"vent bien vite de l'instabilité des prix. Pour obtenir un prix de 
vient sûr, le commerçant doit tenir compte non seulement du prix 
/achat, des frais de transport et éventuellement des droits dédouane 
des marchandises qu'il achète, mais encore des autres facteurs qui 
luent sur le prix de revient i commission ou escompte, assurance, 
léchet ou avarie, intérêt des avances de fonds, etc. Ce n'est que 
lorsqu'il connaît exactement le prix de revient de ses marchandises, 
qu'un négociant peut en établir le prix de vente. Deux voies se pré- 
sentent alors à lui : calculer le prix de vente sur la base du prix de 
revient (multiplier le prix de revient par létaux du bénéfice cherché et 
ajouter le résultat trouvé) ou bien sur celle du prix de vente lui-même 
(diviser le prix de revient par 100 moins le taux du bénéfice cherché), 
n 'est pas besoin de dire que ies résultats des deux systèmes sont 
>rt différents et que le dernier est le plus avantageux pour le com- 
lerçant. Comme ces calculs ne sont pas toujours familiers aux pér- 
imes qui sont dans le cas d'y avoir recours, nous avons pensé les 
«ciliter en publiant deux tableaux qui donnent, l'un le prix auquel 
faut vendre pour obtenir un bénéfice calculé sur le prix de revient, 
tutre contenant des indications analogues basées sur le prix de vente, 
ïous remarquons en passant que ce que nous avons dit au sujet des 
ïrix de revient et des prix de vente présente un intérêt tout aussi 
rand pour l'industriel et l'artisan que pour le commerçant, les pre- 
>iers établissant quelquefois des devis, ou participantà des concours 
ins s'être rendu un compte suffisant des prix de revient et de vente 
le leurs travaux ou de leurs produits. Il faut alors augmenter les 
)rix dans le cours du travail ou de la livraison ou économiser sur la 
[ualité du travail et, si ce n'est pas possible, réduire le salaire des 
mvriers, au risque de provoquer le mécontentement, la grève peut» 
tre, ou se ruiner en livrant consciencieusement. 
Passons maintenant au commerce de gros. Autrefois les fabricants 
n'avaient que peu de relations directes avec les détaillants; des mai- 
sons de gros servaient d'intermédiaire entre les deux parties. Peu à 
peu, sous Tinlluence des facilités de transport procurées par les 
moyens rapides de communication et ensuite des difficultés commer- 
ciales des dernières années, le fabricant a modifié sa manière de 
traiter les affaires et est devenu commerçant. Le fabricant visite 
maintenant la clientèle de détail, peut-être même la clientèle bour- 
eoise et il ne reste au négociant en gros qu'à renoncer aux affaires 
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de gros, ce qui est fréquent actuellement, ou à se pourvoir à l'étranger 
des articles dont il entend conserver la vente. C'est ainsi que la con- 
currence étrangère est excitée dans le pays même par le système 
commercial du fabricant indigène. Inutile d'ajouter que, dans ces 
conditions, l'industrie devient protectionniste, tandis que le commerce 
de gros tient ferme aux principes du libre échange qui seuls rendent 
son existence possible. 

Dans le commerce d'exportation des faits analogues à ceux qui 
viennent de nous occuper ont amené une transformation des affaires 
au détriment des maisons de commission. Les commandes ne venant 
plus, ou diminuant considérablement, le fabricant est allé les cher- 
cher lui-même sur place. Sans relations antérieures avec les pays 
étrangers, ignorant la manière d'y traiter les affaires, négligeant de 
se renseigner exactement sur la moralité et la solvabilité des per- 
sonnes avec lesquelles ils allaient entamer des rapports, maints in- 
dustriels, fascinés par le mirage des pays lointains et des grandes 
affaires, confièrent des marchandises à des personnes qui ne le mé- 
ritaient pas, livrant sans sourciller pour des milliers de francs h des 
inconnus, alors que, dans leur propre pays, ils eussent regardé à 
deux fois avant que de faire des envois d'une valeur bien inférieure. 
Les sommes ainsi follement perdues sont considérables et, paralt-il, 
malgré les avis et les expériences fâcheuses, les mêmes faits se re- 
produisent constamment, si nous en croyons les rapports des consuls 
qui, à chaque instant, mettent en garde contre les crédits trop facile- 
ment accordés et recommandent de se renseigner à temps, c'est-à- 
dire avant que de livrer. Sur les places d'outre-mer résident de 
grandes maisons qui reçoivent ou expédient les marchandises en 
consignation. Les produits d'Europe les plus variés viennent s'abri- 
ler dans leurs magasins ou dans les entrepôts de douane, et ordre 
est donné à un courtier d'en soigner la vente aux conditions et prix 
qui lui sont indiqués et qui se règlent non d'après le prix de revient 
mais d'après la situation du marché. Parfois la vente peut être ob- 
tenue de suite et à des prix rémunérateurs; parfois aussi, lorsque le 
marché est surchargé ou que la demande est languissante, on recourt 
à des ventes aux enchères pour se débarrasser à tout prix de stocks 
trop considérables ou de marchandises dont un plus long magasi- 
nage compromettrait la qualité. Le lot consigné étant vendu d'une 
manière quelconque, leconsignateur reçoit un compte de vente dressé 
par le consignataire. Ce compte indique le chiffre brut do la vente, 
dont on déduit : les avances d'argent pour voiture, fret, chargement 
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au départ, déchargement à l'arrivée, camionnage, mise en douane ou 
en entrepôt, droits divers, etc., l'intérêt des avances d'argent, l'assu- 
rance, les frais de magasinage, le courtage, la commission de vente 
et, s'il va lieu le ducroire, lorsque le cosignataire prend la responsa- 
bilité du paiement par l'acheteur. Le solde net est ensuite remis au 
consignateur au moyen de billets, généralement de 1 à 3 mois, dont 
il doit supporter la perte de change. 

Les intermédiaires ont de tout temps suscité la jalousie du com- 
merce. On s'accorde volontiers pour déclarer que moins il y a de 
transmissions et moins aussi il se perd de force, et dans le cas pré- 
sent d'argent, en route. C'est exact; cependant lorsqu'il n'y a pas de 
contact entre l'acheteur elle vendeur ou lorsque les circonstances 
(la distance, l'absence de relations, l'insuffisance des ressources 
financières) ne permettent pas aux deux parties de se mettre en rap- 
port, l'action des intermédiaires est loin de constituer un acte de 
parasitisme, ainsi qu'on le dit trop souvent. Ce n'est pas une raison 
parce qu'il peut y avoir des intermédiaires inutiles pour que tous le 
soient. Ici encore nous rencontrons la plus grande confusion dans 
les esprits. Voici Pforzheim (grand-duché de Bade) par exemple, où 
la fabrication de la bijouterie est très répandue, qui attribue à l'ab- 
sence de maisons de commission sur la place , le recul qu'elle 
signale dans son industrie. Autrefois, dit la chambre de commerce 
de cette ville, les maisons de bijouterie étaient peu nombreuses, 
mais bien outillées et disposant de ressources financières conve- 
nables ; aujourd'hui une foule de petits fabricants se sont établis, 
sans capital ou sans crédit suffisants, ils cherchent à nouer des rela- 
tions directes avec l'étranger et, mal renseignés ou même pas ren- 
seignés du tout, traitent des affaires qui soldent par des pertes et 
finissent par entraîner leur ruine. D'autre part, manquant de fonds, 
ces petits fabricants ne peuvent travailler a l'avance, étudier les 
modes du jour, créer des articles ou des dessins nouveaux ; il s'en- 
suit un abaissement du goût et un appauvrissement des assortiments. 
Au contraire, si des maisons de commission importantes existaient 
sur la place et que les petits industriels s'adressassent à elles, celles- 
ci pourraient renseigner le fabricant sur ce qui se fait ailleurs, le 
conseiller et l'appuyer par des avances de fonds ou par l'ouverture 
d'un crédit. Le niveau artistique et technique de la fabrication remon- 
terait aussitôt et une augmentation dans les ventes en serait la con- 
séquence forcée : voilà ce que l'on dit à Pforzheim en pensant aux 
grandes maisons de commission de Paris. On est d'une opinion fort 



différente à Paris, là on accuse les commissionnaires d'être la cause 
d'une partie de la crise traverséepar les industries parisiennes, parce 
que, avec les articles de la place, ils vendent aussi les produits simi- 
laires de l'étranger et aident de cette façon les allemands et les anglais 
à s'emparer des anciens débouchés du commerce français et cela 
jusque dans les colonies et les possessions de ce pays. Pour remédier 
à cet état de choses, les consuls français dans leurs rapports, les in- 
dustries spéciales dans leurs organes, recommandent la création de 
syndicats entre fabricants d'un même genre d'articles, ce qui permet- 
trait à ceux-ci de tenter en commun les entreprises qui dépasseraient 
les ressources d'un fabricant isolé. 

Le système commercial américain des grandes usines et des gran- 
des maisons avec des agences nombreuses , usant d'une réclame 
colossale, habilement organisée, est connu. Ainsi font les grandes 
manufactures de machines à coudre et d'horlogerie. Les Allemands 
leur ont opposé le système des unions de métiers. La Concordia t 
union de fabricants et de marchands de machines à coudre alle- 
mands, par exemple, défend énergiquement les intérêts collectifs par 
tous les moyens en son pouvoir. 

En Angleterre, le fabricant ne livre absolument qu'au commission- 
naire et contre paiement comptant ou à terme très bref, tandis 
que ce dernier ouvre un compte courant à son client dont il devient 
en quelque sorte le banquier. En visitant son commissionnaire, on 
sait tout ce qu'il se fait sur la place, e.t à quel prix ; on peut ainsi 
comparer les genres entre eux, apprécier les dispositions, le goût, la 
valeur du produit, toutes choses qui deviendraient fort difficiles à 
faire soi-même sur place et qui sont impossibles lorsqu'on traite à 
distance. En résumé, et en dehors de toute préoccupation particu- 
lière, on peut dire que les maisons de commissions rendent souvent 
de grands et utiles services aux industriels, mais que c T est surtout aux 
acheteurs qu'elles sont précieuses. Les syndicats doivent être recom- 
mandés et encouragés, toutefois on ne doit pas se dissimuler qu'une 
entente bien cordiale et de durée est assez difficile a réaliser entre 
concurrents qui, à tort c'est évident, mais enfin qui auront beaucoup 
de peine à ne pas mettre leurs intérêts étroits e,t immédiats au-dessus 
de l'intérêt futur et général. D'ailleurs pour compléter la force utile 
des syndicats, il faudrait qu'un établissement financier ayant des 
attaches et des intérêts à l'étranger les appuyât et les surveillât dans 
leurs opérations. 

A la base du -personnel commercial, on trouve l'apprenti dont lô 
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développement intellectuel et pratique doit être à la hauteur des 
exigences modernes. L'étude des langues, la connaissance des prin- 
cipes de l'économie politique, de la législation commerciale internatio- 
nale, de la géographie et de l'histoire commerciales devient toujours 
plus indispensable. Il importe de quitter l'idée que le commerce est une 
branche d'activité bonne pour ceux qui échouent ailleurs ; les connais- 
sances, les aptitudes et la somme de travail qu'il exige sont la preuve 
du contraire. Les correspondants et les comptables doivent avoir 
réalisé le programme de l'apprenti ; nous n'avons rien à ajouter en 
ce qui concerne les enseignements que la pratique seule peut don- 
ner. Les voyageurs de commerce ont une tâche aussi importante que 
délicate à remplir. C'est d'eux en grande partie, ambassadeurs de la 
maison qu'ils représentent, que dépend la fortune ou la ruine de 
celle-ci. Ils doivent posséder une connaissance approfondie de la na- 
ture humaine afin d'étudier le client et de le traiter selon ses habi- 
tudes et son tempérament. Avec les uns, ils seront gais et enjoués, 
avec d'autres ils seront sobres de paroles ; avec tous ils éviteront 
d'engager la conversation sur tout sujet irritant, ainsi que sur les 
questions politiques ou religieuses; au besoin, ils sauront offrir un 
cigare ou une consommation ou s'en abstenir, suivant les cas. En af- 
faire, ils conseilleront judicieusement et loyalement leur client ; ils 
éviteront de le pousser à des achats inconsidérés, tant au point de 
vue de la qualité qu'à celui du choix, autrement ils s'exposeraient à 
des reproches mérités et perdraient la confiance de l'acheteur. Ne 
pas importuner un client lorsqu'il est pressé, lui rendre service à 
l'occasion sans se le faire demander, sont aussi des qualités qui dis- 
tinguent les bons voyageurs de commerce. Aux colonies les patrons 
ont généralement pour idéal de faire une rapide fortune et de rentrer 
en Europe ensuite, les employés qui se distinguent par leurs capa- 
cités et leur travail peuvent assez facilement se faire une position 
convenable dans les maisons sérieuses et souvent la suite des affaires 
leur est confiée par les patrons. Ceux-ci laissent habituellement des 
fonds à l'entreprise dont ils deviennent commanditaires ou bien ils 
vont fonder une succursale en Europe. 



CULTURE PROFESSIONNELLE 



Deux faces de laquestion sont à étudier : l'éducation et l'instruction . 
Si l'on mettait en doute l'importance de l'éducation sur le dévelop- 
pement matériel d'un peuple, nous rappellerions combien l'honnêteté 
et la loyauté sont indispensables à la sécurité et au succès des trans- 
actions et combien l'absence de principes moraux lui est contraire; 
nous ferions défiler les caissiers malhonnêtes, les négociants déloyaux, 
les administrateurs infidèles, les hommes de loi prévaricateurs, etc. 
dont la liste ne finit plus. On attache dans la société civilisée une grand 
importance aux formes de la politesse. Dès leur jeune âge, on enseigne 
aux enfants qu'ils doivent le respect et la déférence aux personne 
âgées, la reconnaissance à leurs parents, et que jamais ils ne doiven 
recevoir une chose sans remercier. Et pourtant combien n'y a-t-il pas 
de gens, élevés dans ces principes et qui ne voudraient à aucun prix pas- 
ser pour manquer aux égards que les convenances imposent, qui croient 
faire preuve d'une grande force de caractère ou d'une indépendance 
d'esprit rare en témoignant non seulement de leur ingratitude, mais 
encore de sentiments pires à l'égard de Celui à qui ils doivent tout 
et qu'il leur est plus facile de renier que de supprimer. En agissant 
ainsi on brise le frein moral dont l'efficacité est plus certaine que celle 
de la force publique. De même si, au point de vue civil, on n'admet 
pas qu'il soit juste de s'emparer de ce qui revient de droit à d'autres, 
dans les relations politiques on ne se fait aucun scrupule d'en api 
autrement, au grand dommage de l'estime réciproque, de la paix et 
de la prospérité d'un pays. C'est ainsi que, faussés dans leurs idées 
en matière religieuse et politique, des groupes d'hommes se révolten 
contre l'organisation sociale actuelle dont ils ne veulent accepter que 
les droits, laissant les devoirs aux autres. Le procès de la société mo- 
derne s'instruit, on lui reproche de refuser à ses membres les satis- 
factions et les jouissances auxquelles certains d'entre eux estimen 
avoir un droit naturel. 11 ne s'agit plus de travailler et d'épargner 
pour jouir, le droit au travail est démodé, le droit aux jouissance 
règne. 



La nécessité d'un enseignement pratique est généralement admise, 
il n'est donc plus indispensable d'en démontrer l'urgence. En pré- 
sence des progrès réalisés dans ce domaine par la plupart des pays; 
il suffira de suivre pas à pas cet enseignement dans son développe- 
raentnaturel de l'école enfantine aux cours d'apprentis et d'ouvriers. 
Les leçons de choses et le système intuitif frobelien ne sont pas autre 
chose, au fond, qu'une initiation aux travaux manuels, c'est-a-dire à 
renseignement professionnel. Il y a peu de villes où cette méthode, 
destinée à la première enfance, ne soit pas introduite depuis plus ou 
moins longtemps déjà. On a imaginé récemment en Suède un système 
d'enseignement des travaux manuels que la commission scolaire 
de Londres a adopté pour les écoles primaires de cette ville. Les 
enfants sont admis facultativement trois fois par semaine, l'après- 
midi, à ouvrer du bois avec un outillage qui appartient à l'école et 
dont la collection coûte 100 fr. On n'a pas pour but de faire des ou- 
vriers, mais uniquement de développer le goût du travail. 11 est 
exclusivement fabriqué des objets utiles qui sont remis aux élèves. 
I/écoIe mère est à Nââs près Gothembourg. L'enseignement de la 
chimie et de la physique a pu être introduit dans les écoles élémen- 
taires de la ville de Birmingham grâce à une combinaison fort ingé- 
nieuse. Une voiture spéciale est installée pour recevoir les collections 
nécessaires et. avec un professeur et son aide, on parvient h desservir 
de cette façon 36 écoles tous les quinze jours. U n'aurait pas été pos- 
sible de trouver un personnel spécial pour un aussi grand nombre 
d'écoles, ni de disposer des fonds exigés pour l'acquisition de 36 
collections. L'instituteur habituel prépare les élèves à ces branches 
par des cours théoriques. Dans des villes moins grandes on obtien- 
drait le même résultat en réunissant successivement les diverses 
classes des écoles élémentaires dans un local spécial pourvu du 
matériel convenable. Le Wurtemberg est un des pays où l'en- 
seignement professionnel est le plus répandu ; les premiers essais 
remontent à 1818. On compte dans ce pays un polytechnicum, une 
école des arts industriels, une école technique, une école commer- 
ciale supérieure, 153 écoles de développement complémentaire pour 
garçons avec environ 10,000 élèves et 14 pour Allés avec environ 
700 élèves, 13 écoles pour les travaux du sexe avec environ 2600 
élèves. 

La fondation de la Société professionnelle du grand-duché de 
Hesse (Landesgewerbeverein), subventionnée par l'Etat, remonte à 
6. Son but est de développer et d'encourager l'enseignement pro- 



fessionnel. Un excédent de receltes provenant de la première expo- 
sition industrielle du grand-duché, organisée par cette société en 
1837, fut consacré à fonder des écoles de dessin professionnel pu- 
bliques à Darmstadt et à Giessen en 1838, à Mayence en 1841. 11 se 
forma dans la suite des sociétés locales qui fondèrent avec le con- 
cours du Gewerbeverein des écoles professionnelles. Actuellement 
36 sociétés de ce genre reçoivent des subsides de la Société centrale, 
en outre, 22 sociétés pourvoient aux frais de leurs propres fonds. 
En 1875, l'Alice-Verein société pour favoriser l'instruction et le 
travail des femmes, créa à Darmstadt une école qui a pour but de 
former des institutrices enseignant les travaux à l'aiguille (cours 
d'institutrices) et de fournir en même temps aux femmes en général 
l'occasion d'acquérir l'adresse désirable pour ces travaux (école in- 
dustrielle pour les travaux à l'aiguille). 

Le comité central de la Société professionnelle dépense annuelle- 
ment 60,000 fr. environ pour ses subventions aux écoles profession- 
nelles et5à6000 fr, pour ses acquisitions de moyens d'enseignement. 
De leur côté les sociétés locales affectent de 7 à 8000 fr. à leurs be- 
soins. Les autres frais sont couverts par les communes , par les 
caisses d'épargne et par l'écolage. A l'origine de l'institution (1841), 
il y avait 7 écoles avec 198 élèves ; en 1882, 59 avec 3577 élèves. 
De 1865 à 1876, le nombre des écoles a décru de 11 et celui des 
élèves (3545) de 700 environ ; cela tient à l'abolition de l'examen jus- 
qu'alors de rigueur pour les jeunes gens se vouant à l'industrie du 
bâtiment (Baubandwerker), conséquence de la liberté des métiers et 
des professions proclamée h cette époque. 

Les premiers établissements d'enseignement technique créés en 
Europe sont les polytechnicums de Prague et de Vienne en Autriche, 
fondés par Joseph II, le premier en 1806, le second en 1815. Une 
école industrielle fut créée en 1851 ; elle exista jusqu'en 1867, épo- 
que où ce genre d'école fut généralisé. Maintenant l'enseignement 
professionnel est très populaire en Autriche, les résultats qu'il y a 
donné sont favorables et méritent d'être signalés. L'enseignement 
de branches spéciales est.aussi très avancé, nous avons déjà eu l'oc- 
casion de nous en occuper èl propos des musées industriels. Quant à 
l'instruction de l'ouvrier proprement dite, elle n'est pas de notre 
siècle; c'est Descartes qui, le premier, en 1596, eut l'idée de créer 
des écoles professionnelles. Son projet était d'établir de grandes 
salles où l'on enseignerait chaque métier séparément, les maîtres 
ayant à leur disposition tous les outils nécessaires. Cette conception 



ne se réalisa que longtemps après, et en 1667 une première école fut 
inaugurée. En 1775, Vaucanson établit à l'hôtel Montaigne, depuis 
conservatoire national des arts et métiers, la première exposition de 
machines, instruments et outils destinés à l'enseignement. La France, 
l'Angleterre, V Italie. V Allemagne sont actuellement préoccupées de 
compléter cet enseignement. De nombreuses écoles spéciales pro- 
fessionnelles existent un peu partout, les mentionner toutes nous 
entraînerait trop loin ; voici seulement quelques renseignements sur 
l'école de tissage de Crefeld qui mérite une mention particulière. 
Créée en 1855, elle a, été réorganisée en 1879 sous le patronage de 
l'Etat. Le bâtiment actuel a été inauguré le 15 décembre 1884; il a 
coûté 1 '250,000 fr. La moitié de l'entretien des élèves est à la charge 
de l'Etat, l'autre moitié à celle de la ville et de la chambre de com- 
merce par parts égales. Le matériel est composé de 120 machines de 
tissage de tout genre ; il est actionné par un moteur à gaz de 12 
chevaux qui produit également l'électricité nécessaire à V éclairage. 
Une collection de 2700 types permet d'étudier la fabrication des den- 
telles et des broderies aux différentes époques et dans divers pays. 
L'école forme des contre-maîtres, des dessinateurs, des directeurs 
d'usine, des fabricants, des jeunes gens se vouant au commerce 
des tissus. 

V enseignement commercial supérieur est représenté : en France , 
par l'Ecole des hautes études commerciales de Paris; en Belgique, 
par l'Ecole supérieure de commerce d'Anvers. — La plupart des 
autres pays ont également des institutions analogues, ainsi que de 
nombreuses écoles d'enseignement secondaire. 

En Suisse, les chambres fédérales ont adopté, le 24 juin 1884, un 
arrêté concernant l'enseignement professionnel ensuite duquel des 
subsides fédéraux pouvant atteindre jusqu'à 150,000 fr. par an, en 
total, peuvent être alloués aux institutions qui se vouent h cet ensei- 
gnement. Les demandes de subventions pour 1885 concernent : 
50 écoles industrielles de perfectionnement, d'artisans et de dessin; 
8 écoles d'horlogerie; 2 écoles de tissage; 1 école de vannerie; 
10 écoles d'arts et de métiers, de dessin artistique et de dessin ap- 
pliqué à l'industrie ; 2 écoles de sculpture sur bois ; 5 musées 
industriels ; 3 collections de dessins et modèles : ensemble 81 éta- 
blissements de 21 cantons. Les dépenses annuelles de ces établis- 
sements s'élèvent à 820,000 fr,, dont 620,000 fr. sont couverts par 
des subventions annuelles des cantons, des communes, des corpo- 
rations, des sociétés et des particuliers. Le nombre des élèves est 
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de 6000 environ, celui des maîtres de 300 à peu près. Pour tirer de 
bons fruits de renseignement professionnel donné dans les écoles 
spéciales, il devrait ne pas être séparé de l'apprentissage. Si un ap- 
prenti formé exclusivement dans un atelier est trop peu scientifique, 
d'autre part l'élève d'une école spéciale est trop peu pratique. Voilà ce 
que les expériences faites jusqu'à présent enseignent. Une combinai- 
son des deux procédés d'enseignement peut seule donner des résultats 
satisfaisants et former à tous égards un bon ouvrier. De même les 
craintes manifestées par le corps enseignant à l'endroit des travaux 
manuels viennent de ce que ses membres craignent d'être chargés de 
la partie technique de celte branche, ce qui évidemment ne serait pas 
logique pour un enseignement pratique. Quant à l'enseignement 
professionnel théorique ou appliqué à titre d'essai, comme en Suède 
et en Angleterre, il est tout à fait dans les moyens et dans les apti- 
tudes du corps enseignant élémentaire ou primaire. Il s'agit, en effet, 
uniquement de réhabiliter les travaux manuels, d'éveiller le goût du 
travail chez les enfants et de donner à leurs aptitudes naturelles les 
moyens d'éclore et de se manifester. On ne saurait en aucune façon 
prétendre enseigner complètement à chacun le métier qu'il suivra 
plus tard et rendre de la sorte tout apprentissage superflu. Le croire 
serait se faire illusion et éloigner bien des personnes de l'enseigne- 
ment professionnel pratique et modeste, c'est-à-dire le seul réelle- 
ment possible en dehors des grands centres d'industrie où les écoles 
spéciales peuvent donner un enseignement complet. 

Appliquée à l'agriculture, cette méthode consisterait dans l'ensei- 
gnement des premiers cléments de la physique, de la chimie, de la 
géologie, de la botanique, de l'histoire naturelle, etc., qui présentés 
d'une manière simple et pratique seraient adaptés au but qu'on se 
propose d'atteindre. Il ne s'agirait nullement Je faire apprendre 
théoriquement à des fils d'agriculteurs la manière de conduire une 
charrue ou de travadler la terre. 



LA SUISSE ÉCONOMIQUE 



En réunissant leurs moyens, des fourmis 
arrivent à traîner-un bœuf. 

Proverbe annamite. 

Notre pays est petit, mais nous l'aimons assez pour qu'il soit grand 
à nos yeux. Si, à beaucoup d'égards, la nature lui a refusé ce qui fait 
la fortune industrielle et commerciale d'autres pays : la houille, le 
fer, la proximité de la mer et la facilité des communications, nous y 
avons suppléé jusqu'à un certain point par la simplicité des besoins 
et l'amour du travail. Si les événements ont partagé le pays en trois' 
parties pour la langue, en deux fractions pour la religion , l'esprit de 
dévouement à la patrie nous a unis dans un même sentiment, mieux 
que l'unité n'aurait pu le faire. Ce sont ces sentiments : amour du 
sol natal et union fraternelle de ses habitants, qu'il faut évoquer en 
entreprenant l'examen de la situation économique dii pays et en étu- 
diant les moyens de porter remède à un état de crise dont nous allons 
rechercher les causes. Ne perdons pas de vue l'enseignement que 
nous donne le proverbe annamite placé en tête de ce chapitre. 

D'abord y a-t-il réellement une crise et en quoi consiste-t-elle ? A 
entendre le cri général : les affaires ne vont pas, rien ne va, on serait 
tenté de croire que le mouvement commercial actuel est de beaucoup 
inférieur à celui d'il y a 10, 20 ou 30 ans. Commençons donc par 
nous édifier à cet égard ; les relevés des péages vont nous en donner 
les moyens : 

Progrès du mouvement commercial en Suisse de 1851 à 1884. 

Importation en Suisse. Exportation de Suisse. 



Années. 


Pièces 


Marchandises taxées 


Pièces 


Marchandises taxées 


de bétail. 


à la valeur. 


au poids. 


de bétail. 


à la valeur. 


au poids. 






Fr. 


Q. 




Fr. 


Q- 


1851 


180,411 


71,460 


4*271,253 


85,522 


2*414,998 


604,328 


1860 


217,706 


418,536 


7'285,852 


90,281 


6'098,546 


725,752 


1870 


180,665 


637,733 


10'587,85i 


108,653 


6*055,092 


1 '686,246 


1880 


243,976 


527,201 


21*285,763 


113,828 


8'238,213 


2'493,432 


1884 


316,414 


462,275 


22*222,177 


102,751 


7'387,453 


3*426,896 



De l'examen de ces chiffres on conclut que le mouvement com- 
mercial, tant à l'importation qu'à l'exportation, a pour le moins qua- 
druplé en 30 ans. Si crise il y a, il faut donc en chercher la cause 
ailleurs que dan3 une diminution des affaires. Ces causes, nous 
croyons les voir : 1° dans l'augmentation du nombre des commer- 
çants; 2* dans la diminution des bénéfices; 3° dans la progression 
effrayante des besoins et des dépenses de luxe. Chacun de ces points 
fixera un instant notre attention. 

V augmentation du nombre des commerçants ressort des données 
recueillies à l'occasion des recensements Fédéraux : 



Population de (a Suisse d'après les professions, 
en 1870 et en 1880. 



GROUPE* PR0FE$S10!!I\ELS 


CHIFFRES 


ADSOLCS 


CHIFFRES RELATIFS "j^ 


1870 


1880 


1870 


1880 


Production du sol 


H 50,955 


l'1 68,1 37 


433.45 


410.43 




948,101 


1*057,889 


355.21 


371.70 




175,171 


206,003 


65.63 


72,38 


i Transport 


62,293 


112,440 


23.34 


39.51 


Administration publique, 












109,194 


115,969 


40.91 


40.75 


Services personnels 


29,204 


30,016 


10.94 


10.54 


Sans profession et inconnus 


188,226 


155,648 


70.52 


54.69 


Total.... 


2/669,147 


2'846,102 


1000.00 


1000.00 



Tandis que le nombre des personnes qui se vouent au travail du 
sol a diminué de 23 / M en 10 ans, celui des industriels a augmenté 
de 16 Va %, et celui des commerçants de 7 ^/n,; les transports enfin, 
qui sont en rapports intimes avec le développement industriel et 
commercial, ont vu le chiffre des personnes qu'ils occupent s'élever 
de 16 Q/ w pendant la même période. 

De cette progression dans le nombre des commerçants et des faci- 
lités offertes par les moyens de communication est résultée une con- 
currence effrénée qui n'est pas toujours basée sur l'emploi des pro- 



cédés honnêtes, la diminution des bénéfices apparaît comme une con- 
séquence naturelle de cet état de choses. 

Quant à l'exagération des besoins et des dépenses, elle se manifeste 
dans l'alimentation, l'habillement et le logement comme dans les 
plaisirs. Touchant ces derniers spécialement, la statistique nous 
apprend que les recettes des théâtres de Paris se sont élevées de 6 à 
20 millions de francs en quarante ans. Et encore ce chiffre ne com- 
prend-il pas les sommes dépensées dans les salles de bals et les cafés- 
concerts de toute dénomination, qui visent plus spécialement les peti- 
tes bourses. Sans doute ces chiffres ne se rapportent pas à la Suisse, 
mais il n'y a pas de raisons de croire qu'il en soit autrement chez 
nous, chaque petite ville ayant maintenant son théâtre, et là où il fait 
défaut, les fêles diverses, y compris celles dites de bienfaisance, com- 
blent, avec environ 25000 établissements publics, très avantageuse- 
ment la lacune qui pourrait exister à cet égard. Si nous admettons, 
rien que pour les établissements publics, une recette annuelle 
moyenne de 5000 fr. par établissement, nous arriverons au chiffre 
de 125 millions de francs, dont, on ne le contestera pas, 50 millions 
au moins doivent représenter des dépenses superflues et qui auraient 
pu être évitées par ceux qui les ont faites sans qu'ils eussent à s'im- 
poser une privation de ce chef. À combien de crises économiques 
domestiques ne mettrait-on pas fin avec cette somme? 

En 30 ans, la consommation de certains produits servant à l'ali- 
mentation a doublé d'après les renseignements suivants : 

Consommation par tête de population en Angleterre. 

1883 1883 -1872 1863 1852 

Vins étrangers. /(UriU* 36 jiUouj 0.401 0.406 0.527 0.334 0.231 

Bières | m 163 J6 Kiwi.) 1 0.753 0.763 0.885 0.661 0.608 

Thé 1 (4.793 4.676 4.010 2.694 1.909 

Café ! (fim de 4M g.) Jo.886 0.885 0.976 1.178 1.207 

Chocolat ) (0.362 0.338 0.245 0.121 0.121 

Une fois encore, s'il y a crise, elle n'a pas eu pour conséquence 
d'imposer des privations puisqu'on consomme actuellement deux fois 
plus de produits considérés comme n'étant pas absolument indispen- 
sables il y a trente ans, c'est-à-dire à une époque dont on se plaît à 
évoquer le souvenir, comme celui de temps prospères, 

Il n'y a donc ni diminution dans la production industrielle, ni 
ralentissement dans les transactions commerciales, ni amoindrisse- 
ment de la capacité consommatrice des populations, bien au con- 
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traire; et cependant le malaise est évident? Nous avons vu qu'il 
avait sa cause dans le fait que l'augmentation des besoins n'est pas 
en rapport avec la progression des ressources et qu'un déséquilibre 
financier en résultait pour les individus qui ne savent pas mesurer 
leurs dépenses à leurs recettes. Ce dernier moyen est le seul qui 
puisse ramener Tordre dans la situation des individus comme dans 
celle des peuples ; en lui, il renferme l'idée de l'épargne qui, avec 
le travail et la moralité, donne la solution du problème qui nous oc- 
cupe. La puissance qui réaide dans l'épargne est extrême. C'est à 
elle que les pauvres chinois qui arrivent sans ressources aux Etats- 
Unis et qui y débutent dans des conditions de travail qui ressemblent 
fort à un esclavage à terme, doivent de devenir, après quelques an- 
nées, des capitalistes. Ils se groupent entre eux et forment des asso- 
ciations, commençant avec leurs modestes épargnes qui, réunies, 
forment une puissance financière dont les Américains s'émeuvent 
déjà. 

Cela ne veut toutefois pas dire que le commerce et l'industrie 
soient dans une situation favorable, car l'accroissement dans les 
moyens de production n'a pas marché de pair avec l'extension des 
débouchés, et maintenant arrivées à un haut degré de développement 
qui oblige à la fabrication en masse, plusieurs branches d'industries 
voient successivement se fermer les portes par où s'écoulaient leurs 
produits. En présence des droits élevés dont ses produits sont frap- 
pés en Italie, l'industrie coton nière suisse est allée s'installer dans 
ce pays pour y conserver des débouchés. Même fait s'est produit 
dans le Vorarlberg, à St-Quentin (France), en Saxe, où des Suisses 
ont introduit ou propagé la broderie. Des fabricants £e cigares suis- 
ses ont monté des manufactures dans le grand-duché de Bade et en 
Bavière, dans le même but. Des raisons analogues ont fait agir une 
importante fabrique de chocolat qui a établi une usine en Allemagne. 
Les horlogers suisses ont implanté leur art en France, en Allemagne, 
en Angleterre, en Russie, aux Etats-Unis. La fabrication du lait con- 
densé qui était suisse à l'origine est maintenant cosmopolite. L'im- 
portation aux Etats-Unis des soies grèges du Japon, qui était de 60 
balles il y a 10 ans, a atteint 10,686 balles en 1884, sur une exporta- 
tion totale de 22,284 balles ; ce qui signifie que les Etats-Unis qui ne 
fabriquaient pas de soieries il y a 10 ans ont poussé dès lors le dévi. 
loppement de cette industrie dans une mesure telle que maintenan 
ils emploient à peu près autant de soies grèges du Japon que tous 
les pays d'Europe dans lesquels existe la fabrication des soieries 
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Comme renseignement complémentaire, ajoutons que la soie du 
Japon entre, en Europe, pour environ un sixième dans la consom- 
mation totale des soies brutes. Voilà donc encore un élément indus- 
triel menacé ; or on comprendra son importance, en sachant que 
cette industrie occupe environ 50,000 personnes en Suisse et qu'elles 
reçoivent en salaires et appointements environ 20 millions de francs 
par année. 

L'opportunité de préoccupations relatives à la position de noire 
industrie est donc indiscutable, et c'est faire œuvre patriotique que 
de chercher à l'améliorer. 

Si maintenant nous examinons de plus près la question de l'intro- 
duction de nouvelles industries et celle connexe du développemnet 
des industries qui existent déjà, nous devons constater que les indus- 
tries qui exigent de vastes usines, une force motrice considérable, 
des ouvriers habiles par centaines et par milliers, et, conséquence 
de tout cela, des capitaux en abondancej échappent presque forcément 
à notre examen. 

On Ae crée pas de telles industries à volonté et cela dans notre 
pays moins que dans tout autre, parce que la houille, le fer, les voies 
maritimes et les ressources financières manquent à notre petit pays. 
Pour amener une industrie à un certain degré de développement, il 
faut une longue série d'années, on le sait. Rappelons cependant rapi- 
dement quelques faits à cet égard : L'industrie de la soie existait déjà 
à Zurich et à Bâle dans la seconde moitié du XHI Û siècle ; celle du 
coton est signalée à Zurich au XV siècle par des ordonnances du 
gouvernement; le tissage de la laine est fort ancien aussi, des docu- 
ments bernois mentionnent les luttes que cette branche d'industrie 
eut déjà à soutenir au XVII e siècle avec la concurrence étrangère ; 
la fabrication domestique de la mi-laine, de son côté, doit remonter 
plus haut encore ; la fabrication des produits du lin avait au com- 
mencement du XVI e siècle son centre principal à Saint-Gall, où la 
corporation des tisserands ne comptait pas moins de 350 maîtres en 
1550 ; l'industrie de la broderie est plus récente, il est vrai, mais quoi- 
que son développement soit extraordinaire et n'ait pas d'analogue, 
l'invention de la machine à broder (qui marque le commencement 
de la période industrielle de cette fabrication) n'en date pas moins 
de 1827 ; l'introduction du tressage de la paille, qui présente quel- 
que importance dans les cantons de Fribourg, Ârgovie et Zurich, 
remonte à près d'un siècle ; la sculpture sur bois commença vers 
1825 ; dès les premiers temps du moyen âge on fabriquait de Vorfh- 



vrerie et do la bijouterie, et au XVI e siècle la concurrence de Nu- 
remberg et d'Augsbourg pour l'Allemagne, sans compter celle de la 
France et de l'Italie, commença à se faire sentir ; cependant, en 
1685, on comptait 80 maîtres bijoutiers avec 200 ouvriers à Genève, 
aujourd'hui il s'en trouve 800 répartis dans 60 ateliers ; le commen- 
cement du XV e siècle vit l'apparition des premières nionfres de poche : 
on en fabriquait à Genève, où celle industrie fut établie définitive- 
ment en 1587; on fabriqua à la Sagne en 1080, soit un siècle plus 
tard, la première montre neuchâteloise, et en 1748 l'horlogerie s'in- 
troduisit à son tour dans le pays de Vaud ; vers le milieu du siècle 
dernier, la fabrication de la faïence fine et mi-fine et de la porcelaine 
commença à Zurich, un peu plus tardée fut Nyon qui essaya de cette 
industrie; la fabrication du chocolat est également ancienne, à l'ori- 
gine elle était fort divisée et de peu d'irapt)rtance ; l'industrie des 
machines enfin, pour clôturer cette nomenclature aride, date des 
premières années du siècle. 

Restent les industries plus modestes ; elles feront l'objet de quel- 
ques suggestions au terme de ce travail. Auparavant, il nous paraît utile 
de récapituler brièvement les enseignements qui se dégagent de 
l'examen de ce qui se fait ailleurs en matière industrielle et commer- 
ciale et dont l'application se recommande, ce sont: Le perfectionne- 
ment constant de tout ce qui touche aux voies et moyens de transport 
et de communication ; la recherche des moyens d'assurer à notre 
industrie nationale les débouchés sans lesquels elle ne saurait vivre ; 
le développement progressif de la législation en matière commerciale 
et industrielle, et aulant que possible, la stabilité dans les mesures 
législatives prises; le perfectionnement de notre représentation éco- 
nomique en Suisse et à l'étranger par l'initiative privée encouragée 
par l'Etat ; la création de musées commerciaux ou de comptoirs 
d'échantillons; l'emploi judicieux des moyens modernes de publi- 
cité et de réclame ; la formation d'associations entre les membres 
d'une môme industrie dans le but de soutenir par leurs efforts 
communs les assauts de la concurrence étrangère; le perfectionne- 
ment de l'enseignement professionnel combiné avec une réorganisa- 
tion de l'apprentissage dont il ne doit pas être séparé. 

Avant que de créer une industrie on doit s'assurer de la présence 
des conditions nécessaires à son développement. La proximité des 
centres de consommation ou des voies de transport, la facilité des 
approvisionnements en matières premières, la force motrice néces- 
saire, les aptitudes spéciales des populations, etc., tous ces points 
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doivent fixer l'attention. Des ressources financières suffisantes, c'est- 
à-dire au moins doubles de celles que l'on entend consacrer à l'entre- 
prise doivent être assurées, autrement on se préparerait des déboires 
à très bref délai, tant les probabilités qui seraient les plus certaines 
sont facilement démenties dans ces cas-là. Les constructions auxquelles 
on avait compté consacrer tant, coûtent beaucoup plus que ce n'était 
prévu aux devis, le matériel revient également plus cher, des retards 
occasionnent de nouveaux frais, la fabrication ne réussit pas d'abord. 
Est-il parvenu a vaincre les difficultés de la période d'organisa- 
tion, le problème des débouchés se dresse devant l'industriel. C'est 
alors que l'association serait précieuse, car laissé à ses seules 
ressources, le petit fabricant ne peut faire les frais de publicité ou 
de voyage que la vente réclame maintenant. Pour la Suisse, il peut 
recourir aux services de quelques-uns des 1153 agents commerciaux 
inscrits au registre du commerce, mais pour l'étranger il court de 
grandes chances de mal placer sa confiance s'il entame des relations 
directes. Nous avons vu que diverses associations d'industriels exis- 
taient à l'étranger dans le but d'unir leurs efforts ; la Suisse possède 
de son côté une association des fabricants et marchands debijouterie, 
joaillerie et orfèvrerie de Genève qui, bien que créée l'année der- 
nière seulement, a déjà rendu d'excellents services à ses membres. 
Des associations de ce genre, qui entreprendraient de placer les pro- 
duits de la collectivité, serviraient puissamment au développement 
de l'industrie. L'appui du capital ne devrait pas faire défaut à ces 
associations, il est aussi un des éléments dont elles ne peuvent se 
passer. C'est par ses banques que l'Angleterre domine le marché 
universel et tient dans ses mains les ressorts des transactions inter- 
nationales. Aussi la France et l'Allemagne considèrent-elles la créa- 
tion de banques coloniales destinées à faciliter les relations financières 
avec les pays d'outre-mer, comme un puissant levier à faire agir en 
leur faveur. Certes les banques ne font pas défaut en Suisse, puisqu'on 
en compte 218 avec un capital de 295 T 497,827 fr.; les efforts de quel- 
ques-unes devraient se porter vers les affaires d'exportation qu'elles 
pourraient taciliter et surveiller dans l'intérêt de ceux qui s'en occu- 
pent. Il ne sera peut-être pas indifférent de savoir, en passant, qu'il 
y a 1135 sociétés par actions en Suisse, disposant d'un capital de 
973'59ô,476 fr. et que dans ce chiffre les chemins de fer entrent 
pour 29 sociétés avec 367'856,750 fr., les compagnies d'assurances 
pour 16 sociétés au capital total de 80 1 470,000 fr. et les fabriques de 
lait condensé pour 5 sociétés et lS'COOjOOO fr. Avec l'appui de telles 



ressources, un travail persévérant, éclairé par un enseignement ap- 
proprié, beaucoup d'économie, de l'union dans les elTorts et l'hono- 
rabilité, les petites fourmis suisses arriveront à bout de leur difficile 
tâche. C'est à les persuader de la nécessité de ces choses que nous 
nous sommes appliqué dans le cours de ce travail. Puissions-nous y 
avoir réussi pour le bien de notre cher pays ! 

Brandies agricoles et industrielles à Introduire 
ou à développer en Suisse. 

Les quelques indications réunies dans les lignes qui suivent n'ont 
d'autre objet que celui d'appeler l'attention sur les questions qu'elles 
soulèvent et non de les traiter à tond. Les comparaisons se rappor- 
tent aux chiffres de l'année 1882. 

Prairies et élevage du bétail. Notre importation en semences et 
graines fourragères et potagères dépasse douze fois le chiffre de 
notre exportation pour ces produits agricoles. Gela ne devrait pas 
être. Il en est de même touchant le foin, les fourrages frais, la 
paille, etc., dont nous recevons cinq fois plus que nous n'expédions 
à l'étranger. Le lait t est-ce croyable, nous arrive aussi du dehors, 
qui nous en fournit cinq fois plus que nous ne lui en envoyons. En 
beurre frais, fondu, etc., et graisse, l'étranger nous adresse trois 
fois et demie plus de marchandises que nous ne lui en destinons. Une 
remarque importante, qui se lie à la question du beurre, est celle 
de l'extension prise en France par la fabrication du beurre artifi- 
ciel, soit margarine; on l'extrait de la graisse de boucherie traitée 
par un procédé spécial. Une fabrique de ce produit existe déjà dans 
le canton de Zurich. 

La France a exporté trente fois plus de ce produit en 1880 qu'en 
1881, soit environ pour 300,000 fr. en 1881 et 10'000,000 fr. en 1883. 

L'élevage des bestiaux pourrait donner de meilleurs résultats 
dans notre pays ; on est étonné de la quantité de veaux et de porcs 
que l'étranger nous envoie. Beaucoup d'agriculteurs pensent qu'il y 
aurait un grand avantage à employer moins de chevaux et davantage 
de bœufs dans les exploitations rurales; ceux qui élèvent des porcs 
disent en tirer des revenus très rémunérateurs. Des farines spéciales 
permettent maintenant d'élever les veaux sans leur consacrer autant 
de lait qu'autrefois. De cette façon la cause principale qui s'opposait 
à l'élevage est écartée. 



— 303 — 

Les illusions sont parfois très grandes en ce qui touche aux bes- 
tiaux, l'effroi de la concurrence américaine et autre a Fait élever les 
droits d'entrée sur le bétail en France et ailleurs, parce que l'on 
avait constaté une diminution dans le nombre des tètes. Des 
recherches ont cependant fait connaître qu'à cette diminution du 
nombre correspondait une augmentation de la quantité, par suite de 
l'amélioration des races. D'après des statistiques officielles et l'expé- 
rience d'hommes spéciaux, les 33 millions de moutons que compLait 
la France en 185b' ne pesaient que 100 millions de kg., tandis qu'en 
1877, 23 millions et demi de moutons pesaient 135 millions de kg. 

Champs (produits agricoles). On a importé environ dix-huit fois 
plus de pommes de terre qu'on n'en a exporté, et cependant on se 
livre à une distillation en grand de cette denrée dans plusieurs can- 
tons, pour en extraire un principe d'abrutissement. Les conditions 
de notre pays expliquent l'écart énorme qui existe entre l'importation 
et l'exportation des céréales; le premier chiffre dépassant 319 fois le 
dernier, nous ne nous y arrêterons pas. 

On s'imagine généralement que les autres pays, les Etats-Unis par 
exemple, sont dans des conditions de rendement beaucoup plus favo- 
rables que les nôtres et que la culture des céréales est moins répandue 
en Europe qu'autrefois; il n'en est rien cependant. Ainsi, la France 
qui consacrait une superficie de 4*956,213 ha. aux céréales de 1815 à 
4835, emblavait 6*816,411 ha. de 1856 à 1875. Quant au rendement 
qui était de 11.57 ha. par ha. pendant la première période il a atteint 
14.58 hl. par ha. dans la dernière. Or sait-on quel était la moyenne 
du rendement du blé aux Etats-Unis de 1870 à 1877? elle était de 
10.45 hl, par ha. seulement. Avec l'augmentation de la population 
aux Etats-Unis d'une part et le perfectionnement des cultures en 
Europe de l'autre, la concurrence agricole nord-américaine sera 
facilement écartée. 

Champs (produits industrialisés). Le chiffre considérable de l'im- 
portation des farines s'explique moins que le précédent : avec les 
forces hydrauliques abondamment répandues par la nature sur 
notre territoire, on devrait arriver à diminuer le chiffre des im- 
portations de ce chef; celles-ci sont onze fois plus fortes que les ex- 
portations. La préparation de l'orbe mondé, du gruau d'avoine, etc., 
qui se lie à l'industrie de la minoterie mériterait qu'on s'en occupât, 
la Suisse ayant reçu en 1882 cinq cent trente lois plus de ces pro- 
duits qu'elle n'en a exporté- La fabrication des amidons, très répan- 
due à Marseille, en Angleterre, en Bavière, etc., donnerait du travail 



h des industriels suisses, puisque notre pays en reçoit quarante Fois 
plus qu'il n'en expédie. 

Vergers et jardins. L'attention des agriculteurs et des horticulteurs 
est appelée sur le chiffre de nos importations en fruits frais et jar- 
dinage8> dont nous recevons plus de deux fois la quantité que nous 
exportons. La culture des arbres a encore de grands progrès a faire 
et il semble qu'il ne devrait pas être difficile de l'améliorer assez 
pour subvenir à nos propres besoins. Si les communes et les cantons 
plantaient, au lieu d'arbres d'agrément, des arbres fruitiers d'espèce 
robuste, sur le bord des routes, cela produirait certainement beau- 
coup, tant petit soit le rendement de chaque arbre. On pourrait au 
besoin avec les fruits ainsi recueillis faire du cidre, boisson infiniment 
moins dangereuse que l'eau-de-vie qui actuellement envahit les can- 
tons vinicoles eux-mêmes. Les jardins pourraient aussi rendre de meil- 
leurs résultats avec un traitement approprié, c'est ce que répètent 
tous les organes de ce genre de culture, en indiquant les améliora- 
à apporter. Ceux qui veulent faire mieux ne sont donc pas embaras- 
sés de savoir ce qu'il y a à faire, il suffit de vouloir s'y mettre ; mais 
c'est précisément cette décision que l'on a tant de peine à prendre. 

Les abeilles mériteraient qu'on s'en occupât, ceux qui le font en 
obtiennent de beaux revenus. 

Engrais. On peut faire de bien curieuses réflexions en voyant ce 
qui se passe chez nous à ce sujet. D'une part nous exportons deux 
fois plus d'engrais naturels que nous n'en importons, de l'autre noua 
rétablissons l'équilibre en important des engrais artificiels dont nous 
ne sommes pas exportateurs. Si l'exportation est un fait heureux en 
général, il n'en est certes pas ainsi à l'égard des engrais dont non 
seulement nous n'avons pas trop, mais dont nous n'aurions pas 
assez si les cultivateurs soignaient leurs terrains ainsi qu'ils le de- 
mandent. 

Vendre son fumier est une manière de tuer la poule aux œufs 
d'or, fort à la mode dans nos campagnes, beaucoup de campa- 
gnards à courte vue s'imaginant avoir fait une magnifique opéra- 
tion lorsque, leur fumier vendu, ils contemplent les belles pièces 
qui brillent dans leur main. Ils oublient qu'un terrain a autant 
besoin d'engrais qu'un être vivant de nourriture et qu'on n'engraisse 
pas plus les champs que le bétail avec de l'eau claire. Un terrain 
négligé exige d'ailleurs une somme de travail supérieure pour un 
rendement de beaucoup inférieur, le calcul qui consiste à vendre 
le fumier à l'étranger est donc fort mauvais. Mais ce commerce 
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n'est pas le seul qui se fasse, celui qui s'opère entre les contrées 
agricoles et celles oû les vignes dominent est encore plus impor- 
tant; il échappe à notre appréciation, les statistiques des chemins 
de fer ne divisant pas les expéditions de cette nature suivant la 
provenance intérieure ou extérieure. 

Il est une autre cause de perte pour l'agriculture, nous voulons 
parler du traitement irrationnel du fumier. On l'expose au soleil qui 
en volatilise une partie des principes actifs, tandis que la pluie en 
dissout et en entraîne une autre que Ton peut voir serpenter en 
ruisseaux, dont l'origine est reconnaissable, dans les rues de villages. 
La litière seule, soigneusement tressée, est déposée en tas réguliers 
dont le volume renseigne sur l'importance du propriétaire. Elle reste 
fidèlement à son poste, mais elle ne contient plus tous les éléments 
utiles que l'on eût dû restituer au sol, aussi son action est-elle de 
beaucoup diminuée. Voilà encore une source de déficits à laquelle 
il ne serait pas difficile de remédier avec un peu de bonne volonté. 

Produits de la basse-cour. Tandis que certains pays font de la 
production de la volaille, des œufs, etc, un objet d'exportation qui se 
traduit par des chiffres considérables, nous en sommes encore à 
demander à l'étranger des quantités, énormes pour notre petit pays, 
de ces moyens d'alimentation. La consommation qui se fait chez nous 
de 42 fois plus d'œufs et de 18 fois plus de volaille que nous n'en 
exportons s'explique par le fait que notre industrie des hôtels, qui 
s'adresse en bonne partie à des clients étrangers, importe annuelle- 
ment pour plus de neuf millions de francs de vins, volailles et pois- 
sons. Cependant nous pourrions faire beaucoup plus et beaucoup 
mieux, maintenant surtout que l'élevage au moyen des couveuses 
artificielles est venu faciliter considérablement ce genre d'industrie. 
Il n'est pas de petit agriculteur qui ne pût s'occuper d'élevage avec 
un de ces ingénieux petits appareils qui n'exigent que peu de soins, 
ne coûtent pas cher et assurent un revenu modeste, mais suffisant 
pour qu'il vaille la peine de le rechercher. Nos ménagères de la 
campagne ont, dans la production des œufs et de la volaille, un 
vaste champ offert à leur activité : qu'elles ne le négligent pas. 
Voici quelques chiffres qui donneront une idée de la place que cette 
question occupe dans l'économie générale de certains pays. La 
France comptait en 4870 environ 43 millions de poules, 3 mil- 
lions de canards, 2 millions de dindons et 4 millions d'oies. La va- 
leur des poules était estimée à plus de 112 millions de francs en 
1882, rapportant' 22 millions pour les poules vendues, 5 millions 



pour les coqs, 426 millions pour les poulets, chapons et poulardes, 
et 183 millions pour les œufs. 

L'exportation des œufs a suivi en France une marche progressive 
dont voici les principales étapes : 4850, environ 8 millions d'œufs ; 
1860, environ 60 millions ; 1879, environ 460 millions. La Belgique 
exporte de son côté beaucoup d'œufs, de volailles et de lapins en 
Angleterre; Yhalie vient depuis quelques années d'entrer dans ce 
mouvement, une seule maison de Milan fait dans ce genre de pro- 
duits des affaires énormes, elle possède des wagons qui partent char- 
gés au complet et vont au loin transporter des œufs, etc. Les Etals- 
Unis se pourvoient en Chine d'une partie des œufs qu'ils consomment. 

En Allemagne, la Bavière, la Bohême, la Silésie préparent des 
œufs à l'eau de chaux en avril et en mai pour les vendre de no- 
vembre à janvier. Ce système empêche l'avilissement des prix au 
printemps alors que les œufs sont abondants, et le renchérissement 
excessif durant l'hiver, époque pendant laquelle les poules pondent 
peu. C'est Berlin qui est le principal consommateur de ces œufs ; 
l'entrepôt des douanes de cette ville en a reçu 297 000 kg. en 
1883 II s'est vendu 3000 caisses ou 72 000 soixantaines d'œufs à, 
Berlin en novembre et décembre 4883, au prix de 3,80 mk. la 
soixantaine. 

Brasserie. La consommation de la bière a fait de grands progrès 
en Suisse depuis quelques années, nous en avons importé environ 
34 fois plus en 4880 qu'en 4850; l'importation du houblon et du malt 
a également progressé dans une proportion considérable, et cepen- 
dant nous avons importé près de cinq fois plus que nous n'avons 
exporté. La fabrication suisse s'étant améliorée beaucoup, elle 
devrait pouvoir suffire plus largement aux besoins de la consomma- 
tion. 

Industrie de la chicorée. Si réellement l'emploi de la chicorée est 
indispensable en lieu et place de café, qu'on la fabrique chez nous 
et qu'on n'en importe plus 80 fois autant que nous n'en exportons. 

Liège. Depuis l'emploi des petites machines à main, la fabrication 
des bouchons s'est décentralisée, l'Allemagne se livre à. cette indus- 
trie et la Suisse allemande commence à s'en occuper. Plusieurs fabri- 
ques de Marseille ont dû dès lors liquider leurs affaires, et leur 
matériel a été mis en vente. Une fabrique de machines-outils â fabri- 
quer les bouchons existe à Marseille. Nous importons encore envi- 
ron 4900 quintaux métriques annuellement d'ouvrages en liège. 

Allumettes. L'importation des allumettes chimiques qui était de 



78 quintaux en 1850 s'est élevée à 2717 en 4880, et encore cette 
année-là a-t-on reçu 4331 quintaux de fil de bois pour allumettes. 
Pendant que nous recevons ce dernier produit de l'étranger en quan- 
tité aussi grande, la fabrique suisse de Chatillens expédie ses bois 
d'allumettes en France. Il ne serait pas trop illogique de recomman- 
der aux fabricants suisses d'allumettes de chercher à se pourvoir 
dans le pays même. ' 

Bois et industries qui s'y rattachent. L'étranger nous fournit à 
peu près 3 fois plus de bois à brûler que nous ne lui en envoyons, 
notre pays devrait cependant pourvoir lui-môme aux besoins de cette 
nature si l'exploitation des forêts était entreprise logiquement, sem- 
ble-t-il. Pourquoi ne fabrique-t-on pas en Suisse les 13 à 15 mille 
quintaux de tonneaux et caisses pour emballage oV objets secs que 
nous importons annuellement, les planches pour cela ne nous man- 
quent pas, puisque nous avons un excès d'exportation de ce genre 
de bois. Le travail qui résulterait de cette manutention serait pré- 
cieux pour les scieurs qui sauraient s'en occuper ; qu'on y pense. 
Les tableaux des douanes nous révèlent encore que nous avons im- 
porté de 3 à 4 cents quintaux de cannes montées et manches de 
fouets annuellement. Kn dehors des bois exotiques, on devrait pou- 
voir utiliser mieux nos bois indigènes, ce qui n'exigerait qu'un peu 
d'industrie de la part de quelques menuisiers de campagne pour tirer 
un joli profit de cette occupation. 

On devrait aussi étudier la possibilité d'introduire, dans celles de 
nos contrées où existe déjà l'industrie du bois, différentes branches 
qui sont très répandues dans le Jura français : fabrication de petites 
boites en copeaux de sapin ; chaises paillées ordinaires et les genres 
qui touchent à la bimbeloterie, tels que la fabrication des articles en 
bois, en buis, en corne, en écaille, en os, en ivoire de Saint-Claude 
(Jura) et de Nuremberg. Il y a là un vaste domaine à exploiter. 

Chose curieuse, nous importons 5 fois plus de meubles neufs que 
nous n'en exportons, tandis pour les meubles vieux c'est le contraire, 
nous exportons 2 fois plus que nous n'importons. Nous avouons notre 
incrédulité à l'égard de quelques-unes de ces antiquités, qui, on le 
sait, se fabriquent sur différents points du territoire ; mais le fait 
n'en subsiste pas moins et témoigne hautement en faveur du gont 
artistique de nos industriels, ce qui nous amène à dire que la fabri- 
cation des meubles neufs devrait être encouragée par notre popula- 
tion suisse, l'exposition de Zurich a dû attester suffisamment aux 
yeux des plus incrédules que nous n'étions nullement en retard sous 
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ce rapport et qu'il n était pa« nécessaire de recourir à l'étranger \ 
se meubler, même en ce qui concerne l'ameublement le- plus 
Certains genre» de meubles noua viennent de l'étranger Ym 
ta spécialité des chattes en bots recourbé ; la France no os livre des 
meubles plaqué^ très jolis généralement mais ayant plus (Tceil 
de solidité el de dorée ; l'Amérique nous expédie maintenant 
chaises avec pJacet el dossier en bois découpé. Noos ne désespérât» 
pas de voir la Chine ou le Japon se mettre aussi sur les rangs de nos 
pourvoyeurs de meubles si on ne remonte ce courant. 

Il est maints petits ouvrages en bois qu'on pourrait enseigner dès 
l'école ; des cours facultatifs à cet égard auraient on réel mérite ; il en 
existe déjà à Berne. Les petits mobiliers de poupées qui sont très 
recherchés des parents à l'époque de Noël et du nouvel an s'appro- 
prient particulièrement à ces essais. L'Allemagne a organisé 
ment des foires de ûn d'année dans lesquelles sont offerts en vente 
les prodoits de l'industrie nationale qu'elles ont servi à relever; ces 
foires sont très appréciées. Cette idée mérite d'être imitée, vu ses 
excellents résultats. 

Brosserie. C'est surtout la brosserie commune qui doit fixer notre 
attention ; nous en importions encore, quoique de nombreuses fabri- 
ques existent déjà sur notre territoire, rien moins que 1333 q. en 
La Forêt-Noire est notre principal pourvoyeur; dans cette con- 
trée, l'industrie de la brosserie est très répandue. La fabrication 
en question étant, en somme, assez simple et les ouvriers faciles à 
trouver, elle devrait se développer chez nous assez pour couvrir nos 
besoins. C'est une des industries modestes qui se recommandent à 
r esprit d'initiative de particuliers ou de communes. 

Vannerie. On s'est occupé depuis longtemps de divers côtés de 
cette branche d'industrie, mais il reste encore beaucoup à faire, puis* 
qu'en 1882 nous avons importé 1651 q. de vannerie grossière et 
680 q. de vannerie fine. L'Alsace- Lorraine et l'Allemagne du Sud nous 
fournissent presque toute cette quantité. Ce qui entravait jusqu'ici 
l'extension de la vannerie était d'une part le manque d'osiers et de 
l'autre le mauvais renom des vanniers ambulants avec lesquels on 
n'aimait pas à être assimilé. Ces derniers rendaient du reste la con- 
currence rude à soutenir, leur genre de vie et les procédés qu'ils 
' nipli»Y:«ii'iil pour se procurer la matière première, — ils la volaient 
Unit Himplurnerit dans leurs courses, — leur permettant de vendre à 
l&rt bon marché. Actuellement la création d'un certain nombre 
d'oaoraies et une sévérité plus grande de la part de la police auront 



atténué dans une bonne mesure, on peut le souhaiter, ces difficultés 
dont il fallait bien tenir compte. 

Des plantations d'osiers ont été faites en 188'2 sur les bords de la 
Thur à Altikon et sur ceux du lac de Neuchâtel, près d'Estavayer, et 
eu 1883 sur ceux du Léman, près de Villeneuve ; d'autres existaient 
déjà ailleurs. Les oseraies du lac de Neuchâtel ont été en partie 
détruites par un exhaussement des eaux qui n'avait pas été prévu. 

Une école de vannerie existe à Winterthour ; il en a existé une à 
Saint- Gall pendant 1 yj ans et on va en ouvrir une à Berne. On en- 
seigne la vannerie aux aveugles dans plusieurs établissements. 

Tous les osiers ne conviennent pas également à tous les terrains, 
on doit faire un choix judicieux ; les résultats d'expériences faites 
à Saint-Gall et ailleurs ont été publiées, elles renseigneront suffi- 
samment sur cette question pour dispenser d'y revenir. 

Pour remplacer le crin animal qui coûte trop cher, on emploie de 
grandes quantités de crin végétal, qui nous vient d'Algérie, mais 
voilà qu'on a imaginé en Amérique de faire avec des déchets de bois 
une sorte de laine consistant en copeaux très déliés dont on obtient 
450 kg. par jour au moyen d'une machine spéciale qu'un enfant peut 
diriger. Cette laine de bois est très sèche, très élastique et très résis- 
tante, celle provenant de bois résineux éloigne les insectes. Les 
hôpitaux s'en servent avec avantage pour les matelas, coussins et 
meubles rembourrés. L'Angleterre, la France, la Belgique, l'Italie uti- 
lisent déjà l'intelligente invention américaine. Qu'en penserait-on en 
Suisse ? 

Matériaux de construction. L'étonnement qu'on éprouve en cons- 
tatant combien est grande la quantité de matériaux de construction 
que nous tirons de l'étranger se comprend. Avec un pays aussi mon- 
tagneux que le nôtre, il semble vraiment que nous devrions avoir, 
avant toute autre chose, des pierres à revendre, et cependant nous 
avons importé en 188*2 quatre fois plus de pierres brutes à bâtir que 
nous n'en avons exporté. Il en est de môme pour les chaux et ciment. 
Ainsi nous voyons que nous avons reçu environ deux fois plus de 
chaux grasse et gypse que nous n'en avons expédié ; pour la dtaux 
hydraulique, la proportion est encore plus grande, l'importation est, 
par rapport à l'exportation, comme 5 est à 1 ; mais c'est surtout à 
l'égard du ciment que la disproportion est écrasante, puisque nous 
en avons tiré de l'étranger environ 20 fois plus que nous n'en avons 
exporté; l'écart en ce qui concerne les tuiles, briques et poterie gros- 
Bière est de deux fois la quantité exportée. Si l'on considère que 
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tous ces matériaux sont très lourds et la plupart à bas prix, qu'en 
outre notre pays nous fournirait à peu près tout ce que nous tirons 
de l'étranger dans ce genre de produit, on regrette vivement l'in- 
différence qu'on parait témoigner à l'égard d'une branche d'acti- 
vité qui mériterait, autant que d'autres, l'intérêt et les efforts intel- 
ligents de nos nationaux. Nous avons les matériaux nécessaires 
pour la construction de nos bâtiments les plus beaux comme les 
plus simples : la molasse, les calcaires ordinaires, les marbres 
communs ou riches, le granit, se trouvent en dépôts immenses dans 
notre pays. Là où ces matériaux manquent, on a des argiles de qua- 
lité plus ou moins fine, mais toujours suffisante pour la fabrication 
des briques. Veut-on produire ces briques par procédé mécanique, 
on n'a que le choix des appareils : la France, l'Allemagne, l'An- 
gleterre ont des types ayant leur mérite propre, la Suisse fabrique 
aussi de tels engins. Si au contraire on se décide pour la fabrication 
locale en petit, le procédé employé dans le nord de la France- et en 
Belgique se recommande, on moule et on cuit sur place ; la cuis- 
son se fait en tas, sans four. En mêlant de la tourbe, de la sciure de 
bois, de la paille, des roseaux, etc., à l'argile, on obtiendrait une 
grosse brique, séchant promptement, d'une cuisson plus facile et 
très légère, c'est-à-dire saine et interceptant le son. Si les pierres et 
l'argile manquent, on a grande chance de trouver du sable et des 
cailloux roulés à proximité, juste ce qu'il faut pour faire des murs de 
béton de ciment et cailloulis ou graviers. 

Les sociétés d'ingénieurs et d'architectes devraient étudier cette 
importante question, en dressant les plans de maisons modèles pour 
les agriculteurs et les classes laborieuses, plans basés sur l'emploi 
des matériaux qu'on trouve à portée de la construction à édifier, elles 
rendraient en ce faisant de grands services. Actuellement on ne sait 
faire que de pitoyables baraques ou des bâtiments trop coûteux. Un 
concours est actuellement ouvert à Zurich dans Je but d'aider à 
résoudre cette question, Un généreux citoyen fait les frais de cette 
tentative. 

L'Alsace et la France fabriquent depuis vingt à trente ansdes tuiles 
à recouvrement dont l'emploi tend à se généraliser de plus en plus 
dans notre pays, sans qu'on ait encore cherché à favoriser, comme 
elle en aurait besoin, l'industrie nationale qui se livre à cette fabri- 
cation avec les mêmes chances de succès que l'étranger, si on veut 
bien lui acheter des marchandises. 
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Nos chaux et ciments peuvent soutenir la comparaison avec ceux 
du dehors, leur emploi doit être recommandé. 

Poterie. Nous sommes très en retard pour ce genre de fabrication 
que l'étranger nous fournit en quantité double de celle que nous 
exportons. En poterie ordinaire nous avons reçu en 1880 cinq fois 
plus qu'en 1850. 

Il est un assez grand nombre d'articles^de poterie pour les bâti- 
ments tels que : canaux de cheminées et d'égouts qui se fabriquent 
dans le pays, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'étranger, et 
cependant on donne parfois la préférence à ces derniers produits. 
Là encore il faudrait réagir contre cette tendance. 

La poterie ordinaire suisse devrait suffire à notre consommation, 
il n'en est pourtant rien, on le sait. L'essor pris par la fabrication de 
la poterie artistique dans notre pays, — spécialement à Schaffouse, 
Zurich, Heimberg, Nyon, Genève et récemment Lausanne, — pourra 
exercer, espérons-nous, une heureuse influence sur la poterie ordi- 
naire qu'elle stimulera. Bien des personnes, en effet, sont disposées 
à croire qu'aussi longtemps qu'on ne fabrique pas dans un pays des 
objets de luxe, on y est incapable de mettre convenablement la 
main à des articles de vente courante. 

Les progrès de la poterie artistique autorisent un conseil : on doit, 
dans ce genre de fabrication, éviter avec un soin extrême de tomber 
dans le banal qui, déconsidérant un article, a vite fait d'en suppri- 
mer les débouchés. 

Les grands fabricants de France et ceux d'Angleterre plus encore 
veillent avec un soin jaloux à ce que leurs produits ne s'avilissent 
pas. La tendance de faire beaucoup, de vendre par grandes quantités, 
de réaliser des bénéfices importants entraîne trop facilement à né- 
gliger toujours plus le côté artistique d'une industrie de luxe, qui 
lorsqu'elle n'est plus artistique doit forcément cesser d'exister, sa rai- 
son d'être ayant disparu. 

La poterie ordinaire ne doit pas se dispenser de suivre les progrès 
réalisés ailleurs dans le genre de fabrication qu'elle emploie; elle doit 
même se garder grandement de rester à la remorque de ses concur- 
rents étrangers, une place étant promptement prise dans ce siècle de 
déplacement et de course folle à la recherche du nouveau, du bon 
marche et du meilleur. 

Verrerie. L'industrie suisse de la verrerie tend à une diminution 
constante, plusieurs usines ont déjà dû se fermer et celles qui existent 



encore sont dans une situation prôeaire. Il n'est pas aisé de donner 
un bon conseil aux verreries qui fabriquent essentiellement Les 
produits ordinaires, attendu que la lutte n'est presque plus possible 
avec la concurrence française et belge, mieux placée à proximité des 
bassins bouillers. 

L'importation qui était de 5000 q, en 1850 s'est élevé à 27,100 q. 
en 1880 pour les verres à vitre ; tandis que la verrerie soufflée mon- 
tait dans les mêroes'années de 4 à 21,000 q. et la verrerie fine de G00 
à 6000 q. ^exportation dans ces différents genres est nulle. 

Il y aurait cependant quelque chose à faire, semblo-t-il, pour la 
verrerie soufflée et la verrerie fine qui, exigeant une plus grande 
somme de travail peuvent plus facilement supporter une différence 
dans le prix de revient de la matière première. 

La taille du verre est aussi à recommander et mériterait d'être 
encouragée par les personnes qui sont en mesure de le faire. 

Horlogerie. Il n'entre pas dans notre plan de parler des montres 
dont la fabrication exige avant tout la création de débouchés nou- 
veaux et l'extension, ou tout au moins le maintien de ceux qui 
existent actuellement ; or, à notre point de vue, l'association seule 
peut assurer ce [résultat. Les progrès industriels suivraient alors 
naturellement le développement de là vente. La précision des 
montres suisses est remarquable ; les chronomètres qui ont subi les 
épreuves du concours de réglage à l'observatoire de Genève d'une 
manière « très satisfaisante » ne doivent pas varier de plus de 4 
battements sur les 432,000 tie tac battus par le balancier dans une 
journée de 24 heures ; or il s'est trouvé, au dernier concours (1884- 
1885), des pièces dont l'écart moyen n'a pas dépassé un battement 
par jour. L'adoption de types uniformes pour de bonnes montres 
courantes et l'extension de la fabrication mécanique'sont à recom- 
mander. 

On donne peu d'attention en Suissejà la fabrication [des pendules 
et des horloges communes ; c'est un tort, car on devrait y trouver 
un grand nombre d'ouvriers propres à ce genre de fabrication, 
qui serait un utile appoint à l'activité de maints ouvriers lorsque 
la crise sévit dans l'industrie de la montre, ce qui revient périodique- 
ment. 

Plusieurs genres de pendules se disputent le marché, les plus 
connus sont : 

La pendule de Vienne ou régulateur ; la pendule de la forêt Noire, 
type populaire à rouages en bois et métal ; la pendule cage métal, 



rouage métal Japy ; la pendule de salon de Paris, à ornement de 
bronze ou de marbre ; enfin sur les marchés d'outre-mer la pendule 
américaine, des Etats-Unis, commence à se frayer hardiment son 
chemin. 

Il est un grand nombre de nos industries artistiques qui retireraient 
des avantages de l'introduction de la fabrication des horloges dans 
notre pays, citons spécialement : la sculpture sur bois ou sur pierre ; 
la ciselure sur métaux ; la fonte d'art ; la poterie fine ; la verrerie. 

Les écoles d'art industriel devraient, entre autre tâche, s'imposer 
celle de stimuler cette fabrication dans l'intérêt de plusieurs branches 
intéressantes d'industrie. 

Bijouterie. C'est Genève qui est le siège principal de la fabrication 
de la bijouterie fine ; elle y avait même pris une extension fort ré- 
jouissante à la suite de la guerre franco-allemande, lorsque une 
grève, on ne peut plus regrettable, eut pour effet de provoquer l'émi- 
gration d'une partie de la population ouvrière fabricant la bijouterie. 
Ces ouvriers allèrent se fixer à Paris. Là encore c'est la recherche 
des débouchés qui serait le meilleur moyen de stimuler la bijouterie 
fine. La bijouterie argent a de grands débouchés ouverts. 

Quant à la bijouterie ordinaire, elle est peu représentée en Suisse, 
quoique l'écoulement en soit assez important chez nous et dans la 
plupart des pays. La France se livre à cette fabrication sur une 
grande échelle et l'Allemagne fait dans ce genre d'industrie de réels 
progrès. Les marchés de l'orient consomment ces articles en grandes 
quantités. La Suisse pour sa part a reçu de 500 à 600 q, de bijouterie 
fine ou fausse ces dernières années, ce qui ne laisse pas de repré- 
senter une assez jolie somme. C'est encore aux écoles d'art industriel 
qu'il faudrait s'adresser pour implanter cette fabrication. 

Coiffure. Notre pays reçoit 800 q. de chapeaux de feutre annuel- 
lement et 200 q. de casquettes, La majeure partie de cette fabrication 
pourrait rester au pays, si les fabriques qui existent sur notre terri- 
toire recevaient de nos populations l'appui qui leur est nécessaire. 
Si au lieu de réclamer toujours et toujours des produits étrangers, 
on insistait pour obtenir des marchandises nationales, par un senti- 
ment patriotique assurément fort légitime, nous verrions plusieurs 
de nos industries prospérer au lieu de péricliter. Mais nul n'est pro- 
phète dans son pays, ce qui est particulièrement triste lorsque le 
pays est aussi petit que le nôtre, et que l'industriel n'a pas la res- 
source de vendre à l'étranger, car souvent il en est empêché par de 
forts droits d'entrée. 



L'usage de la casquette a pris un développement étonnant et au- 
quel personne ne se fût attendu, il y a quelques années. 

Cette fabrication est partagée entre la France et l'Allemagne ; le 
premier de ces pays livre surtout la casquette genre courant, de 
laine ou de soie ; cette coiffure est faite avec des tissus ordinaires, 
d'anciennes doublures mêmes, dans des ateliers où travaillent un 
grand nombre d'ouvriers ou d'ouvrières. En Allemagne au contraire, 
la fabrication est demeurée domestique, les genres sont plus variés, 
de qualité meilleure, mais ne s'adressent qu'à une clientèle restreinte, 
de la Suisse allemande surtout. La casquette allemande est une coif- 
fure bourgeoise, tandis que la casquette française est essentiellement 
ouvrière. 

On fabrique des casquettes en Suisse un peu partout, comme in- 
dustrie domestique, la Suisse allemande seule aborde cette branche 
en fabrique. Il y aurait encore beaucoup à faire jusqu'à ee que nos 
besoins fussent comblés par l'industrie nationale. 

L'industrie des fleurs artificielles mérite aussi de fixer l'attention, 
aiusi que celle des articles de mode,- actuellement nous payons de 
ce chef un fort tribut à la France. 

Ganterie. La fabrication des gants de peaux était autrefois fort 
délicate, pour l'article clair principalement ; c'est qu'on travaillait à 
la main et qu'une habileté très grande était nécessaire pour ne pas 
maculer la peau délicate du gant. Nos fabricants devaient alors en- 
voyer leurs gants jusqu'à Grenoble pour les faire coudre. La question 
est autrement simple maintenant, la couture des gants se faisant à la 
machine, l'habileté de l'ouvrière n'est plus indispensable et tout le 
travail peut être effectué en Suisse. Nous allons voir qu'une augmen- 
tation de la fabrication des gants de peau ne serait pas sans impor- 
tance, en ne tenant compte que de la consommation actuelle de 
la Suisse dans cet article. En 1882 on a importé 435 q. de gants de 
peau, ce qui à 500 g. la douzaine fait 270,000 douzaines; or les ganls 
importés étant principalement destinés à la clientèle riche, ils valent 
au moins 3 fr. en moyenne la paire, soit pour le total de 270,000 dou- 
zaines une somme de 810,000 fr. Ajoutons que nos gants suisses 
peuvent en général parfaitement soutenir la comparaison avec les 
gants étrangers, de Grenoble, de Suède ou du Tyrol. 

Bonneterie. On pourrait procurer du travail à bien des ouvrières 
en soignant ia fabrication de cet article d'une manière plus systéma- 
tique, de façon à se passer toujours plus de la fabrication étrangère. 
Cette branche est d'ailleurs en progrès réel. 
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Mercerie. Il est des fabriques de boulons à Paris qui ne travail- 
lent que pour les Etats-Unis et qui livrent mensuellement pour 30 a 
50,000 fr. de cet article. Naturellement, il faut pour cela un outil- 
lage spécial, des machines ; mais cependant, et tout considéré, nous 
pourrions sinon exporter aussi, au moins diminuer le chiffre de 1*2 a 
1400 q.de boutons reçus annuellement de l'étranger. 

Savons. Le savon ordinaire se fabrique de plus en plus dans le 
pays, ce que Ton a fort raison de taire puisque cet article contient 
une très grande proportion d'eau et qu'il est inutile de se procurer 
ce liquide à des prix élevés à rétranger et de le transporter aussi 
loin, lorsque nous pouvons l'obtenir gratuitement sur place. Cepen- 
dant la savonnerie étrangère nous livra encore environ 30 000 q. 
en 1882. 

La coutellerie devrait Ôtre mieux soignée en Suisse. Aarau s'était 
acquis^une certaine réputation pour cet article, pourquoi n'en profite- 
t-il pas? La fabrication des instruments de physique pour la méde- 
cine, les sciences, ou comme moyens d'enseignement ou jouets, don- 
nerait du travail à Genève, NeucMtel, Berne, Aarau, Zurich où des 
industries analogues existent déjà. 

Bimbeloterie. Les articles pour fumeurs, les petits meubles, éta- 
gères, tables à jouer, cache-pots, coffrets, mosaïques diverses se 
joindraient utilement à la sculpture sur bois. La fabrication des pipes 
de bruyère et d'écume rentre dans la première de ces branches : 
la pipe de bruyère est faite essentiellement en France, celle d'écume 
à Vienne. La fabrication des articles en écume de mer est importante, 
on s'en rendra compte sachant qu'en 1881 on en a vendu 11,000 
caisses valant environ 200 francs à Gonstantinople, soit pour 2*200,000 
francs. On extrait ce minéral à Eski-Scheir, en Asie mineure. 

Fournitures de bureau. En jetant les yeux sur les étiquettes qui 
ornent les bouteilles d'encre et les flacons de colle en usage dans les 
bureaux de commerce ou d'administration, on sera étonné de voir 
toujours resplendir en brillantes lettres les noms de Paris, Dole, 
Chemnitz, etc. Est-il vraiment bien nécessaire d'aller chercher aussi 
loin des produits d'une fabrication fort simple et qui préparés dans 
le pays donneraient du pain à quelques nationaux ?J Ajoutons que 
plusieurs fabriques d'encre suisses ont été^ primées à l'exposition 
nationale de Zurich. 
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qui présentent un intérêt spécial au point de vue du développement 
industriel et agricole. 
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' 30,060 


1,469 



Population, mouvement commercial et perceptions douanières 
des principaux pays. 





POPULATION 


IMPORTATION 


EXPORTATION 


DROITS de DOUANE 


VW1I 

INTÉRI1 


PAYS 




TOTAL 


— 
m 


o 


TOTAL 


M 


TOTAL ' 




4) 


TOTAL 




TOTAL 




1 


en 




•03 


en millions 


a 
« 


en millions 




•S 


en aillions 




en millions 




< 


milliers 






de francs 




de francs 






de francs 




de francs 














S. 




S. 




s. 




AFRIQUE 




























8i 


3,310 


10 


82 


252 6 


763 


171 fl 


51 9 


84 


7 8 


2 3 


19 9 







17,577 


6o 


82 


144 5 




281 8 


16 


83 


48 8 


2s 


— 


AMÉRIQUE 


























Argentine, rép.. 


82 


2,942 


lo 


82 


318 3 


lt8e 


313 8 


106 6 


81 


98 9 


33 6 


— 




82 


11,831 


1« 


82 


522 9 


44j 


815 5 


689 


81 


250 8 


21 2 


98 9 




81 


4,325 


o 5 


81 


553 4 


128 


516 4 


119 4 


82 


112 2 


259 


. 28 6 




81 


2,241 


3 5 


82 


252 2 


IU3 


351 4 


155 2 


82 


145 6 


65 


— 




80 


50,445 


5 5 


82 


3,678 2 


72 9 


3,812 8 


75 6 


82 


1,146, 


22,, 


761 8 




80 


438 


2 


82 


«4 5 


215, 


109 6 


250 


79 


25 6 


58 5 


— 


ASIE 




























81 


36,357 


95 


82 


152 9 


4j 


193 




83 


13 5 




56 4 




— 


350,000 


87 


82 


610 


h 


528 6 


h 


— 


H7 8 


o 3 


196s 


EUROPE 


























m 


80 


45,234 


84o 


82 


3,911 9 


86 5 


3)988q 


883 


84 


243e 


5 4 


4 OR 


Autriche-Hongrie 


80 


37,883 


61 


82 


1,635 4 


43 â 


1,954, 


5t 6 


81 


106g 


2 8 


432 6 




81 


5,586 


190 


83 


1,55^ 


277 8 


1,343, 


240 5 


80 


21 fl 


3 9 






80 


1,969 


51 4 


81 


313 7 


159 3 


227 4 


115 5 


83 


30 7 


15 6 


4 4 




83 


16,859 


33 


81 


640! 


38 


664 4 


39 3 


83 


123 8 


7 4 


383, 




81 


37,672 


71 


83 


4,8043 


127 5 


3,451 9 


91, 


84 


407, 


10 8 


1,118, 


Grde-Bretagne 1 . 


81 


35,173 


H2 


82 


10,408! 


295g 


7,727 9 


219 7 


83 


496 


14, 


680 




79 


1,979 


31 


81 


99 5 


503 


43 3 


21 9 


83 


23, 


12o 






81 


28,460 


99 


82 


1,226 


43 8 


1,149 6 


52 6 


83 


155 


5 4 


269g 




75 


1,807 


5 5 


82 


2247 


124, 


172, 


95 3 


82 


25 2 


Uo 


7, 




82 


4,173 


126 


82 


2,056 


492 9 


1,571 


376 5 


83 


9a 


\ 


82 3 




81 


4,307 


48 


81 


203 8 


47 3 


138 6 


32 2 


83 


42 6 


% 


54 8 




80 


100,373 


4o 


81 


2,070 9 


20 6 


2,025 7 


20 


81 


338 5 


3 4 


961 4 




82 


4,579 


10 


81 


395 2 


863 


310 8 


67 9 


84 


39 9 


8, 


16 9 




80 


2,846 


71i 


82 


845 


2969 


772 


271 2 


84 


21 5 


7 5 








16,173 


9o 


80 


444 2 


27 5 


198 5 


12 3 


81 


41 4 


2s 


61 



Note. Pour l'Egypte, le Canada, l'Espagne, la Norvège et la Suède, les indications relatives à l'impo 
tation et à l'exportation se rapportent au commerce général ; pour les autres pays, c'est du commer 
spécial dont il s'agit. 

* Droits de consommation, accises, monopoles. 

* Grande-Bretagne et possessions. — 2 Russie d'Europe et d'Asie, Finlande. 
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